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NOUVELLE INTRODUCTION. 



Nous a^ns la liberté ({ue toiOB mériUmi ! 



L — La France désire et a raîsoa de désirer la liberté, 
mais elle né là mérite à aucun point de vue* 

Au point de vue intellectuel et moral^ la patrie de fios* 
^et et de Fénelon nous offre le spectacle peu rassurant 
de philosophes matérialistes, scepliqués, panthéistes ou 
srthées, incapables de se gouverner eux-mêmes et voulast; 
nous goavemér; — dû moralisl^* nous enseignah t là chasteté 
dans- l'adultère (1)y Fàmoùr vcaî»daU8 la promisouké. (2)vj 
l'égalité et Témàmsipation des sexes dans lafSemme icbne(3),, 
le progrès dans la réhabilitation de la chair (4), la religion, 
dans rhoinmè; divinisé ou repu d*égoisme (ô)^ ^^ dé lîttéra^ 
teiirs tenant dans le drame, le roman et le feuilleton, école: 
publique de corruption sur une échelle qui embrasse,' 
non-séulèmént conimè autrefois la bourgeoisie et lâ'no< 
blesse, mais encore jie^; massés populaires et jii6qKi''à. 
1/enfant de Tatekier! et à Touvrière des mansardes.* ! - . !> 

Au point de vue sbdal, le Proudhonisme, faisant à.iâ; so^ 
dété l'applicafioiy brutàld mdis ngoureusemènt. logM|ue:dè^ 

.■ : .-; . • '..lu..-';; .; ^ •. ■ •. • :• .-•;:'/; ^: 

(1) L*école de Gçorges S^nd.^ ^.î " . ... . i . , 

(i). bans U série passiorinélle'de Eûurîei;, la promiscuité, entre' comme un 
des élémenlS'de rhârmoiife d** PhalafûBfèi^. » - î- : . 

(3) L*écêle èié SfliiktôfitLcJn.. ' (ft) Même 'étbid; . V 

(5| La jenie'écoleJléçéliemié deFe«ertaèh,6tiriier, etcGesc^r^jtiuné erreur 
de croire gue ces^octrmes, tombées dans le ridicule, n*exeïcent plus aujour- 
d'hui aucun empire. 'Désavouées étt'théotfeil leflilefe s^étiàlent împtrtièmmfeirt^* 
dnaala pratifiue) et icoadlitueut le'fqiid'.d^ momsidu d^ri^pudQr i^tdiiwQf 
grandç partie , hélas j . dés classes ouvrières. On ne. se. dit pas foui^iénste,; 
saînt-simonièii, jeune hégélien;, on n*âfiîcbe'pas dy^ardllesîiirèes; maisort 
eattontcelliî, iuaqU'Wmoiieiit où w BOursfK^ns.iniîpfcfiWprieKlr, fofi^jft^r»i! 
sous une forme rajeunie, cette morale en dogmes et ces doctrines en Rehgion. 
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ces débauches de Tesprit humain, gagne tous les jours du 
terrain, minant tous sous nos pieds, propriété, famille, re- 
ligion, en attendant Toccasion de mettre le feu aux poudres 
et nous faire saute^. 

Au point de vue religieux, tous les échos du monde 
retentissent des querelles du sacerdoce et de Fempire, enve- 
nimées par la politique et le fiel des partis; et Tinfluence 
du prêtre, sous Tempirè d'une situation démoralisante au 
suprême degré, va toujours s'affalblissant. Depuis longtemps 
un schisme d'autant plus irréparable qu'il n'est pas déclaré, 
a de fait éclaté entre l'Église et la société civile généralement 
représentée par des philosophes. La classe ouvrière ^t Ha 
bourgeoisie, le grand et le petit commerce, TindiAStrieet la^ 
sdence^ les acadéfoies, ; les universités et les conseils des 
gouvernement^^ ne sont guère catholiques que de nom, là 
même 011 la sécession, comme disent les' américains, n'est 
pis hautement aifiehée. Et comme si, le divorce n'était pà& 
assez profond^ la question romiaine, cette plaiedu sacerdoce, 
est enooire: venue ajouter «aciPX' causes: dé lasépa^tiôn. Em*^ 
portés : par dent courants en sens inveri^e^ Je clergé et lés: 
gouyernements, en France^ en Italie^ • et. bi^t6t en Autriche,' 
c'estnàndire partoiH, vont sa Urqurerdaiis. la situation d'en- 
nômts condamnés à se faire une guerre à a^ii^t. Car à me*, 
anre que lesipeuples te laissent: aller âila pensée que Thu^ 
manité Subit, depuis 1 789, une évolution irnésistible qui 
dôi^f naçcvoir son aooof)plîssenie»t'> providentiel, :1e cler^ 
dans toute l'Europe. est entraîné dans te tourbilfoni. de la: 
réaction et de la résistance oûitéutes les vieilles dyqaslies 
viènneput /tôuv. à, tour; B'^fegloukici Ffaitigràve^quc: qqas nous 
abstenons d'apprécier par respect, le soumettant hunible- 
ment aux méditations intimes des parties intéressées à be 
pas se faire illusion. La Sx>ciétj^;t^nfipqrelle et , la société 
spirituelle sont donc constituées idnaroliiquemeat vis-à-vis 
Ttine de l'autre; ce qui irend la liberté religieuse et ia liberté 
qyifë imppssibres, le pouvoir ne se croyant pas assez fort 
pour oser affronter tout à la fois les orages de la réaction et 
ceux de la révôlutipq. Situ^tipn déplorable que nous nous 
bornons à constate!*^ nous réservant de porter ultérieure* 
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ment un jugement sur ses causes, et qui, adierant la ruine 
des croyances,, tend à déraciner la religion de Tâme des muK 
titudes, outrées de voir les grands intérêts du ehristianisnie 
sacrifiés à, des considérations secondaires. 

Au point de vue politique, la Franée est profondément 
divisée en partis ayant des prétendants, des drapeaux et des 
intérêts distincts^ et constituant, par leurs tendances et sous 
rtiypocrisie des formes, autant d'oppositions secrètement 
factieuses. Oppositions impuissantes en temps normal 
mais pouvant se coaliser à un moment donné, ou s'effacer, 
comme en 1848, pour laisser passer la révolution en haine 
du Gouvernement; perspective redoutable dont la pensée 
seule est capable de glacer les aspirations les plus timides 
vers la liberté. 

Ce pêle-mêle de partis se disputant le pouvoir en face 
d'une démagogie prête à se ruer sur une société intellectuel^ 
lement, moralement, socialement et religieusement en dé-^ 
composition, est peu propice à la liberté, et il est plutôt 
fait, il faut en convenir, pour tendre indéfiniment les ressorts 
de la centralisation et donner à l'autorité les formes de là 
dictature. Et il doit en être ainsi de tous les pays où la 
société étant moralement afiectée, les partis visent non-sèu- 
lement à des déplabemerits ministériels, comme en Angle- 
terre, mais au déplacement de la souveraineté elle-même. 
La question qui se pose alors devient une question de vie ou 
de mort. Or les sociétés placées dans cette alternative ont 
toujours préféré vivre iavec la dictature que mourir avec la 
liberté. 

La France ne mérite donc, pour le moment, la liberté 
à aucun titre, n'étant^ à aucun point de vue, dans les con- 
ditions voulues pour en jouir utilement et sans se nuire ou 
se détruire. 

IL — Une chose cependant pourrait, en atténuant le mal, ^ 
ouvrir un accès à la liberté, ce serait un esprit public inspiré 
par un sentiment patriotique et national, capable de domi- 
ner toutes ces Causes de dissolution, en donnant à chacun 
le noble désintéressement de sacrifier au bien de la patrie 
ses aspirations égoïstes. Mais cet esprit nous fait complet 
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tea^efïp ^(wi. Et comment en $erait-U autr^mej^it? Les 
9?a,iMle$ sources, où le patriotisme s*élabore avant d'éciatër en 
actes ,d>bnéigation et de vertu, — la morale^ la phUosojphie, 
la religion — se trouvent entièrement taries; et la plupart des 
hpmmes.pHmiq^.qui $e sont fait une illustration dans la po- 
Utique,^ jetant .eux-mème» animés des mêmes passions que 
le vulgaire, sont absolument impropres avec leurs idées 
contradictoires, à refaire le type d'une société sans prin* 
cipes^ puisqu'étant eux-mêmes sans principes, ils sont faits 
à rim^gç dQ cette société aveugle, qu'aveugles ils ont vaine? 
ment essayé de conduire. Inc^ables, sauf de glorieuses 
exceptions^ de diriger et encore moins d^organîser TEtat 
malg^ré leur talent incontestable, ils exercent à raison même 
de la supériorité de leur esprit, de l'étendue de leurs con- 
naiss^Aces et de l'honorabilité de leur caractère, des in- 
fluences qui, faute de critérium, se neutralisent en agissant 
en sens contraire, et deviennent une nouvelle cause de dé-^ 
sorganisation et un nouvel obstacle à la liberté. En sorte 
que le génie et la vertu, comme l'ignorance et Timmo-- 
raUté> com^pirent à leur tour contre la liberté ! Car Dieu 
nous garde de confondre les hommes distingués auxquels 
nous faisons allusion^ avec cette foule d'hommes d'Etat man- 
ques et d'empoisonneurs publics, dont nous avons dénoncé 
en commençant l'influence subversive et délétère, et qui se 
sont fait dans la presse incendiaire^ dans les clubs, dans les 
^ciétés secrètes, dans les romans, une célébrité retentis- 
sante! Noms ne citerais pas ces noms qui sont la honte do 
notre temps. Ils sont présents à la pensée de tous, et pour 
les cbât^er il nous suffît de dire qu'ils ont é^oufiç la liberté 
epi la prenant sous leur patronage. 

Oui, la liberté est une belle chose, la plus belle mèmQ 
des choses, dans une société ayant des mœurs et un esprit 
public se rattachant, sur les choses essentielles au moins, à 
des principes communs généralement acceptés. Elle ferait 
alor^ du corps social, afl'r^nchi du culte de la matière, un 
être collectif vivant de sa vie autonome ou de son se^f-go- 
t>$rnmnty (^ ^lérnoquç notre libre arbitre fait de chacMP de 
nous autant de personnalités, vivant d'elles-mênaes areç no- 
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prod[iâiae..p0ur notre «ooiété, iPÔsMltt misérabW de quatorsç 
stècleft dd barbarie germaine et de oomAption coi^aiiie, rqnr 
forcés par aoÎKaate-dix ans de décompoijiioâ révolutionnaire 
et philosophique» si le diristianisme, qui a fait.^i loogtenip* 
durer notre pairie ci seol a fait aa giou^e, ne fiar!Yenaii .enfin 
à SB déj^g^ et à noos dégi^er de ce cahos eft no99> plaçant 
dans: les eondxtions d'ordre et d'hamoiBÂe qiiLcoq^tittteiU sa 
divine essence* Dortner là tiberlé à4Uie;aailiofi.:pétrie.4e 
coRtradibtieiis et d'incapacité^ tant ^'elle n'aura pas kai^ 
teoiMit eodbssé le Dîea du christianisme et ib^iMé sesj TieiUes 
et ses nouvelles idoles, c'est de nouveau lA^er la tirilte i fei 
corrupÉîoJî de l'ancien régime, à h Uewce et à. l'itnpiété^ de 
la révokilion^ c'est metire.aux prises le ^Pouvoir avec^ l0s 
Iroiis ou quatre {actions qui ae diiqMitent la^oumnaineté^ ,et 
investir finalement de la puissance itnbuuitienfte les cor^ 
rupteurs de l'atelier et les agitatenrsHete la rpJèbe. - 

HL *— On a fait de l'esprit en disait que les décrets du 
24 novembre, c'^àit la monti^De en travail. On ne pouvait 
hélas ! en faire un pks bel éloge. On ndus a dowé lia liberté 
que nous méritons, et dans; la mesuré rtgoureuàetBoeut cal-r 
culée de ce que nous pouvons portera o^mêmenL II ne fa^ 
drait pas croire en effet que l'exubéranoe de l'autonilé tf^n'* 
traie, qni a signalé l'avènement dès deux empires, soit Un 
effet sans cau8e4 Sa cause, à ces deux, ëpoquee ânèrmalea éb 
notre histoire, a été d'opposer une digiie i l'àliarebie* Le 
remède aux excès de ia liberté est ainsi devenu un ebstaeie 
à la liberté , et uiie impossàbilité matérielle à ajouter aux 
impossibilités Qiorales que nous gênons de signaler. 

Comiment, en effet, l'établissement de la liberté, difficiln 
partout, ne rencontrerait-il pas des difficultés ^esque insur;* 
montables, dans un pays où tout étant centralisé antre les 
maîiis d'un seul, les cwps intermédiaires qui pourraient 
divisa l'action du Pouvoir ont disparu ou sont faibles et 
impuissants, écrasés sous l'asoendantd^une démocratie de 
35 millions de prolétaires et de paysans; jouiisant tous dés 
mémos droits^ indépendants par leurs bras ou seigneurs 
dans leOts twres, et pouvant de leur chaumière s'éleva aiïx 
premières magistratures de l'Etat? 
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hik liberté en ^France étant limage du cahos, et représen-' 
tant la révolution en permanenoe oii la réaction à l'assaut 
du pouTôiretdesplaœs; la libertéen France n'ayant d'autre 
organe que des joumaqx généralement hostiles au Pouvoir, 
el d'autre armée à sa solde que les faubourgs d'une càjHtale 
de deux millions: d'habitants délibérant dans la rue, com- 
ment un gouvernement qui se livrerait à elle sans garanties 
ne serait-ilpas apculé, «(mime en 1830 et «n 1848, à la re« 
doutabie; alternative, ou de se laisser dévorer par l'émeute, 
ou de la prévenir par un coup d'état, mi étouffmt la liberté 
isous la pression d'une armée de cinq cent mille hommes 
(k)nt il <ifepose souverainement? 

Où le Pouvoir^ en effet, pourrait*il trouver ailleurs que 
dans l'armée un point d'appui contre l'émeute, et où la 
Liberté pourrarit^lle à son tour trouver, ailleurs que dans 
lés faubouYgs^ un point de résistance contre le Pouvoir? 
Est-ce dans la noblesse? Elle n'existe pas. Dans les corn- 
niunes, dans les conseils-généraux, dans l'ordre judiciaire ? 
Tous ces corps intermédiaires n'ont ni assez de vie, ni 
assez d'influence, tels qu'ils^ sont constitués^ pour empêcher 
un coQpd'état ou résister à une révolution. Nos douze chan- 
gements de gouvernement^ en sdxante-dix ans, sont là qui 
en déposent* Est-ce dans le clergé , dans ses corporations 
religieuses et ses institutions charitables que le Pouvoir ou 
la liberté iraient se réfugier et retremper leurs forces ? Mais 
l'esprit public est ainsi monté, que l'appui du clergé serait 
plus nuisible qu'utile à celui qui voudrait y risquer sa popu- 
larité. C'est là un fait incontestable^ et de tous les faits , 
très-certainement, c'est le plus déplorable, comme signe 
du temps, et comme symptôme de la profondeur du mal 
dont la société civile et la société religieuse spnt moralement 
atteintes. 

IY.-1— La liberté est donc impossible en France^ et cepen- 
dant elle j est nécessaire. Nécessaire pour le Pouvoir, néces- 
saire pour rËgtise, nécessaire pour ôter aux partis leurs 
illusions et leur manie d'opposition. Car, comment sortir 
du cahos, si la discussion ne peut en faire jaillir la lumière; 
si les gens honnêtes, exposant libremmt leurs idées, ne 
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peutent signaleir au gouvernement les réformes à foire, les 
abus à corriger et les dangers à éviter; — si le prèlre, n'étant 
pas libre de remplir dignement sa mission, les politiques 
clairvoyants ne peuvent dire au clergé, si fatalement enlacé 
par un malheureux concours de circonstances dans les 
tripots de la politique, ce qui le rend impopulaire et im- 
puissant; — et aux partis, quMls nous mènent à toute va- 
peur au socialisme, en rêvant des révolutions au bout 
desquelles il est diflficiie d^entrevtfir autre chose que la dis* 
solution de la société t 

Qu'espérer en effet des révolutions^ dans un moment où 
les départements n'étant rien et Paris étant tout , cette 
métropole des sociétés secrètes , peuplée d'un million de 
prolétaires, renferme dans son sein , plus que doublé^ une 
démocratie sans principes, où le comte de Chambord est 
complètement inconnu, où le comte de Paris est aussi impo*- 
pulaire que les républicains honnêtes et modérés, où Ledni« 
RoUin lui-même est débordé, où Barbes tout au plus est 
accepté par les sages! Une démocratie dont les bas^fonds, 
toujours dans l'attente de ce mardi-gras révolutionnaire 
qu'ils ont entrevu aux éclairs du canon de juin, ne sont con- 
tenus, hélas ! que par ce prestige militaire qui, entourant 
les Napoléon et l'armée d'une auréole de gloire, a seul la 
puissance de fasciner endore une multitude plus ignorante 
et plus trompée que coupable I 

Ainsi la liberté, sans laquelle nous ne pouvons vivre^ et avec 
laquelle nous sommes condamnés à mourir, est impossible 
en France, avec l'état cahotique des partis et des doctrines; 
avec nos institutions centralisées; avec les rapports anar- 
chiques du pouvoir civil et du pouvoir religieux. Et^ pour- 
tant, elle est nécessaire, pour constater et analyser cette 
situation extraordinaire, et chercher, dans l'élasticité dé la 
constitution et la réforme des mœurs^ des remèdes propres 
à l'améliorer et à ta modifier; nécessaire surtout pour con- 
tenir et contrôler le Pouvoir avec respect, quand il s^égare, et 
donner aux hommes de bien le moyen de s'unir et de se 
concerter légalement pour résister aux emportements po* 
pulairesi et conjurer les sinistres éventtialités de l'avenir. 
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V« rr Mais omnmdiDt aortir de oe cerele, ' car il faut, eip 
sortir pu périr? — On en soant en faisant de la liberté , qm 
lions a <été mesurée d'une main s^ng^Uèrement économe par 
les décrets du 24 novembre^ un bon i^t jH>ble usage» consis- 
tant» non à démolir et à diviser^ mais à donner au corpf 
social cette unité morale, ceculte des principes et cet esprit 
naiional^t patriotique qiii; en lui rendant la santé, peuvent 
seuls le mettre en état de supporter une dose de liberté qui 
le ferait en ce moment mourir* Si donc la liberté, élément 
nécessaire de tout État organisé chrétiennement, est en ce 
moment une uto(Me dangereuse, elle peut devenir une réalité 
bienfaisante, non en fdsant disparaître^ <^ose hélas! im- 
possible, inais en atténuant sensiblement les causes du 
dé^rdre moral, intellectuel, social , religieux et politique 
que nous venons de mettre à nu. Désordre dans lequel nous 
vivons depuis que nos pères ayant, en 1789, ébranlé, 
comme ^amson, les colonnes de l'ancien édifice social^ se 
siHit ensevelis sous ses ruines, sans qu'il se soit produit des 
hommes capables de le relever, en indiquant d'une main 
ferme etsàre le plan sur lequel devait se réédifier la société 
nouvelle. 

Tous les législateurs, tous les hommes d'état, si on peut 
leur donner ce nom, qui ont mis la main à la restauration 
sociale, depuis Sieyes jusqu'à M, Guizot, puisqu^il n'est pas 
permis de juger ceux qui ;sont en ce moment à Tœnvre, 
n'ont procédé que par tâtonne(nents, et ils ont été radicale- 
ment impuissants, ayant tous été plus ou moins compromis 
ou impliqués dans les idées et les passions de l'ancien régime, 
ou dans les idées ^t les passions de la révolution, tandisque 
leproblème à résoudre, était de fonder Un édifice nouveau 
sur le modèle du christianisme. 

Le christianisme, également éljdigné des excès de l'ancien 
régime et de la révolution, et pur de leur impur contact^ sa 
tendance invariable ayant toujours été de s'en dégager par 
ses hommos vertueux et ses Saints, pouvait seul en effet 
servir de base, et de base iiM^onteistée et incontestable, à h 
politique nouvelle, à la.seule politique vraie, h la: seule poli-? 
tique qui riQsteÀ essaye^» Toutes ies autres politiques ^ ^x- 
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prestîMbriitdenientfégQîftte d'infeérét», d&€toft9M, 4ecwslOft^ 
de dyBaftii68, de partit cfaercbaot à s'inféoder au pouvoir an 
préjudîoa de la roàsàe, od à oppriioer les fiatâoas au protft 
d'aïKlres calions , oui misérlibkufiieiftt ôeboué, foute d'avoir 
«eiui un compte Suffisant des principes d'égalité^ de liberté 
et de fraternité inscrits âebaque page de TËvangilej ou de 
n'avoir su les concilier ave^ irâ principes non moine évangér 
liqiies, de soumission^ de respect^ de hiérarchie, d'autorité* 
Principes d'ordre divin non moins respectable^^ et qu'on ne 
peut sciader sans déchirer le Livre, Dieu ayant placé sur la 
même ligne toutes les vérités sociales, en menaçant de chàtt^ 
ments exemplaires, peuples, papes ou reisiqui viendraient à 
néglige, à transgr^ser ou i blasphémer quelqu'un do ces 
principes immortels, doot diacw aura i rendre à Dieu m 
oompie d'autant plus sévère qu'il aura été plus^ élevé dans 
la hiérarchie des puissances* 

Ce dont il s'agissait, pour inaugurer cette grande politique 
chrétienne, cette sublime inconnue, ce n'était donc lô de 
continuer le régime pourri des anciennes c<hu*s, ni de créeir 
à neuf et tout d'une pièce un état imaginaire^ avec des agio* 
teui^ et des diss^)ateurs pour organisateurs de nos finances; 
avec des idéologues pour législateurs, des révolutionnaire! 
pour hommes d'état, des évéques apostats pour diplomates, 
des régicides pour ministres de la royauté en deuil» des ro*« 
manciers tarés et des chansonniers îen goguette pour moraf 
listes, des socialistes et des Mormons pour précepteurs du 
Peuple. Ce dont il s'agissait, «'était de dégager et de faire 
resplendir une poUtique et une organisation véritablement 
chrétiennes, au-dessus de ces deux régimes, aussi coupables 
l'un que l'autre Yis*à*vis des peuples et vis4*visde Dieu. 

Car la .vieille société des philosophes, des jansénistes, des 
traitants, de TGËil-de-fioeuf, du Parc-àux-Cërfs, des nobles 
et des abbés de cour, des courtisans et des courtisanes, des 
concussionnaires et des dîlapidateurs publics, des banque^ 
routes périodiques , des roturiers traitables et dorvéàbles à 
merci, de rinfôodatioÉ.de tous les privilèges, ii toutes les 
dignités, dans les mains d'une caste corrompue» jiisqu'4 
l'impudence, et fiaisont étal de sop ignprance, n'était certes 
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pas moins crimiiielle que la nôtre, malgré êe» vertes sn- 
btîmeâqnl, brillant dans sa fange «Itorame dea perles dans du 
fumier, enfantaient^ grAce au christianisme, de véritables 
grands hommes, des modèles de sainteté et des types cheva- 
leresques d'une grande beaut(6. Il faut rendre, en effet; cette 
justice au christianisme : il a su tirer de ce fond misérable 
un nombre suffisant d'hommes justes pour préserver la so- 
ciété du supplice de Sodôme, que cette vieille dissolue avait 
cent fois mérité, pour dés vices aus^ repoussants que ceux 
de cette ville maudite. Qu'on ne nous force pas de les 
dévoiler! 

La première chose à faire par les restaurateurs de la so*- 
ciété moderne, c'était donc de vider au phis tôt ce cloaque* 
Mais Dieu ayant donné la puissance d'accomplir oette tâche 
odieuse aux philosophes de la sensation , transformés en 
révolutionnaires ; la seconde chose à faire, une fois leur 
mission remplie, c'était d'évacuer à leur tour ces exécutevirs 
des hautes*œuvres de Dieu, couverts de crimes et encore 
dégoûtants du sang de leurs victimes, afin do correspondre 
de notre mieux aux décrets de la Providence^ qui, après 
avoir détruit les passions par d'autres paissions^ et châtié 
les coupables par d'autres coupables, veut sans doute fina* 
lement ménager à la vérité ses triomphes, et des retours à 
ceux de ses amis qui voudront sérieusêmient entrer dans les 
voies nouvelles de sa miséricorde. 

VI. — Si donc Dieu a laissé surgir le cahos de l'esprit 
d'impiété et d'insubordination de la Révolution^ il lui a 
donné aussi la puissance d'extirper les abus de l'anden ré-* 
gime jusqu'à leurs dernières racines, et il faut lui rendre 
cette justice qu'elle s'est parfaitement acquittée de la tâche. 
Mais quand il s'est agi de fonder, alors a éclaté son impuis- 
sance. Il s'est donc élevé des hommes et des pouvoirs, qui, 
entre les éclairs sillonnant le ciel sombre de la Révolution, 
ont entrepris courageusement la fondation de la société 
nouvelle^ Des choses admirables ont été accomplies, qui 
feront du XIX* siècle un des plus glorieux^ et le point de dé-* 
part d'une ère véritablement nouvelle. 

Notre système de perception d'impôts et de comptabilité, 
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~n€AisAa papleiM pa^.^Jbudgets saos contrite; -r- notre 
organisation mUitaîro; notre procédure civile et criminellei 
dégagée des abus monstrueux el de Tatroce pénalité d'au- 
trefois 9 la maolère plus chrétienne de faire la guerre ; les 
.sentiments plus fraternels qui président aux relations de 
classe à classe et de peuple à peupiei nos institutions da se» 
cours mutuel et d<s bienfaisance; notre systènoe de tran^port^ 
de viabilité» de (a^^ifs et de doufines; les progrès incontesta* 
blemenJt. réalisés dans Tordre scientifique, industriel et 
agricole; etceMe m^issede méthodes pcurfectionnées, qui^en. 
nous élevant si baut, ont fait descendre si bas au-dessous df 
nous les nations voisines; inféodées aux méthodes surannées 
de Taneiearégiiii^'etiqui en sont punies en ce moment par 
la perte.de leur nationâUté : tout cet ensemble de cr^^ations 
magnifiques constitue très-certainement la plus bCfUe orga- 
nisation matérielle dont Thi^toire fasse mentiçn ; et nous 
comprenons que la Révolution et les. révolutionnaires s'en 
fassent gloire. Mais^ chose infiniment remarquable^ et qui 
devrait leur jouvrir les yeôx» rien detoutcels) n'est contraire 
à rËvangile 4e Jésus-Christs et en est 8jQuye«^ une émana- 
tion i!isible^ tandis que tout ectla est contraire à Tesprît d'im- 
^été et d'insubordinatioA:<|ui a constamffietpU caractérisé 
l'esprit de la révolution:* A^ssi, la plupart de çi^.admirables 
prôducdÎQns de la pensée moderne ont^elles été réalisées par 
des pouvoirs qni>' ayant .trouvé le nipy^ do ^'implanter 
dafis.les.m&n^ntsdo la/^situde, ont for^eqfifit néagi contre 
les révolutionnaires^ qu'ils ont emprisonnés» 4|xilés^ .déportés 
ou .décapités, pour procéder e<i paix à U r^^diJSoatjqn j^pç^e 

impossible, avec eux. : t <::,[ , ^ ./ / 

»Maî$ ct)S}poiti.vmn^ »P^èSjavfiir,fai|,qw^^e!bie;i^,o^ tous 
été infidèles i^;letfr.{ffiissîon» Hstups p9ur avojr^ secrèt^m|eni 
pactisé^ aifec i\i^' içiii^tés d» p^^^ et les auljres. ayeq le 
mauves 0sf>rJXde$ ifm9^ npm^ux. Aus^ii^ sont tombéi^, 
et.^n nombre suffisant! pomr qu'une analyse i^/^v^re \ puisse 
aujoiirdîiiuLwltw # nu te ;loi. inex^^ chute et, de 

la.duffée des gjOMjrer^jaients loodernes, e|; prédire à çoîip 
sûr J'^emr,ré»ewéià«pluiq^i dispose en fie.!jnoW(en^jd^^ 
de«ltinétf.j.i -i; y. ^nu'ij'^. j ,; .i ,, i :, . . . . .; . ; ,. . •^, 
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Lamissftyh'dtf pbtk4(}?r^ de ncÀ jcfaihs^^n^ât'j^s sdulmoieiit 
de doter là sociëté d'urié ûrgatiiéaftlcM ii!ià«éifeU^' irrèpro^ 
c5habte. Un Wair corps, richement |f)afé et ayant eùérteure*- 
HQ^nt foùtés les âpijfiarenôes d'aneâianvé flôHs&ànfie^ «$t bien 
près dé sa fin, s'il n"^ niie ibêllë âme, une'àiii^ $aine et vi^ 
gonreu jfe qîiî le conserve « le protège contre toutes les in- 
flueticës délétères. Or, le meilièur moyen, sel^ nens, de 
correspondre à cette double iiiisbion au j^ôU'vOir, consistant 
à donner à la société on beau èorpis et une belle Ame^ c'est 
de fSt^ndef une organisation qiii> ne partioipant'iri aux vibes 
dé Fancienne société, hi au mauvaid esprit^ ^ la nôtre, eni*- 
prdnteraif à nos ancêtres leur anti^fuèprinet^^de moralité^ 
êï dereligîon qui a fait leur gloire et letfriJToree, et à nos 
ÉK^dérnes réformateurs cet organisme éoonemique et maté- 
riel que les peuples nous eftvien t. 
^ VII. —Mais qm accomplira cette difficile et gloriènse 
tâéhe? Est-ce le pbtfvoir civil, èst^îe le poutoir religieux:? 
D^n^ une dèmdèràtîë ayant un esprit public et î^ mœurs, 
le îiouTbîV civil et le pouvtiii* religîéù* pourraient sarisJdouté 
bèâncoùp si^ éfa^t Unis, ils pouvaient combiner leur actidn 
i^àt leis^hbinmes et les choses de leUr temps. Maié a1oi»sinènie 
(jû:^etàrit^pârfa!tlëmenttinis irs âèfraièntd*âccord sur la marcW' 
â suivre, ils hë pàùrraiènt que firt peu^ clifo^'^aiisuné 
démoçi^atlfe %ànè esprit puWîcet' s&h^ mosursi où il ^ekis-: 
tierâît, eri'pûti^é; liiiëTVHilè de partis et deiUvisiofla; H fatit 
donc l'es aîdfei^dàns ï'âcfeoniplissemént dl*^ tâche: 

Ol^,.' commèirii^ïès àidër, s'ît'ne s'élève au mîlieu'dë hoiis uni 
parti iîiatlbhal àfssè^z'laïigë et dtseï comprébeui^f pour dominer 
tous les autr^ç, puisqu'il est impossiblede les âbsobljier^ Mn^ 
^^tii'û^^oMiédn^^ dSmtimeQt^de l^tôre 

ét*(fniï '^râtid^esi^rit^ ïtt ^e^^ 

désintéressés et i^lnpathîqtres ^U péfûf4ê^iiaim4nt le pâtivre 
âûtaht 4ùë le riëffe, ou- pliïtOt';'- cùtttmh te-Chri^ initiant 
d'un afmour'indt^fgéntles gt^àndë^èlti'dn'Àmoitr dèprôdifed* 
tîiin' et :èé pxàie6i\oiï les faible». 'Cet; éfe *'est' q«ei|{riâce à w 
p^rti cbrhj^b^é'îde'pafeîls béni^m^ <^m. sM\keé 

disparaître ces détritus de l'ancien régime et de la-^èvêbi^ 
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tion <^ niMSf<obeititient, n (}iif , feisant'h^ là Hbesté^tf Ht 
religidn^^, rendfent iïnposaible toute autre espèce de gouyerae-^ 
nafénl que dés gouvernements anarcfaiqùe^, ou des gouverne-' 
ments dictatoriaux. ^ ' 

Mais eoHiment constituer un parti national, aussi prompt* 
^ voler à la' défense de l'Autorité menacée par l^éilieute, que 
chatouilleux à l'endroit des franchises populaires ; un parti 
qui soit le contré-pied des opposittonis factieuses et incen- 
diaâ»es dont les gouvernements révolutionnaires en France 
nous ont donné de si curieux et de si efihiyants échantillons f 
un parti qui, éloigné de tout sentiment courtisanesque et de 
tout esprit' d'intobordinatiôn ^ ne soit ni le parti borne de 
M. Gkiisotj'fii le parti turbalenAde M. Thiersi ni le parti pom 
peusemeni et magistralement révolutionnaire xleHVIIOdilon- 
Barroty ni le parti an-arcbique de M. Proudhon? un parti 
qui:n'aiMie pas non plus en contre-sens des événements^ en 
contresens de ropinlon': toujours impopulaire, ruinant la 
religion au jeu dangereux des réactions, et s'étudiant cônfimô- 
à plaisir à s'annibilqr, à se rendre impossible, à Se faire dé-- 
testeq, quand son rôle serait d'éclairer, de diriger etéé sou-^ 
tenir tantôt les peuples contre d'odieux oppresseurs, et 
tafntôt left pouvcârs .légitimes contre les attaquesv injustes de 
la révdliition? Con^ment constituer un parti i^'éludîant à 
contenir fA régtec le moui^inent, au liea de le précipiter en; 
rirritajBtQu en L'encourageant;, un parti sachant idiscennan 
lie bien dû ntial, eKkMibadare non rindù^riie niais: l'industri»' 
lisine«.iiQn Ja, .philosophie mais l!idéok>gie , non la démo^: 
cratî$ m^âS li> démagogie ^iion la science mais le matéxi^j 
lismé) non. ieii^jicnivoîrmaiç ledebpfiiisiiie'^ inon iar-jreligiom 
Qo^i^Mjsuper^lîtionieyoïfaiiatisnte?:; . .. . -.. ; »i , i'^: 

Ommènt- :!Ocmtituœ> .«n ^ilariti ^iiatîonaL (K^farvaieor! dèi 
tqutç ;Uj^u|p9iîan,jqitafid.rj^t détruis Jonglenfef» lest ainsi 
cofîst^tué; (fm eb^que /aatioii) en: éstMenèQMiaiarfflàlter^de) 
fM>uvoûr>:9Ar /^uripriaei oaauiremedt,} mettre iamaih. sur iè» 
grandLro^QPii.deJâ; cietetraJisûtiDA^jquiof^ qit) jeu rtduteiJM 
tmç^Wfi^ gi^^jsf Q^eptalé,. eaaooie.Gel^(A'iast; viij tadtjde fois: 
dppftifr 1 J89.?jiC()mmenl.^conslitû«:: wa pzrii national ^ayec 
des caractères avilis ou insubordonnés, des idées renversées. 
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et, i^iEie {presse inféodée aux ambitioos les plusdésof^O^nées» 
Qt, quelquefois au plus rapaçe agiotage? Quand les écrivains 
religieux et honnêtes mourant de faim, un millier de roman* 
ciers et de folliculaires vivent en grands seigneurs de la 
corruption qu'ils infiltrent aux masses, cpmn^e les vers 
vivent de la corruption qu'ils engendrent sur les corps morts? 
Quand le Pouvoir e$t si peu honoré et respecté, qu'il est 
obligé^ pQur vivre et nous faire, vivre, de nous réduire à la 
portion congrue; et quand tout se disloquerait et s'effondre- 
rait, si le grai^d ressort qui nous fait jouer venait à être 
brisé? . . 

. Comment enfin fonder un parti national quand la religion, 
ceUe première pÀcessité des peuples, de l'avis de tous les 
philosophes, \f^i^ ne parle pas de nos philosophes, — est 
méprisée et.bafouée publiquement, et quand les hommes 
religieux eux^mêm^ ne peuvent, à raison de leur fausse po* 
silion politique, fa faire respecter, en donnant aux hommes, 
avec le spectacle de la dignité, celui d'une science supé- 
uepre discernant d'un œil ferme ce qui, dans les idées 
modernes, est <Mi contraire ou conforme aux éternek prin- 
cipes?, . . 

YIU.— Que d'impossibilités aux a^irations libérales de 
la Fnaiicel— i* Etat morale intelleeUiâ,'SooiaI, religieux et 
politique au.cônd^le du désordre ^-tr^2f! conflit du Pouvoir 
cîvdl «t du Pouvoir i religieux , «t divisions* aohamées des 
partis ayant des tendances essentiettement factkuses et 
suhfversivesi; h-. 3^ orgalnisation. centralisée des Pouvoirs, 
chose exceUehle dans une icerlaipe mesure, si «Ile ne coin- 
oidàit pas a^MO: l'^raoe de corps intermédiaires pondéra- 
teurs, tels que communes^ conseils généMUt^ loorporations 
civiles 'èireligiefi^s;. coups jud|ciaîr€^yUniversités et acadé- 
mies, pmsaafA\dcin$ leBn frënt^ €là|>abl6 
dé ser^ii^KfaHpotntd'iappsii au P<mvoircofi|reies empiétements 
dé la rLiberlé, et à; la< Liberté contre les empiétements du 
Pèatoir; ^ d, 4pj: pour tout' intermédiati^e entre le déspo- 
li8fikeët'larénreluti(in^KAe>pimse imige 4u cahds des par-- 
tie/Qiiec<uhoohps( législatif' et un sénat ne pèuvaût,* avec la 
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nidlt^uiis Votontê, stMrèà tôtft (f);'-^ 5* enfin, âfflSciilté 
presicjueinSBrnk^ntdble^c^sJituar iltt J[>ârtî national ayarit 
la force de dominer toutes les caiises cradarehie^ bu d«l<ed 
attéiiiaeraèôez' pour dôiinfer à la liberté une issleîte solide!» 
Ajoutez la profohde îniiitdligience des libérauic, ^ili, témoins 
de tous ces ferments de dissolution, semblent s^étudier k les 
développer encore^ en deniatidant la liberté à temps et à 
eontre-temps^ sans tenir âudtin compte des oonditions es- 
sentielles de son établissement, et qui la veuleÀt, comme ôm 
fous, sans savoir ni;pourquoi, ni comment^ ni qùand^ ni dé 
^ueUe manière il là faut. 

Ce n*est pas qu'il faille attendre, pour inaugurer la li^ 
berté, que toutes ces causes dé désordre aient cessé, car,' à 
ce compte, on attendrait toujours. Mais, partisan sincère 
d'une.Iiberté autrement large et ivraie que èe!le deâ libéraux, 
nous la repoussons dans les conditions d'étranglement oA ils 
ont cherché à nous iâ donner sanis pouvoir y réussir,, et, €n 
attendiint qu'elle devie&né possible dans de meilleures ooiî-^ 
ditions, nous né demandons àU Pouvoir qu'une latitude 
suffisante pour préparer à la liberté un champ digne d'elle, 
et en rapport aveé lee glor^uses destinées de la France/ 

Voulant faire pénétrer la -liberté, la vraie libârté, la 
liberté chrétienne, noi>' paà seulement dans l'officine des 
journaux, mais pànotit,ju^€(u0 dans lapluB petile coitimÀRje 
de l'Empire et Vàixi^^ù dernier paysan élevé religieu3ement> 
nous avons dbhc conçu 'et exposé^ dans noivé Jiémoeraiiè, ûa 
Idéal d'organisation pratiquer, propre» à neutraliser, eti^ les 
frappant d'impuissance, lesfoyiers.d'kriarchie où la liberté 
révolutionnaire co^mpfote' le renversement 'de toosnléi 
pouvoirs/- •■' ■• - /'-'i •■;'':'. 

(1) Cedi n'est pas uûê èrîégue àes îûfetittitioiis qui nous régissent: C'est* hnè 
ei^ositibtt générale de la sito^tioQ, t^Ue 'quç> le geuvemement aot^ Ta trou- 
vée, et à laquelle il clierçte à remédier de son mieux-. - Maiç il n*y réussii^a 
complètement qu'en employant les ^f^nrfi moyens quehous aTOiis indiqués 
dans notre Démoûratifi, H^qae'\% ik^^om^ biènnoMS dp«>rier T-çydre^ la.^r 
cuyité, la confiance, la prospérité ot peut êtçe même la liberté, mais dans 
une mesure qui ne saurait feïmsfààrè'les juste^ aspiretibns delà France, Hen 
que la sagesse. eons^U^de e!9'tei!M:^^hbïiimii\Moi&àé ^'uu^-aptimisme tr'piû^ 
peur "et d'un- pessimisme décourageant : disposition aespvit dans laquelle libus 
nous trouvons persomiellemenf , qiioîqn^ nous «o^èns obligé ; éomine rnowii 
li»te> de pr49enter da^as tq^l&ur aud^^^^Jç^ plaies. gue no«^:u(>!is.proj^Qso4$ 
de guérir. 
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Cet Idéal d'organisation pratique qv^e nous avons proposé, 
n'est pas une coni^epticm ehiifiérique. C'est, au, fond, la 
copstitution inème de la France, puisque nous le faisons 
consister dans la vaste synthèse de toat ce qui est resté de- 
bout de quatorze siècles de tâtonnements monarchiques et 
de. soixante-dix ans. de gâchis révolu lion naire« Cet Idéal, se 
composant ainsi de tous les éléments vivaces de notre société 
actuelle mieux organisés et plus largement développés, n'est 
doncpasune imitation ou une copie anglaise ou américaine, 
inapplicable à une nation élevée pendant quatorze cents ans, 
par le catholicisme, à la grande éco|e de Tunité j c'est , au 
cqntraire, un original destiné à servir de modèle aux nations 
catholiques qui tournent d^ns notre orbite comme des 
satellites. 

En vue de cet i4éal magnifique, nous avons essayé de 
trouver, et nous croyons avoir trouvé une solution k toutes 
les impossibilités que nous venons de signaler. Mais, c'est 
d»as notre livre, où nous les avons largement exposées, 
qu'il faut aller chercher ces solutions^ qu'il serait trop long 
d'énumérer ici. 

IX. «^ Ajoutons cependant que, sans la religion, toutes 
ces solutions et celles qu'on peurrait imaginer, seraient 
inefficaces et sans utilité pour l'établissement de la Liberté, 
qui tôt l'ol^t que nous nous proposons en ce moment. Sans 
la religion , en effet, tout est défectueux. Un homme qui 
n'est pas religieux est un homme incomplet, un gouverne- 
ment irréligieux est un gouvernement méprisable, et une 
démocratie sans religion est une horreur ; et ce qu'on a 
de rnten'x à faire pour se présejfver de ses atteintes, ce n'est 
certes pas de lui donner la Liberté, mais de lui passer la 
camisole de force au plus tôt. Or, voilà soixante-dix ans 
qu'on travaille à faire une démocratie sans religion^ Quel 
aveuglement! Une monarchie, une aristocratie , une aca- 
démie, un salon, une famille même sans religion, c'est déjà 
quelque chose de bien hardi. Mais une démocratie sans re- 
ligion, ya-t-on bien pensé? Une démocratie sans religion, 
en France et à Paris où tout converge, c'est quelque chose 
de si audacieux , de si insolent^ comme conception poli- 
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tique» quo nous ne pouproas cûinprandFf. ooimnent. one^pa» 
reille idéQ a pu gerooer dans ia oervelle des hommes. 

Un peuple sans religion est par cela même un peuple sa^s 
philosophie» sans sagesse^ sans instruction » sans vertu » 
sans mœurs ; car l'étude de la métaphysique et de l'esthé- 
tique é^nt au-dçssusdç sa capacité et de ses loisirs» on lui 
été tout si on lui été la religion, N'eùt->elle^ offrir aux 
croyimces populaires que Tuiûté et la personnalité de Dieu, 
rimmortalité de Time et la morale de T^va^gile» la religion, 
nécessaire à tous, peut seule initier le peuple i la véritable 
sagesse» et mettre à sa portée» sous des formes augustes et 
parfaitemait compréhensibles» la seule philosophie qu'il 
soit en état de comprendre. Oter la religion de l'âme du 
peuple» c'est le vouer à rinfamie ou au crime» c'est le plçtyer 
sous le jQug abrutissant de la servitude » en li|i ôlant la pos- 
sibilité mêmed'ètre libre; c^est le placer dans l'impossibilité 
absolue deserégénérer^ de s'élever; c'est le tromper indi^ 
gnement^ c'est être son plus cruel ennemi j et c'est perdre 
la France œ même temps | 

La religion «st l'âme de la politique» et elle est» sous peipe 
de mort» nécessaire à la démocratie française. U y a 
longtemps que nos amis le disent, et longtemps qu'on les 
prend en pitié pour l'avoir dit. Eh bienl rendons-leur pitié 
pour pitié à ces hommes politiques, àcei^ hommes d'État 
qui se croient quittes envers la religion quand, une fois dan^ 
le cours de leur vie^ ils ont laissé tomber de leurs lèvres 
dédaigneuses^ que la religion est une nécessité politique et 
sociale ! Ah ! ce ne sont pas là des hommes politiques, éc 
encore moins des philosophes^ mais des ^nfaqts» qu'il faut 
conduire par la lisière à la grande école de TOrdre et de la 
Liberté. 

X. — Un des hommes de notre temps qui pouvait le p{ug 
éloquemment faire ressortir cette nécessité^ sous peine de 
mort, de la religion dans les démocraties, en montrant non 
pas la beauté» mais l'incurable misère de la démocratie amé:- 
ricaine, justement pour avoir introduit dans son sein un 
élément contraire à l'esprit du christianisme, le père Mcpr* 
dâire» a dit» dans son discours de réception à l'Académie 
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firariçàfeë; c^iie TaVèiïîr àfpiraftériarH' încdntesf^blement à la 
démocfaltev Ce ft^êtet pas sèdteménl Tavènir iqXii appartient 
i la démocratie, c'est aussi le présent, et elle nous déborde 
même depuis longtemps, malgré les vaines apparences auxr 
quelles se Tàçcrochjsnt encore, comme aux épaves du nau- 
fragé, fes* derniers survivants d'nn monde qui's'en va. 

M. de Tocquevîllë a vu et a analysé fa chose j itaais il s*en 
ésl allé t^ristèment, sans pouvoir se rendre compte des 
moyens à préfère pour surmonter les difficultés et conjurer 
les périls/ Àvâiti*il la foi? M. Guiïdt , sans trop «avoir 
où il ailail:; amarôhédroit et le front' haut à la rencointre de 
îa démocratie, le drapeau de la philosophie, le drapeau du 
protestantisme et le drapeau du catholicisme à la ^main; 
fâu(-il être teralheureux (I) ! Et, Vottlant enrayer le mopve* 
ment, il n^a trouvé d*àutre expédient que de mettre une 
liorne 6ù il fallait une élaétiqùe. L'illustre publiciste espé- 
rait pouvoir coittenir les masses dans les toiles d'araignée 
'des'ftctîons con^titationnelles. Il s'est trompé, et il a suc- 
combé, faute d'avoir recouru aux moyens les plus i^mples. 
(!)es moyens ,' nous lefé etposons amplement dans notre 
Diinocralié: - • 

'■ Or, de tous ces moyens, le moyen héroïque, le grand 
motfen , sans contredit, c'e^t toujours la religion, ^opposant 
une digue à l'anarchie des croyances et au fractionnemcnl 
'des partis. lift grand moyen, c'est le christianisme appliqué 
^l'état social, politique et international; le christianisme 
cfui «voit tout dans Tunité (2) >>, et ramène tout à la charité. 
Ée grand moyen, c'est TÊgliSedii Christ avec ses jésuites ^ 
^ès càpticins et ses ignorantint, — qiie le Siècle nous le par- 
donné f-^amenéiJ, pà!r Itt Tbrce de» ^vrfnemènto, à voir les 
choses comme elles sont, comme Dieu les veut et comme, au 
Ibnd, 'ils les veulent eut-mêmes, à en jtiger par leurs 
hommes émihents/ le P; deRavîgnan, lePéré Lacordaire, 

(1) Voyez sa brochure dû catholicisme. ^ du protestantisme et àe lai. philo- 
àdphie^ qu'il considère comme des éléàients essentiels de»la société française 
jiiyaQt idroit aux mêmes respects. Il est rev/snu sur c^tte idée^ ^jtii lui tient à 
cœur, dans sa réponse au P. Lacordaire. Pauvre pliijosophie ! pauvre politique ! 
■pauvre France ! ' ■ • 

'^<^) /mteerhôn, chap. Vïî, T. 2. 

Digitized byVjOOÇlC 



— XXI — 

le P. Gr9try> dea fite d€^ Lc^ob f 4e $a|«t-f)ominiqpQ,ei.4e 
l'Oratoîte, qui, c^riea, ont autant de droite à la Ij^té^'et 
font aussi. belle figure dans. leur patrie que ceux qui voii"» 
draient les en chasser.*— Legrofi^ mojfen^ (^îI>ÎQl»^lepenBe^t 
tait^ lyialgré: b3$ yœuK les plus, r^pecta^les et «^œ auguste 
résistanee, ) c'est te pape brutalement dépouillé pt jeté, i }i^ 
rue avec ses eardioaux^ par ;le mouvement irrésistible (1 ) de 
larévoluéion, qui détruit tout^ qui emporte toiit; ç'«st ^ 
pape, réduit par cette impitoyable exécution à la conditiof^ 
des papes primitifs, à la condition de Jésus^Christ, n*ayaii4 
comme lui d'autre diadème qu'une couronne d'épines çt 
d'autre sceptre que la croix. LQgronàfnoytn, c'est le p^peÀ 
Tétat d'holocauste, les mains élevées vers le cjel^ impiprs^t, 
sur les ruines de l'ancien, monde qui s'effondre,' non, la jçp-^ 
1ère de Dieu amplisntent satisfaite^ p^r cet immense écrbqri 
lement, mais sa miséricordieuse indulgence; le pape rs^mè:^ 
nant ainsi, par ce sp^tacle émouvant si propre à frqpper 
l'imagination des peuples, les nations et les communiQnsj 
dissidentes à l'unité Cihrétienne» Car il ne faudra rien.moinfi^^ 
peut-être que ce moyen d'action extraordinaire pour arrêter 
la décomposition d'une société entièrerhent blasée, et qqe 
les moyens ordinaires de prosélytisme laissent froide et 
indifférente; d'une société qui, livrée corps et âme à la pas- 
sion du lucre, à l'ambition du Pouvoir et des dignités, et 4 
l'amour immodéré des plaisirs et des jouissances, a bespiri> 
d'être fort^nent fouettée et secoué^ par p^^e grande jrpagq 
du pape, personnification vivante du Cjxrist.pauvrei UHii 
n'ayant pas même où reposer §e^ téte ; du p9pe n,'ayan| 
d'autre appui que Dieu,.et prê(J3aRt,du ^aut de cet abaià^çi^f 
ment, avec chance d'être écouté cette fois,-ri— non. pas la |i;^ 
berté^ comm*i des extravagants le voudraient, — mais cej 
qui fait la liberté, c'est-à-dire, le mépris des richesses, des 
honneurs, de la puissance mondaine ; le détachement des 
affaires du siècle, l'amour des hommes^ la concorde, la paix, 
l'unité. Car toutes ceschoses, correctif nécessaire d'une dé- 
mocratie empoisonnée par l'erreur et le'sensualisme, peuvent 

(2) Le sénéral Garibaldi , dans une de ses lettres du mois de novembre , 
disait : «J'ai reçu de Dieu la puissance.» C'est le mot d'Attila : «Je suis le fléau 
« de Dieu. » 
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seuted ^npèi^her la science de dégénérer en mâtérMlisnie, 
Tindastrie en industrialisme) le commerce en mercantilisme^ 
h monarchie en tyrannie , la cour en école de dissolution^ 
la Kbertéen licence, la démocratie en démagogie, la philo* 
Sophie en imf^éié. Et nous ne savons encore, tant le mal est 
profond ! si même ces Moyens extraordinaires, qi>e Dieu 
nous ménage peut-^ètre dans sa bonté, seront suffisants pour 
remettre à flot une société assez criminelle pour vouloir tout 
renverser, rois , papes^ dynasties, avec Timpudmce haute^ 
ment affichée de ne mettre à la place que des gens qui no 
croyant & rien, sont aussi incapables de fonder des royaumes 
que cent qui les possèdent sont incapables de les garder. 

Espérons, toutefois, puisque la vie chrétienne est un mé« 
lange d'espérances et de craintes, que la décomposition euro- 
péenne une fois à s(m comble, les populations efflrayées, et ne 
sachant où se prendre, se rejetteront dans TËgiise, réduite^ 
par les nouveaux barbares, à sa plus simple expression , à 
l'expression apostolique. Espérons aussi que Dieu lui rendra 
alors^ sous une autre forme et au centuple, les biens péris- 
sables qu'elle aura perdus, c'est-à-dire, Téclat, la puissance, 
la vertu, la sainteté , Tefficacité irrésistible du Verbe évan- 
gélique, et généralement tout ce qui lui se^a nécessaire pour 
accomplir sa mission, qui est de refouler toutes les mau* 
vaises passions, en faisant rentrer sous terre la Révolution 
et ses hommes, une fois leur tâche de démolition accomplie. 
Car la mission du pape n'est pas de se mettre à la tète de la 
révolution, comme le lui conseillait M. de Lamennais, un 
fou; mais de marcher droit à elle, la croix et la parole 
hautes, sans pactiser avec les rois coupables, et sans riva- 
liser de luxe et de pompe avec les cours (1), afin de ramener 
rois ^t peuples au giron, s'il en est temps encore I 

(1) On doit rendre à la plupart des papes qui sont venus après LéonX, ce 
glorieux témoignage que, non-seulement ils n'ont pas riTalisé de luxe et de 
pompe avec les cours, mais qu'ils ont vécu avec une édifiante simplicité, 
pratiquant les conseils de l'Evangile, et même quelques-uns Les sévères 
austérités des ordres religieux d'où ils étaient sortis. Pie IX est un modèle en 
06 genre. Que seraitrce si nous faisions ressortir ici le divin contraste des 
papes primitifs, opposant à la dissolution de l'empire et à l'apothéose de l'es- 
prit d'orgueil et de domination des empereurs, le towAant spectacle de l'hu- 
milité, de la pauvreté et de la simphcité évangélioues , qui ont sauvé une 
société qui ne valait certes pas mieux que la nôtre/ 
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On Toit combien nons sommes loin de vouloir !*inféoda- 
lion au pouvoir des hommes de deslruction, instruments 
inconscietits de la providenc^divine^ qui saura bien , s'ih 
ne deviennent meilleurs, les briser i leur heure^ pour les 
remplacer par des hommes mieux appropriés à Taccomplis- 
sement de TdBuvre nouvelle. 

XL — Mais n*y a-t-il que oeUe altemaUve de possible : 
des écroulements sans fin^ ou une organisation réellement 
et foncièrement chrétienne de la démocratie dans Tère ée 
laquelle nous sommes irrévocablement entrés? Hélas! il y 
a encore une autre alternative, celle que nous redoutons 
le plus, celle de$ replâtrages , des compromis, des transac* 
tiens déshonorantes^ oà la religion au lieu d'aller se reCrem» 
pér dans son principe, ferait avec le monde des accommo* 
déments, où les rois offriraient au chef de l'Eglise et aux 
cardinaux des sénatoreries, des nnécures, do Tor, des 
dignités (1), à la place de la royale souveraineté qu'ils leur 
auraient ravie; où catholiques, dissidents et philosophes se 
donnant la tnain, chercheraient dans une paix plâtrée à 
s'arranger de leur mieux de Tétat social actuel; où les Saints, 

(1) M. deCavour a fait odrir cela au Pape et aux cardinaux. Mais si^deTaiLt 
une force majeure tout à fait irrésistible , Pie IX Tenait à être chassé de soa 
trôDe,^ce ne sont ]^as des palais de roi, ce sont d'humbles retraites qui 8*ou- 
Triraieut devant lui et devant ses cardinaux, comme devant les papes et les 
évéques de la primitive Eglise, en attendant que l'Italie pût, sous une autre 
forme, rouvrir ses bras au nouveau Pierre, entouré d'un nouveau coUége 
é! apôtres. Cat le Pape ne peut être que Roi ou Chrisi, toute situation inter^ 
médiaire ne pouvant, faute de grandeur, agir efficacement sur L*àme des 
peuples. Mais alors commencerait pour la Papauté une existence toute diffé- 
rente. N'ayant d'autre appui que Dieu, ^ tous les appuis humains, — • c'est 
toujours notre hypothèse, — venaient à lui faire déraut , Pie IX , avec la 
sereine suavité de la majesté apostolique , adresserait aux Eglises mêmes 
dissidentes , non plus seulement des encycliques, mais des épitres comme 
saint Jacques , saint Jean, saint Paul et saint Pierre. Et cette prédication 
puissante, sortant non d'un palais, mais d'un modeste asile, produirait sur les 
masses un effet irrésistible ; et peut-être qu'alors il nous serait donné de voir 
la fin de la révolution et le retour à 1 unité des nations dissidentes. Or 
Pie IX serait certainement au niveau de cette mission sublime si Dieu venait 
à la lui imposer, et il aurait l'âme assez haute pour repousser avec indi- 
gnation un état fastueux qui ne serait pas en rapport avec sa nouvelle 
situation et ne servirait qu'à voiler sa dépendance. Il laisserait au Roi les 
palais et sa liste civile; il ne prendrait avec lui que la croix. Or avec cette 
croix il serait, à partir de ce jour, mille fois plus fort et plus indépendant 
que son spoliateur ! 

Le Pape et les évêques s'étant .prononcé sur cette question, nous nous 
inclinons respectueusement devant leur opinion, mais si le dénouement était 
contraire à leurs désirs les plus chers, nous ne faisons qu'un vœu, c'est que 
Pie IX soit Pie IX jusqu'au bout. Or il le sera, ne serait-ce que pour porter 
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cotnmie parole patsé; protesteraient seuls contre .cet applalis- 
s^menl aniversel: de^^à^iesf! Appl^tissement d'au tapi p|^s 
irrémôéiâbley qu'Une pro$pMté momentanée^ conséquence 
M ^ett^ pacification. nieDtetas^^ pourrait bien i^re illusion 
sur Ic^'âmes: falb^s et simples. Qn aurait :ak>r$ un, à peu 
près de sécurité, de grandeur , d'ordre, de liberté, de Reli- 
giohv comme depuis 1TB9; mais jamais, une construction 
solidement asisdsé, et un état vigoureusement constitué au 
physique et au moral. Rien rte serait perdu, tout miroite- 
rait tnéme'à la surface. Nos grands hommes de la finance, 
pourraient, entre deux révolutions/continuer leurs opéra- 
tions. /de bourse avec un (talme sufi)$ant pofur )€|s liquider 
fcuctHeusemènt. Équipages; toilettes, fêtes, tout fleurirait, 
brillerait, res]pleàdirait ftième pompe|isement, 4^mme sous 
les premiers césars lé luxe pro'conaulaire. La France à son 
apogée et avant dé 4échoir jetterait surtout Téclat d'un 
magnifique météore, et nous aurions pendant quetques cen- 
taines d'années u»e belle et superbe décadence. 

Car Voilà où nous mènent ceux qui, ne voulait pas mettre 
la réformé religieuse^ la réforme des mœurs, à la base de 

à la démagogie un coup dont elle ne se relèverait pas, et pour déjjouer les 
ennemiâ de la religion qui ne demanderaient pas mieux que de lui infliger 
lin affiront irréparable, en faisant du Pape un Daïri du Japon *, afin d'avilir 
le sacerdoce et d'achever la ruine des croyances. Ruine inévitable avec un 
à peu près de christianisme, qui nous ferait entrer dans cette ère de déca- 
dence d!ont nous parlons, où la religion étant sans autorité, les nwBurs iraieat 
totfjours en déclinant, jusqu'au moment fatal où la société européenne s'éf*- 
fondrerait dans le Socialisme. < . 

* Il y a deux souverains dans le Japon; un souverain temporel appelé 
SiogQun ou Koubo, et un souverain spirituel appelé Daïri. Toute la puissance 
reposait autrefois sur ce dernier. Elle lui fut contestée en 1180 et enlevée 
en. 1585 par le Koubo. Le Daïri est encore adoré comme la représentation de 
la divinité, mais il n'a plus ni pouvoir ni liberté. (Voyez Dict, de Désobry et 
;BacJ^elet au, mot Japon. ) Retiré au fond d'un palais magnifique où rien ne 
lui fait défaut de toutes les aises de la vie et du faste des cours, le. Daïri n'a 
d'autre fonctions, avec. les bonzes ou les prêtres dç la religion dont il est le 
souverain pontife, que de recevoir les adorations de ses sujets, tandis que le 
Koubo,. moms pompeusement encensé , remplit toutes les fonctions utiles de 
la royauté. Or c'est la situation que M. de Cavour voudrait faire au Pape et 
au sacré collège en les dotant richement et en faisant avec eux le partage 
des palais de la ville éternelle. Dans de pareilles conditions, nous aurions 
sans doute encore une religion, mais, une reUgion qui ne vaudrait pas mieux 
que la société en décadence qu'elle serait incapable de régénérer. Tandis 
que dans l'hypothèse où le Pape et les cardinaux seraient impitoyablement 
•dépouillés, on aurait encore la religion du Christ^ avec une vitalité suffisante 
pour mettre un terme à la dissolution sociale. 
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toutes les autres réf^rnies, ont la prétention. de nou/s eon- 
duire^ de conduire une démocratie, de trente-cinq millions 
d'hommes inquiets de leur lendemain, comme on conduirait 
des pantins avec les ficelles de la politique et de la diplo-* 
made, ou avec ces tovirs d'équilibri^me parlementaire des 
derniers règnes à nous casser le cou, ou avec les mots à faire 
tourner la tète aux masses de Liberté, Égalité, Fraternité, 
s'exhalant des tabagies suspectes pu les sociétés secrètes 
tiennent leurs réunions. 

Que faire donc, et sur quoi s'appuyer? Sur Tancien 
régime ?.mais il est en lambes^ux partout! et les événements 
qui se pressent de toutes parts emportent en ce moment ses 
derniers rentes. DemaÎA peut-être^ ce régime, à jamais flétri 
et condamné, n'aura plus un seul représentant debout, et 
il se sera accompli dans le monde une transformation di^ 
tout au tout, ss^ns^ précédents dans l'histoire depuis Tavéne^ 
ment du christianisme j évolution radicale qui certes devrait 
ouvrir les yeux à ceux qui s'obstinent à les tenir fermés 
malgré l'évidence des faits. 

Nous voilà doQC acculés au pied du mur; forcés par Dieu 
même qui cqnduit ces événements^ d'opter -^ entre le 
gouffre béant de la démagogie où nous pousse l'ancieiu 
régime révolutionnaire qui ne vaut assurément pas mieux 
que l'ancien régime vermoulu du passé, — ou bien une 
organisation politique et sociale sérieusement ^t radicale- 
ment chrétienne, telle à peu près que nous avons essayé do 
la formuler dans notre Défnocratie, comme étant la seule 
capable de nous sauver. ^ A moins que nous ne préférions 
aller à l'Académie apprendre de M. Guizot, passé maître en 
fait de conservation^ comment on peut fair^ vivre encore 
pendant des siècles; avec de faux grands airs et en y meUant 
chacun du sieny une société mollement bercée sur le Gouffre 
par les mains des panthéistes, des rationalistes^ des déistes, 
des sensualistes^ des matérialistes, des juste-milieu, des 
démocrates^ des doctrinaires, des dissidents, des juifs, des 
catholiques, qui composent cette auguste assemblée, image 
en raccourci de notre malheureux pays et de la paix trom- 
peuse qu'on lui promet pour l'endormir. 
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Qu'on ne s'imagine pas cependant que nous rêvions une 
société chimérique à force de perfection. Bélas ! si nous 
pouvions nous abuser à ce point, notre fragiKté ne nous 
avertirait que trop qu'on « ne doit pas être plus sage qu'il ne 
faut. » Ce mot est'de saintPaul, et nous le rappelons souvent 
aux exagérés de tous les partis et à nos amis surtout. Mais 
nous repoussons avec indignation le pêle-mêle des doctrines, 
estimant que les rapports humains doivent être réglés sur 
la justice, la vérité, la droiture, la Religion, et non sur cette 
indifférence débilitante et cette religiosité délétère^ qui 
servent de base à tous les pots-pourris de nos modernes 
replâtreurs. 

XII. — La tâche que nous avons entreprise était difficile, 
hardie et au-dessus de nos forces, nous l'avouons, et ceux 
qui nous connaissent savent combien cet aveu est sincère. 
Aussi avons-nous fait un appel aux hommes nouveaux, aux 
hommes qui ne sont pas encore compromis dans les luttes 
passionnées des partis, et n'ont pas souillé leur jeunesse à 
leur contact impur. Notre société étant une démocratie à 
convertir et à organiser hiérarchiquement et chrétiennement 
avec les éléments monarchiques et catholiques de conserva- 
tion qu'elle tient de ses traditions séculaires; avec ses corpo- 
rations, ses corps constitués, son église; avec ses associations 
religieuses^ civiles et de bienfaisance; il faut, pour accomplir 
cette œuvre capitale vraiment neuve et originale, non des 
hommes usés ou qui s'usent, mais des hommes jeunes et 
foncièrement intelligents; n'aimant pas seulement la liberté^ 
mais en comprennent les conditions, afin de ne pas nous 
trouver acculés encore une fois aux abtmes où les libéraux 
nous ont si souvent précipités. 

Puisse donc la jeunesse studieuse et intelligente, se mé- 
fier de ces pilotes inexpérimentés, qui ne nous sont connus 
que par leurs naufrages ! Et puisse^t-elle comprendre aussi 
que l'avenir est aux jeunes hommes religieux et honnêtes 
qui, peu nombreux encore, sauront bien se faire respecter 
le joue où ils seront forts, et qui deviendront forts si, dans 
leur haute et fiëre indépendance, ils savent se concilier l'o- 
pinion, en étant dignes et respectueux vis-.à*vis du Pouvoir 
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et de fa Loi^ ei dévoués Mrtoot à la Religion, qui , ayant 
seule la puissance de transformer les individus, peut seulQ 
aussi transformer les tendances révolutionnaires de notre 
démocratie en tendances éminemment chrétiennes ou con- 
servatrices. Le rôle que la jeunesse religieuse a à rempliri 
dans la France de Tavenir, n'est pas un rôle secondaire; 
elle doit avoir rambkion d*ètre quelque chose par elle* 
même. Au lieu d'être la doublure honorable des partis, et 
de se traîner à leur suite, sa mission est de les dominer, 
puisque, hélas I il lui serait impossible de les absorber* 
Ayant une vie à ellp, il ne lui manque que d'avoir con- 
science d'elle-même et de sa force pour constituer une au* 
tonoroie puissante. Et cette autonomie, qui se traduira a\i 
dehors et dans la pratique de la politique et des affaires, en 
un parti infiniment respectable et bientôt prépondérant, il 
dépend d'elle de la constituer quand elle le voudra, puisque 
seule elle a une doctrine et des principes. 

Ce qui se passe dans les régions du pouvoir ou du parle^ 
ment est sans doute très-important, et répond aux nécessités 
du moment; mais tout cela est peu de chose, à côté de ce 
grand intérêt patriotique, consistant à assurer l'avenir de la 
nation en réformant ses mœurs, seul moyen de fortifier le 
pouvoir en ouvrant à la liberté un horizon sans limites: 
horizon que sans doute M. Troplotig, dans son rapport au 
sénat, n'a pas voulu fermer devant nous, contrairement aux 
promesses de la constitution et aux intentions du gouver- 
nement , hautement manifestées dans les circulaires de 
M. de Persigny. 

Tout ce qui se fera en dehors de cette politique supérieure 
ne pouvant être que replâtrage ou paroles vaines, nous de- 
vons travailler, tant que nous sommes jeunes, à prépareif 
l'avenir magnifique que la providence nous réserve, si rtous 
savons le mériter par une conduite irréprochable et une 
grande pureté d^ principes^ avantage inappréciable que nos 
ennemis ne sauraient nous disputer. 

Xlïl. — Nous n'ajouterons qu'un mol en finissant <îette 
nouvelle introduction, c'est que nous n'avons rien à changer 
à notre livre. Composé il y a un an, quand le roi de Naples^ 
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mc0re à la tôte dloM atméç de cent mille hommeb, ilégiiait 
paisible dan& ses états^ Aous avons annbnoé la chute de ce 
prince j el manifesté des inquiétudes sur le âwrtde la maison 
d6c Habsbourg; nous avqns également pressenti que Tenii- 
pereqr Napoléon III' serait forcément amené à faire quelques 
concessions libérales; nous ne Voyons donc) pas ce que noub 
aurions à retrancher Ou à modifier, au|Ourd'huique'Iei évé- 
nements se sont accomplis suivant nos prévisions, * 

XIY. — Il ne nous reste plus qu'à remercier nos amis de 
Taccueil qu'ils ont fait à ce livre. L*impressiot) singulière 
qu'il a produit sur quelques^Hins nous a d'autant plus en- 
couragé, que nous ne saurions l'attribuer à notice mérite 
personnel^ dont nous connaissons 1 insignifiance mieux que 
personne , mais, à la force des idées que nous avons l'hon- 
neur de servir, et qui nous obsèdent et nous usent depuis 
vingt ans, depuis notre entrée dans le monde;. 

L'accueil chaleureux qui, malgré la forme peu séduisante 
d'un ouvrage où il est beaucoup question de morale (1), a 
été fait à ces idées par un élite de jeunes esprits, dont le 
pays aura bientôt à apprécier le talent distingué, nous donne 
la certitude qu'elles sont appelées à fafire leur chemin. 
Aussi sommes-nous disposé à donnei* une explication, lion 
sur notre défaut de courage personnel, car. Dieu merci, la 
bonne volonté ne nous a jamais abandonné, mais sur le 
profond découragement que nous inspire lo/ public de notre 
temps, qu'on nous a accusé de juger sévèrement. Mous 
n'avons rien à retranclïer de notre appréciation sur le peu 
de ressources qu'offrira jusqu'au bout la génération qui Vqn 
va. Mais une partie notable de celle qui la suit sera meilleure, 
si nous en jugeons par ce q^ui se passe autour de nous ; et 
nous espérons bien qu'encore cette fois nos pressentiments 
seront justifiés par l'événement* 

Mais cette réserve faite, nous n'éprouvons aucun regret 
de la sévérité de nos' jugements, et ndu^ nous reprochons 
même notre indulgence. Vous faites fable: nette, nous dit- 
on, des illustrations politiques, philosophiques et religieuses 

(1) « Je ne fais pas de la morale , me disait un de nos plus illustres écri 
« Tains; c'est si ennuyeux ! « et ai peu lucratif ! ajoutai-je en moi-môlae. 
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qui honorteni tàVtSinte. Nop, et Mas faisons méiiïé à^queIi 
qu0$-unes^)'ilom^lag6'dugétlie. Maistout se tpouvatit sophis- 
tiqué dans notre pauvre société, et parfois mèftie la religion; 
ces éminents esprits noas semblent lui ressembler un peu 
pour trop vouloir la courtiser et S'adorer en élte, comme ces 
ascètes de FOrient adorant Dieu les yeux fixés sur leur 
nombril. De là cette éclipse totale du vieux bon sens fraq- 
çais, depuis longtemps voilé sous Tépaisse fumée de cet 
cncenssement de soi-même dans une société vicieuse. D'au- 
tres, nu contraire, les hommes de bon sens^ les mécon- 
tents, les déchusy les dépouillés, qui vivaient grassement 
des privilèges et des abus du bon vieux temps>- comme le 
rat de La Fontaine de son fromage de Hollande, maudissent, 
k tort et à travers, sans aucun souci des principes, sans dis- 
tinction aucune, cetle même société, assez peu marâtre pour 
tiraiter chacun de nous sur le pied' d'égalité, comme une 
mère ses enfants. Tandis que d'autres, les libéraux^ nous 
font un crime de vouloir que le prêtre affranchi , se tenant 
à sa place, — à ♦'autel, à l'école, au lit du malade, sur les 
libres Hustings deja tempérance, de la concorde et de la 
cbarité évangéliqués, — te magistrat s'y tienne éussi, scru- 
puleux observateur des droits et des pré<*ogatives du sacer-- 
doce, afin dé faire respecter, en le respectant tout le premier, 
le grand et fécond principe de la division des attribotions> 
qui est à la politique ce qu'est à l'industrie le principe 'non 
moins fécond de la division du travail. Témoin de toutes ces 
confusions, et indigné de ces scandales, nous réagissons 
contre nôtre Siècle. C'est notre droit, etj pour mieux (fécliner 
la responsabilité de ces folies, nous l'exerçons de notre 
mieux, sans en éprouver aucun remords. 

Ah! nous sommes injuste envers le& hommes politiques , 
et mênye quelquefois envers lès hommes religieux de notre 
temps? Mais 'eh>èonnai$sez-vous beaucoup, -^Je parle sut- 
tout des premiers, — ayant toujours l'Évangile à la Inain 
quand il s'agit de politique^ sinon pour faire de3 entorses au 
texte sacré, si clair, si lumineux , si dépourvu d'ambages ? 

Vous possédez donc la vérité politique? Oui, puisque nous 
avons le courage dé la dire à chacun, au risque de nous 
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faire bdir de tous: toujcAirsrespeetuenii d'AiH)BMrft,.o( |ataiais 
le courtisan ôe perfionrne^ et eDcore moin» 4u parti iiuquel 
nous nous lioaorons d'appartenir. II en aUen assez ! et nous 
proyons miepx le servir par notre droiture et notre indépen* 
danc^9 que d'autres parleur duplicité ou par Jeur servilisme. 

Yoii9 feriea: peut-être' miwx de vous taire? Sans doute. 
Mais comment se taire» quand> par idolâtrie ou par haine de 
ce qu'on appelle pompeusement hs %dée$ modernes! on érige 
en maximes d'état les paradoxes de J^an-Jacques, ou les vi- 
sions rétrospectives de cette école du passé, s'épuisant en 

efforts impuissants pour conserver l'impossible, et 

restaurer le néant* Comment se taire, quand l'exa- 
gération courant les rues, €'est en vain qu'on y chercherait 
un homme doué de cette sagesse et de cçtle mesure du phi- 
losophe , qui faisait dire à saint Paul : « Que votre foi soit 
M raisonnable, et ne vous conformez pas au siècle présent, 
« mais qu'il se fasse en vous une transformation par le rt- 
« wmeeÛem^nt de votre esprit^ afin que vous reconnaissiez la 
< volonté de Dieu^ et ce qui est bon , parfait et agréable à ses 

« yeux* Aussi je vous exhorte tous ...• i ne pas être 

M sages plus qu'il ne faut, mais avec sobriété. « (Rom.» 
ch.XII, 1,2 et 3.) 

Vous possédez donc la sagesse? Pourquoi pas,^ puisque 
nous n'avons pas, comme nos modernes penseurs, la pré- 
tention d'être plus sage, ni autrement sage que l'Ëvangile? 

Votre livre est plein de réticences contre l'insuffisance et 
l'inaptitude intellectuelle et politique d'une partie du clergé, 
d'ailleurs, selon vous, si intéressante, si distinguée et si digne 
de respect sous tant d'autres rapports. A qui la faute? Si elle 
est un peu au clergé, n'est-elle pas aussi à tout le monde, et 
surtout à ces hommes politiques qui aujourd'hui caressent 
le clergé, et pour cause ! et qui, au Pouvoir, se sont de 
tout temps opposé comme les autres (1), à rétablissement de 
ses universités et de ses écoles? 



^l| À Vexceptîon de cette pauvre et ionocente répuMique de 1846 , qui 
laissait tout feire . même le bien , et qui , par une inconséquence singulière, 
détruisait la république à Rome pour y rétablir la royauté! tandis que, par 
urne kicoti^équence non moins singulière , t'e%t anjourâTiui une monarcnie 
qui renverse cette même royauté, mais, cette fois, pour se mettre à sa 
place Encore un signe du temps et du gflchis où nous tItous* 
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— XXXI — 

Vous palofnnî#z la société. Non ; nous rbonorons^ au 
coniraire, à beaucoup d'égards, et autant qu'elle le mérite; 
mais, si on nous parle de sa philosophie et de «a religion^ 
nous disons qu'elle a perdu la boussole, et, qui pis est, nous 
le prouvons. Et, tel est notre endurcissement à cet égard, 
que nons demandons chaque jour à Dieu de susciter un 
Tacite, flanqué d'un Juvénal chrétien, pour mettre à nu les 
travers d'un pays oùtoutleraondeadubonsens, et où pour- 
tant chacun déraisonne^ et surtout ceux qui tiennent école 
de sagesse, — littérateurs, savants, politiques, journalistes, 
moralistes, philosophes, — par ambition, par cupidité, par 
courtisanorie, pnr amour du plaisir et du luxe, par fainéan* 
tise, par soif de domination, par le désir de la vie facile et 
de la religion en pantoufles, par esprit de désordre er d'im- 
piété s'étalant sans vergogne devant le peuple, notre sei- 
gneur et maître, qui tire les conclusions pratiques ! ! ! 

XV, — Nous venons de parler longuement de nous- 
méme. Nous savons combien c'est malséant, mais nous 
tenions à cœur de répondre aux reproches de sévérilé qu'on 
nous a adressés. Lom de convenir de nos^ torts, nous per- 
sistons dans notre manière , persuadé qu'elle est de beau- 
coup la plus propre à servir notre cause. Étant, avec quelques 
rares amis, les seuls en France qui voulions sérieusement et 
sincèrement la liberté, puisque nous sommes les seuls à la 
vouloir avec les conditions qui. la rendent possible, nous 
avons pensé que ce qu'il y avait de mieux à faire c'était de 
procéder résolument à des exécutions sommaires. 

On nous a reproché aussi, le croira-t-on ! notre respect 
pour l'autorilé et notre crainte des lois, pour n'avoir pu dire 
au Pouvoir qu'une partie de la Vérité. Mais notre conscience 
nous donne l'assurance qu'on ne doit jamais se repentir 
d'être respectueux, et que la crainte des lois, salutaire en 
tout temps, ne l'est pas moins dans celui où nous sommes. 
Initium sapientiœ timor domtm, la crainte du Maître est le 
commencement de la sagesse, et elle ne porte d'ailleurs 
aucun préjudice à la Vérité, dans un pays où tout se com- 
prend à demi-mot. Cependant , si , dans notre livre, nous 
n'avons dit au Pouvoir qu'une partie de la Vérité, nous n'a- 
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— XXXll 



Vions pasàgardèi^ lés liiemes- ménagements Vîs-à-vis de nos 
conteinporains. Anssi, voptent qu'ils se rendent dignes dé 
cette liberté qu'ils désirent, cbmniê des enfants, pour joaer 
avec le feu^ ndus leur avons dit franchement el crûment 
iouie la vérïlè : piiissent-ils nous le pardonner. 

XVI. — Nous" avons été quelquefois presque ausôi franc 
pour nos amis ; mais ils sont trop sages et trop sensés pour 
ignorer que les sages ne sont pas impeccables, et que les 
plus sensés ne sont pas toujours les plus raisonnables. 
Nous les prierons^ en outre, de vouloir bien considérer que, 
pour agir fortement sur les autres, la première condition 
est d'être sans pitié pour soi-même. Et, s'ils sont effrayés 
des sinistres pressentiments de notre pessimisme, nous ai- 
liiôris à espérer qu'ils trouveront un adoucissement à leur 
inJilheur, dans là pensée que nous ne vivons pas à une époque 
ordinaire, mais dans un temps où toutes les idées sont et 
doivent être renversées, et toutes les affections déjouées. 
Car, Dieii ayant surpris l'ancienne société en flagrant délit 
d'idolâtrie d'elle-même , l'a livrée aux exécuteurs de ses 
hautes-œuvres, pour lui faire expier ce crime irrémissible^ 
en attendant qu'il fasse souffler sur la nouvelle le vent de 
sa miséricorde. 

Vivons donc dans la crainte et la soumission, comme des 
victimes expiatoires ; mais, que des hauteurs de ce nouveau 
Gofgotha; notre horizon agrandi, en rehaussant nos pensées, 
relève notre espoir et notre confiance ! 



Paris, î Février mi. 
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PRÉFACE 



Un grand amour de la Vérité a présidé à cette compo* 
sition^ où nous nous proposons de dégager la Politique des 
préjuges qui Tobstruent et des passions qui la déshonorent. 
C'est dire que nous aurions peu de chance d'être goûté, si 
le sentiment religieux qui nous aiiime, ne nous donnait le 
droit de compter sur les sympathies des hommes généreux 
que le tableau d'une société organisée chrétiennement pour- 
rait intéresser. 

I. — La Révolution ayant détruit l'ancien ordre social, 
un nouvel ordre tend à se constituer sur ses ruines avec les 
éléments qui lui ont survécu. Ce qui a survécu en France, 
c'est le besoin vivement senti d'un pouvoir et d'une hiérar- 
chie fortement constitués; c'est le désir persévérant d'une 
liberté sage et réglée; c'est un sentiment indomptable d'é- 
galité basée sur le principe de la solidarité détentes les 
classes et de tous les intérêts de la patrie; c'est, enfin, le 
catholrcisnie, religion du pays depuis quatorze siècles, et 
dont l'influence puissante a justement produit en nous cet 
Idéal d'autorité forte, de liberlé tempérée, d'égalité et de 
solidarité chrétiennes qui fait l'originalité de la politique 
française. 

Sans examiner ce qui convient aux autres peuples, nous 
voudrions prouver que, grâce à ces tendances attestées 
par toute notre tradition nationale, la France est essentielle- 
ment monarchique, démocratique et catholique. Elle est 
monarchique même quand elle fait des républiques, dé- 
mocratique môme quand elle fait des royautés, et lou- 
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jours catholique même quand elle fronde la religion, obsé- 
dée qu'elle est de cet Idéal d'autorilé, de liberté et d'égalité 
chrétiennes, qui constituent, avec leurs justes tempéra- 
ments, Tessence du catholicisme dans ses rapports avec la 
Société civile. 

Nous venons ici, non pas aflaiblir, mais fortifier ces trois 
éléments constitutifs de la Société française. Toute conces- 
sion d'un élément à Tautre étant une cause d'affaiblissement, 
nous éviterons ce qui, de près ou de loin, pourrait ressem- 
bler à des transactions, à des palliatifs, ou à des replâtra- 
ges. Le Pouvoir, la Démocratie (1) et le Catholicisme ne se- 
ront jamais assez forts chacun dans sa sphère. Il faut donc 
les développer en bien fixanl leurs attributions respectives 
et en les dégageant des attributions qui ne sont pas de leur 
ressort. Que chacun de ces. éléments fonctionne librement 
suivant sa nature, son rôle, et sa destinée, et que Tétat soit 
organiséde manière que leur concours soit le résultat de leurs 
libres allures. Cette organisation des trois éléments consti- 
tutifs dans l'état est ce que nous voulons essayer de formuler, 
promettant d'avance que si on veut nous suivre jusqu'au 
bout, chacun y trouvera son compte, notre intention étant 
de donner une juste satisfaction à toutes les aspirations lé- 
gitimes, et une explication suffisante à tous les malenten- 
dus. 

Depuis 70 ans, voilà douze Révolutions bien comptées ou 
douzechangementsdegouvernementaccomplissous nos yeux. 
Nous rechercherons la cause de cette soudaine versatilité 
d*un peuple qui a laissé vieillir et mourir sur le trône 
trente-six générations de rois du même sang, sans se donner, 
pendant quatorze siècles, le spectacle d'aucune Révolution 
radicale. Nous prouverons que ces fréquentes évolutions, 
symptômes de la maladie du corps social, viennent moins 



(1) Afin d'éviter toute équivoque, nous avertissons ici, une fois pour toutes, 
que nous entendons par Démocratie , non telle ou telle forme do gouverne- 
ment, mais un élat social où, comme en France , tous les hommes étant libres 
et égaux en droit, et où les classes ouvrières s'étant considérablement accrues 
par les progrès de l'industrie, c'est au fond l'opinion des personnes éclairées 
et les intérêts des masses qui doivent inspirer la politique et les Pouvoirs. 
Souvent aussi ce mot sera pour nous synonyme de civilisation. 
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de Taniour du changement que d'une situation, riche sans 
doute on éléments d'ordre, de conservation et de Religion, 
en môme temps que de liberté et d'égalité, mais où rien 
n'est réglé, ni constitué suivant sa nature et ses attributions, 
où aucun élément social n'est vis-à-vis des autres dans des 
relations vraies et légitimes, et où enfin tout est a l'état 
d'antagonisme quand tout devrait être a l'étal de concert 
pour concourir au même but. 

Nous établirons que la Démagogie se prévaut de cet étal 
d'antagonisme pour exploiter a son profit la Démocratie qui 
est, dans l'ordre matériel, la résultante obligée du mouve- 
ment scientifique, commercial et industriel moderne, et, 
dans l'ordre moral, le produit de l'influence sécul tire de 
l'esprit du christianisme. Et nous en tirerons la conséquence 
que c'est jouer le rôle de dupes et sous peu celui de victimes^ 
de ne pas organiser la Démocratie au profit de tous en faisant 
concourir les éléments dont nous venons de parler i la des 
truction de la Démagogie. Nous prouverons que Dieu est in- 
contestablement entré dans cette voie d'organisation, a l'insu 
même des instruments dont il se sert, puisque toutes les 
corporations religieuses ou de bienfaisance qui se fondent 
en ce moment, sous l'impulsion visible de la Providence, 
ont, comme les anciens ordres réguliers, un but populaire 
éminemment propre a enraciner la Démocratie dans nos 
mœurs en lui imprimant un caractère profondément reli- 
gieux. 

II. — Avant de commencer nous prévenons nos lecteurs 
que, voulant en finir avec l'ancien régime, il pourra nous 
arriver de donner plus de développement a l'exposition de 
ses abus que de ses gloires et de ses bienfaits. Et il est pos- 
sible que le même motif nous entraine a donner plus d'ex- 
tension aux gloires et aux bienfaits de notre nouvel état so< 
sial qu'aux vices et aux corruptions qu'il entraine a sa suite. 
Mais nous déclarons d'avance et une fois pour toutes, que ce 
défaut de proportion ne tiendra qu'aux entraînements de 
la polémique et nullement à un déni de justice. Voulant ra- 
mener, sur le terrain solide de la démocratie chrétienne, un 
grand nombre de catholiques égarés a la poursuite de vaincs 
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chimères, notre tâche est d'insister principalement sur ce 
qui les tient éloignés de la vérité. Or pour cela nous avons a 
leur parler beaucoup plus des défauts de l'ancien régime et 
des qualités du nouveau qu'ils semblent plus ou moins mé- 
connaître, qu'a leur développer la thèse inverse qu'ils pos- 
sèdent mieux que nous. Cependant bien que nous n'ayons 
rien a leur apprendre de l'éclat répandu par la Religion sur 
la période féodale et la période monarchique qui Ta suivie, 
ni sur les crimes de la Révolution et les abus de la période 
démocratique actuelle, nous ne manquerons jamais, toutes 
les fois que l'occasion s'en présentera, de rendre hommage 
a cette double vérité, que le christianisme a fait ce qu'il y 
a de beau dans l'ancien et le nouveau régime^ tandis que 
les passions humaines ont fait ce qu'il y a eu dans l'un et 
dans l'autre de «mauvais et de criminel. 
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CHAPITRE 1er 

j;ancien ordre social. - le nouvel ordre soclvl. 

Causes des révolutions. — Des abus , des passions. — Rôle de Li Providence 
dans les révolutions. — L'ancien régime , ini(iuité de ses privilèges. — 
Vice de ses institutions. — Son clergé , sa noblesse, sa cour. — Immora- 
lité et impiété des princes et des grands. — Lo nouvel ordre social , sa 
belle organisation matérielle. — 11 est , à certains égards, fondé sur les 
principes du droit et de la justice. — Son esprit religieux est détestable ; 

, l'ancien régime , sous ce rapport , lui était supérieur. — Ses relations 
sociales et internationales sont plus chrétiennes , et il est possible de 
rendre son esprit plus religieux 

I. — Les Révolutions ont trois causes : Les abus qui résistent, les 
passions qui attaquent, et la justice divine qui laisse faire dans des 
vues de perfectionnement et de miséricorde. Une société sans passions 
et sans Révolutions est une chimère. Il n'y a rien de parfait où 
Thorame se trouve. Tout homme se passionne, qu'il commande ou 
qu'il obéisse (1). 11 ne faut pas s'étonner que des hommes s'insur- 
gent si le Pouvoir abuse. Mais l'iniquité des abus ne saurait couvrir 
l'iniquité des Révolutions. Les abus ne sont pas toujours en proportion 
des Révolutions ni les Révolutions en proportion des abus. Pour des 
abus insignifiants on a vu tout mettre à feu et à sang, et des peu pies en- 
tiers croupir dans l'hébétement sous le poids d'abus monstrueux. Mais 
Dieu met ordre à ce désordre : tôt ou tard il châtie les passions par 
les passions. 11 détruit les abus par les Révolutions, et si le but est 
dépassé, il fait tourner le châtiment au perfectionnement de la vertu. 
Son intervention a donc un double objet, celui de punir le méchant 
et de perfectionner le juste. 

« L'univers est rempli de supplices très-justes dont les exécuteurs 
« SQnt (rès-coupables. » (M. deMaistre. Lettre 157). Nous no com- 
prenons pas autrement que M. de Maistre, l'histoire, tissu sanglant 
d'actions et de réactions, d'abus et de violences, produits de la liberté 
humaine du milieu desquels Dieu démôle son christianisme, ou son 
plan divin de perfectionnement de la société naturelle et surnatu- 
relle par la souffrance et l'effort. Car, enfin, où et comment les pas- 
sions, produit de la liberté des hommes, pourraient-elles se mani- 
fester avec plus d'éclat et d'évidence que dans les abus qu'elles 
enracinent et défendent avec une infernale obstination, et les 
violences et les crimes dont se rendent coupables les malheureux 
qui, par intérêt, envie ou cupidité, se sont imposés la criminelle tâ- 
che de tout bouleverser? El où et comment Dieu pourrait-il signaler 
avec plus de majesté et de magnificence sa divine intervention, qu'en 
venant guérir et cicatriser les plaies en temps opportun, après 

(1) V. saint Aug. Ciiè de Dieu, liv. XlV. 
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avoir laissé jusqu'au bout à la liberté, c'est-à-dire aux passions, 
leur jeu indépendant? Et c'est en effet ce qu'il fait. 

La Révolution aura bientôt achevé son œuvre de démolition, et 
par conséquent épuisé ses victoires, et alors la puissance de nuire 
lui sera ôtée, jusqu'à ce que de nouveaux abus la rendent néces- 
saire. Car ainsi vont les choses, qu'il n'y a guère de trêve pour per- 
sonne^ pas même pour Dieu, les abus et les révolutions se succédant 
périodiquement, et Dieu tirant de ce chaos, à chaque étape, des pé- 
riodes chrétiennes de civilisation qui, il faut bien l'espérer, iront 
toujours s'agrandissant, jusqu'à ce que le mal reprenant définitive- 
ment le dessus, le monde finisse par sombrer dans une incurable 
dégradation. Les Révolutions entrent donc dans l'économie de la 
la Providence, et sous ce rapport elles sont aussi nécessaires 
dans l'ordre politique et social que les hérésies dans l'ordre reli- 
gieux (1). 

On a cherché ailleurs la philosophie de l'hisloire ; on s'est égaré 
dans de vains systèmes dont le siècle s'honore comme de son plus 
beau titre de gloire, parce qu'il est tellement dégradé dans l'ordre 
des conceptions morales qu'il prend le petit bout des choses pour 
leur grand côté. La véritable loi de la philosophie de Thisioire, celle 
qui les domine toutes, c'est la loi du perfectionnement par l'épreuve 
ou l'effort. Voir les choses de ce point de vue élevé, c'est les voir 
sous leur vrai jour. Et c'est se mettre à l'abri de toutes les surprises 
d<$ événements, que d'en prévoir ainsi la suite et l'enchaînement 
inévitables. 

Après celle période de Révolutions que nous venons de traverser 
ou que quelques pays traversent encore, il faut donc s'attendre à une 
période de réparation, où les partis laissant tomber les armes de 
lassitude, se retourneront vers Dieu et la Religion qu'il a établie 
comme un terrain neutre prôt à les recevoir. Quand ce jour à ja- 
mais glorieux sera venu, tout le monde sera surpris de l'injusle mé- 
fiance dont l'Église a été l'objet, et chacun comprendra que n'é- 
tant solidaire d'aucune violence, son rôle, comme celui de la Provi- 
dence, est de s'interposer, pour les reconcilier, entre ceux qui ont 
vécu de ces abus, et ceux qui sous prétexte de les extirper ont eu 
recours à des moyens révolutionnaires. Jour heureux, où à la paix 
matérielle, et à la paix intellectuelle, succédera la paix des con- 
sciences ! 

II. — Nous venons d'exposer les causes et le caractère des révolu- 
tions en général, mais la Révolution française a quelque chose de 
particulier : Elle a un mauvais esprit et elle déteste l'Église dont elle 
poursuit la ruine. « La Révolution française commençait à peine et 
« déjà son caractère était prononcé. La liberté prenait en naiSvSant 
« une attitude sacrilège,., elle agitait des poignards, elle montait sur 
« des cadavres pour se faire entendre de plus loin... c'est dans les 

(l) Plus loin nous expliquerons en (luel sens sont nécessaires les hérésies 
que l'Eglise a, non-seulement le droit, mais le devoir de proscriie. 
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« pourritures du patriciat, c'est parmi lees suppôts du philosophisine 
« qu'elle avait choisi ses apôtres... elle ne parlait que de verln,de 
« probilé, de patriotisme, de justice, et les sages consternés ne 
« voyaient sous ses étendards que des prêtres apostats, des chevaliers 
« félons, des sophistes impurs, des phalanges de bourreaux, un peu- 
« pie d'it^ensés, et l'assemblage hideux de tous les crimes qu'on peut 
< œmmettre jsans courage. » (de Maistre, dUcours à il/mo de Costa 
Lettres et opuscules y p. 159). 

On énumèreavee raison parmi les causes de la Révolution, la Ré- 
forme, le Jansénisme et le Philosophisme. « Le Calvinisme, dit Vol- 
« taire, (Siècle de Louis XlVy) devait nécessairement enfanter des 
« guerres civiles et ébranler les fondements des états.» M, de Maistre, 
dans ses lettres sur l'éducation publique en Russie, expose avec 
éloquence ces diverses causes de la Révolution. Mais on oublie les 
autres causes non moins profonde3 : la mollesse, l'orgueil, l'esprit 
de domination, le relâchement des mœurs et des doctrines^ consé- 
quences d'institutions anti-chrétiennes. Tout conduisait à la Révolu- 
tion; impuissants contre leurs amis et leurs ennemis, l'Église et les 
Saints protestaient en vain par leurs paroles et leurs exemples, ils 
étaient emportés par le torrent. Il faut donc rattacher la révolution 
à toutes ses causes si on veut la juger sainement. Elle est le produit 
combiné de toutes les passions humaines et non pas seulement d'un 
ordre de passions, et, tout bien considéré, des sept péchés capitaux 
nous ne savons quel est celui qui a le plus contribué à la produire, 
si c'est l'avarice, la paresse, la gourmandise et la luxure des grands 
et des heureux de la terre, ou l'envie, l'orgueil et la colère des sec- 
taires, des philosophes et des révolutionnaires. On a dit que le Passé 
était gros de l'avenir, on doit dire de même que l'ancien régime était 
gros de la Révolution. Les sectaires, les philosophes et les révolu- 
tionnaires n'ont fait que la déchaîner à son heure, en lui imprimant 
une impulsion qui a ébranlé la société dans ses fondements. 

Expliquer différemment le jeu complexe des événements accom- 
plis depuis 1789, c'est fermer les yeux aux enseignements de l'his- 
toire, c'est être un homme de parti et retarder indéfiniment le triom- 
phe de la Yérilé. Le Révolutionnaire n'écrit pas l'histoire autrement. 
Tout est empreint de mauvaise foi dans la manière dont il présente 
le Passé qu'il dénature, moins par ce qu'il dit que par ce qu'il ne dit 
pas. 11 découvre avec indécence toutes les plaies du sacerdoce, l'i- 
gnorance, la grossièreté, les scandales, les malversations et les 
cruautés de l'ancien ordre social. Mais il cache avec soin les vertus 
innombrables, la piété, la science et l'excellent esprit qui animaient 
la société. L'histoire, ainsi faite, n'est qu'un pamphlet pour si sé- 
rieux qu'en soit le ton. H n'est pas, jus^qu'aux historiens les plus cé- 
lèbres^ qui n'aient présenté ces siècles, où tant de grandeur morale 
était jointe à tant d'imperfections matérielles, sous un jour déplo- 
rable, faute de ce sens des choses divines qui est l'attribut de 
l'homme religieux. Leur histoire n'est que l'histoire des guerres, de 
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y 

la diplomatie, des mœurs et de la civilisation, à un point de vue 
païen, quand la piété et la spiritualité chrétiennes jouaient un rôle 
dans les événements, et que l'Europe était gouvernée du fond des 
sanctuaires et des couvents^ autant que du fond des châteaux 
féodaux. 

Il ne faudrait pas tomber dans un autre excès. Le meilleur moyen 
de rectifier les fausses appréciations de Thistoire et de faire tomber 
les calomnies, est d'être vrai et juste. Il ne faut pas combattre la Ré- 
volution en répondant à ses pamphlets par des apologies, et à ses 
apologies par des pamphlets. Que des sectaires animés d'un mauvais 
esprit se vantent et nous dénigrent, il ne faut pas les imiter. Il faut 
avouer ses torts, si on veut relever ceux des autres avec autorité, et 
dégager l'institution de toute solidarité compromettante. On ne 
saurait autrement venir à bout de' la Révolution. On a essayé des 
apologies et. des récriminations, et rien n'y a fait ; il faut essayer 
maintenant de la Vérité nue, et dominer la Révolution en se plaçant 
au-dessus des partis, des sectes et des préjugés. Avec quelle force 
Jésus-Christ a dénoncé les pharisiens, les publicains et généralement 
les abus de l'ancienne loi ! Les abus du passé mériteraient-ils plus 
d'égards? Nous ne le croyons pas puisqu'ils s'opposent autant que 
les passions révolutionnaires au rétablissement de l'influence légi- 
time de l'Église , dont ils terniraient la pureté , si elle pouvait 
avoir rien de commun avec la fragilité de ceux qui abusent de la 
religion dans des vues personnelles. 

Travaillons donc avec courage à faire cesser cette horrible confu- 
sion. Plus de ces luttes à coup de poing dans l'ombre. Mais cher- 
choiîs un point culminant d'où nous puissions écraser la révolution 
sans compromettre notre dignité. Ce n'est pas assez de se ballrc 
contre la révolution, il faut l'écraser en la dominant. Or le meilleur 
moyen c'est la loyauté et la franchise avec un amour de la vérité 
dégagé. Et c'est aussi la meilleure des apologies. 

III. — Il n'y a pas de comparaison à établir entre l'ancien ré- 
gime et la Révolution. L'ancien régime avait une constitution so- 
ciale et politique singulièrement défecliieuse ; mais la Religion étant 
la base et le critérium de la société, devait user à la longue celte 
constitution et la transformer. L'ancien régime était donc guérissa- 
ble et la Révolution ne l'est pas. Dépourvue de principes, elle com- 
promet môme ses propres améliorations, en cherchant à détruire la 
religion, qui seule pourrait les consolider en les empêchant de dégé- 
nérer. 

Cependant l'ancien régime n'était pas suffisamment chrétien. La 
pauvreté évangélique, l'austérité des mœurs, l'esprit de sacrifice ne 
pouvaient régner avec éclat et dans toute leur pureté, au sein d'un 
clergé dont les hautes dignités et les riches bénéfices étaient le par- 
tage presque exclusif d'une noblesse infatuée de ses titres, et descen- 
due aux plus bas degrés de la corruption morale. Dieu a condamné 
l'homme au travail, et tous les genres de travaux étaient sans hon- 
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neur dans une société livrée aux privilèges de la naissance. Le cul- 
tivateur y était régulièrement exploité par les Irailanls, et l'institution 
royale qui aurait dû donner Texeniple d'une conduite irréprochable, 
était devenue sous la plupart des rois une école d'immoralité. Avec 
cela la philosophie, et Dieu sait quelle philosophie! avait pénétré 
jusque dans les boudoirs. Un pareil état social no répondait pas évi- 
demment à cet idéal que le christianisme a imprimé dans les âmes. 
Aussi Dieu l'a-t-il livré à la Révolution. Les vices étaient dans les 
institutions, partout l'injustice et l'inégalité présidaient aux distri- 
butions sociales. Si la vertu et le talent y recevaient leur légitime 
réconâpense , c'était une exception. Le roi y était une espèce 
d'idole, et tout, jusqu'à ses passions et ses faiblesses était non-seule- 
ment toléré, mais encore honoré. Hommes et femmes, tout se livrait 
à lui, avec l'assentiment d'une noblesse qui trouvait naturel chez lui 
ce qu'elle se permettait elle-même. « La mollesse, le plaisir, la va- 
<« nité, la fureur des jouissances et du luxe ont abâtardi les antiques 
« races. » (Lettre de M. de Donald à M. de Maistre). Vicieuse par 
son entourage et ses traditions, la royauté était donc sans cesse 
tournée à l'abus, faute d'un contrepoids suffisant. Tout la poussait 
à l'abîme et rien ne la retenait sur cette pente fatale. Aussi, il ne 
faut pas s'étonner que ces malheureux princes, livrés à tant de sé- 
ductions, se soient laissés aller à des plaisirs que tout leur rendait 
faciles et qui allaient même au devant d'eux* La nature et l'institu- 
tion étaient plus fortes que l'homme, il n'y a guère que des Saints, 
saint Louis, Louis XYI, qui aient pu résister aux influences délé- 
tères d'une situation anti-chrétienne, parce qu'elle était corruptrice. 
Un pouvoir sans frein et sans contrôle, adulé par des passions com- 
plices, est inévitablement un pouvoir corrompu et corrupteur, et il 
ne faut rien moins que des miracles de la religion, pour faire un 
honnête homme d'un prince placé dans une condition si misérable. 
Avec cela nous devons dire, pour être juste, que la Royauté an- 
cienne a fait des, choses admirables. Mais au fond l'ancien régime 
avait besoin d'être réformé. La Révolution s'est chargée de cette cure 
redoutable. Dieu l'a déchaînée comme il avait déchaîné Atila et ses 
barbares sur les corruptions de l'empire romain. Si la Révolution a 
été un immense crime, elle a été aussi un châtiment, et une prépa- 
ration à un ordre meilleur. 

IV. — L'organisation matérielle de l'ancienne Société n'était pas 
moins défectueuse que son organisation politique. La France était 
divisée en provinces, et ces provinces en pays d'étal jouissant d'une 
sorte d'autonomie, tandis que d'autres pays étaient sous la direction 
pi us ou moins directe du souverain. Tout point de contact était in- 
terdit entre ces provinces, qui s'administraient ou qu'on administrait 
d'après des usages et des procédés entièrement différents. La Breta- 
gne, le Languedoc, la Bourgogne étaient des pays d étal ayant leurs 
l^riviléges, tandis que les intendants du roi administraient ailleurs 
avec des lois et des procédés différents, tout en s'immiscanl aussi, et 
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le plus souvent avec succès, dans les pays d'état. Au milieu de cette 
confusion, tout concert, et par conséquent toute autonomie étaient 
impossibles. Les privilèges et les coutumes variaient de clocher à 
clocher. Ici la juridiction seigneuriale avait été supprimée, là elle ré- 
gnait encore. Il enétait^de même de la corvée. Telle ville, tel village 
relevaient du roi au milieu d'une baronie qui relevait du seigneur 
delà localité. Des abbés de monastère et des évéques, celui deBeau- 
vais par exemple, avaient des serfs ou des vassaux, bien que le 
clergé eût donné l'exemple d'une grande douceur dans l'exercice de 
ses privilèges féodaux. Là même où le servage avait été abolie une 
foule de droits seigneuriaux avaient survécu qui, sous le titre de 
corvée, de redevances, de four banal, de dîme, tenaient plus ou moins 
le paysan et sa terre dans la dépendance, puisque ses prestations 
devant se faire en nature, impliquaient un droit permanent d'inter- 
vention dans l'intérieur domestique. Avec cela le peuple était ex- 
ploité par les fermiers et les collecteurs particuliers qui pressuraient 
l'impôt pour lui faire rendre au-delà de ce qu'il devait rendre^ parce 
qu'ils avaient à satisfaire tout à la fois, leur cupidité et celle des 
fermiers généraux, alors tout puissants parce que c'étaient eux qui 
fournissaient aux prodigalités secrètes des princes et des favoris, et 
prêtaient au trésor, ou lui faisaient des avances sur de nouveaux im- 
pôts dans les moments difficiles. Avec cela la grande propriété, la 
propriété du clergé et de la noblesse, était affranchie de l'impôt ter- 
ritorial. N'ayant aucun moyen de se protéger contre tant de rapacité, 
la propriété roturière se faisait aussi petite, aussi pauvre que possi- 
ble; elle se cachait honteuse d'elle-même. La misère publique était 
la conséquence d'un pareil état de choses^ et en tout cas le dévelop- 
pement et la prospérité du commerce et de l'industrie ne pouvaient 
se produire sur une grande échelle. Les maîtrises contribuaient en- 
core à ce resserrement à contresens de la fortune publique que les 
lois doivent tendre à favoriser, et dont les impôts ne doivent jamais 
comprimer l'essor. On avait fait des maîtrises de véritables mono- 
poles qui arrêtaient les progrès de l'industrie en étouffant toute con- 
currence sérieuse. L'industrie végétant, le commerce était languis- 
sant, et par conséquent aussi l'agriculture. La propriété mobilière, 
aujourd'hui aussi importante que la propriété immobiliaire existait 
à peine. Le prêta intérêt était prohibé sous le nom d'usure. Aussi 
les capitaux manquaient à toute entreprise grande ou petite. L'État, 
livré corps et bien aux gens de finance qui l'exploitaient, se vengeait 
à son tour de leur rapacité en leur faisant banqueroute. Il ne jouis- 
sait donc d'aucun crédit, et il était obligé, pour vivre, de faire ar- 
gent de tout, des offices de finances, des brevets de colonel, des char- 
ges de magistrature, et même, le croira-t-on, des titres de maîtrise! 
On sait qu'une des causes ou des prétextes de la Fronde fut la 
création par le surintendant Emeri, âme damnée de Mazarin, des 
charges de contrôleur de fagots, de jurés vendeurs de foin, de con- 
seillers du roi crieurs de vin. Quelque temps après, en 1707, sous 
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Chamillardy ministre de Louis XIV, on inventn, p(»ur faire finance, 
la dignité de conseillers du roi, contrôleurs aux empilements des 
bois, de barbiers perruquiers, de visiteurs de beurre frais et es- 
sayeurs de beurre salé. « Extravagances, dit Voltaire, dans le Siècle 
« de Louis XIV, qui font rire aujourd'hui et qui alors faisaient 
« pleurer. » 

V. — Mais la plaie la plus honteuse de l'ancien régime , c'était 
Torigine de la noblesse et les abus que ses privilèges entraînaient à 
leur suite. Un moyen de battre monnaie était de vendre des lettres 
nobiliaires, notamment aux hommes enrichis dans les fermes ou le 
recouvrement des impôts, et c'était une des origines les moins im- 
pures; car bien d'autres reposaient sur l'adultère, la dilapidation, 
ou l'assassinat. On n'en a, hélas ! que trop d'exemples célèbres. Vol- 
taire, dans le même ouvrage, fait justement remarquer qu'aucun 
des grands hommes de ce temps, si fécond en grands hommes, ne 
reçut dés titres de noblesse, alors que tant de courtisans et de favo- 
rites furent faits marquis ou duchesses. Les plus nobles et les plus 
anciennes familles ont dû leur titre à la conquête, c'est-à-dire 
qu'elles se sont substituées par la violence et le meurtre aux an- 
ciens possesseurs du sol. Ajoutons, pour être juste, que la majeure 
partie de la petite noblesse de province, et quelques familles de la 
haute aristocratie ont une source plus pure; et que souvent les en- 
fants, dessouîllant leurs blasons, ont mérité, en s'illustrant» les ti- 
tres que leurs pères avaient usurpés. Voilà pour les origines; voici 
pour les abus. 

La noblesse^ voulant tenir son rang et perpétuer dans sa descen- 
dance la considération avec la fortune, dépouillait les puînés au 
profit des aînés. Il fallait bien alors créer des bénéfices, des abbayes, 
des canonicats, pour donner une position à ces déshérités du privi- 
lège, et leur réserver le monopole des prélatures et des grades mili- 
taires. Ceci n'est pas une critique de l'ancienne société, c'en est 
l'exposition toute nue. Nous laissons à la conscience individuelle le 
soin de porter un jugement sur une société où tout était constitué 
sur le privilège et rien sur l'égalité des droits. La Société était donc 
parquée en deux camps, ceux qui souffraient de cet état, les 
roturiers ; et ceux qui en profitaient , les possesseurs des riches 
bénéfices et des terres seigneuriales , les prélats , les abbés de 
cour, les officiers de terre et de mer, les traitants et les fermiers gé- 
néraux, les courtisans et les favorites. Avec cela de grandes vertus 
dans le clergé, de beaux caractères et d'héroïques actions dans la 
noblesse, un grand nom'bre d'écrivains de génie, de loin en loin 
d'éminents capitaines et quelques rois excellents. Tel est l'ancien 
régime dans la vérité vraie, sans parler de l'impiété philosophique 
qui était de bon ton dans une aristocratie pourrie (1), et de l'esprit, 
janséniste qui avait tourné la tête de la magistrature et l'avait ren- 
due tracassière jusqu'au ridicule et cruelle jusqu'à la persécution. 

(1) Ce mot est de M. de Maistre. 
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Il n'y avait pas, il ne pouvait y avoir là les éléments d'une orga- 
nisation chrétienne. Et ce régime devait disparaître inévitablement 
le jour où la roture et la bourgeoisie seraient assez fortes pour s'en 
défaire. Mais la difficulté était dans Timpossibilité de s'entendre et 
de se concerter faute de moyens de communication et de publicité. 
Ce trifouillis de privilèges se soutenait donc par lui-même, grâce à 
Tisolement dans lequel il tenait ceux qu'il opprimait. Le monopole 
avait le pouvoir, il pouvait donc se protéger efficacement sur chaque 
partie de la France où il serait attaqué ; car il ne pouvait être atta- 
qué que partiellement par les personnes intéressées à en finir avec 
lui. Toute plainte, toute résistance étaient immédiatement étouffées 
dans la localité même où elles venaient à se produire, parce qu'elles 
^étaient isolées et sans écho. Il n'y avait pas alors de journaux 
à 500,000 lecteurs, il n'y avait pas de chemins de fer, il n'y avait 
pas d'assemblée où ces plaintes pussent se formuler et où le signal 
de l'affranchissement général put être donné. L.es provinces étaient 
étrangères les unes aux autres, et il aurait fallu autant de temps pour 
s'entendre de deux villes voisines qu'on pourrait le faire aujourd'hui 
de Paris à Londres ou à Saint-Pétersbourg. Avec cela les us et cou- 
tumes étaient si différents, que la plainte de l'un ne pouvait ressembler 
à la plainte de l'autre. On ne se comprenait même pas de clocher à 
clocher, tant il y avait partout de rivalités qu'on tolérait et entrete- 
nait même soigneusement, il y avait la langue d'oc et la langue 
d'oil aussi étrangères entre elles que le grec et le latin. Gomment le 
concert des citoyens aurait-il pu sortir de cette Babel ? 

Faut-il s'étonner que le Privilège se soit montré si hostile à l'éta- 
blissement des routes et des moyens de communication, à la diffu- 
sion de l'instruction, à la liberté de la Presse, à l'égalité civile et 
politique, au morcellement du sol et des provinces? Sa raison 
d'être lui faisait une loi de laisser la roture et la bourgeoisie dans 
l'isolement et dans la confusion des usages et des coutumes, sans 
moyen d'entente, sous la dépendance d'une foule de maîtres qui 
avaient tous intérêt à empêcher leur affranchissement. 

VI. — Ce n'est pasque le travail séculaire de la monarchie n'eut 
préparé des réformes, et que la Révolution sous certains rapports 
ne fut accomplie dans les idées longtemps avant de l'être dans les 
faits. Mais il y a des choses qui n'ont céd^i qu'à la force. L'égalité 
des droits est de ce nombre, et c'était la principale. Tous les cahiers 
étaient unanimes pour introduire des réformes et supprimer des 
abus, mais on sait la résistance des deux premiers ordres encore 
puissants, à se fusionner avec le tiers-état. Il ne fallut rien moins 
qu'une révolution pour forcer les nobles à s'asseoir à côté des hom- 
mes du tiers. C'était quelque chose de si enraciné dans les mœurs 
de la noblesse et du haut clergé, qu'ils constituaient et devaient politi- 
quement constituer des ordres à pan, et avoir une législation et 
des tribunaux privilégiés, que Voltaire, incapable de sonder la pro- 
fondeur de la plaie sociale, n'osait pas même aspirer à l'uniformité 
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pour tous les ordres du droit et de l'administration, et ne la récla- 
mait que pour chaque ordre en particulier. Il ne portait pas plus loin 
ses vues réformatrices , tant il paraissait alors impossible qu'on put 
soumettre à un même code civil le tiers-état, la noblesse et le clergé ! 
« Ce n'est pas qu'on prétende, dit Voltaire (Siècle deLouùXIV), 
« que les différents ordres de TEtat doivent être assujettis à la 
« même loi. On sent bien que les usages de la noblesse, du clergé, 
« des magistrats, des cultivateurs, doivent être différents. Mais il est 
« à souhaiter sans doute que chaque ordre ait sa loi uniforme dans 
« tout le royaume; que ce qui est juste et vrai, dans la Champagne, 
« ne soit pas réputé faux en Normandie. L'uniformité en tout 
« genre d'administration est une vertu ; mais les difficuhcs de ce 
« grand ouvrage ont effrayé. » Quoi ! les difficultés d'un si mince 
ouvrage comparé à ce qui a été fait, ont effrayé l'ancienne mo- 
narchie! Quel aveu et quel libéral que Voltaire! il aurait voulu 
sans doute que les nobles, coupables d'un crime capital continuas- 
sent à être respectueusement décapités, tandis que les roturiers et 
ies bourgeois auraient continué à être mis à la torture, à être brû- 
lés vifs ou roués, pourvu que tout cela eut été fait uniformément 
dans toutes les provinces? Quel sentiment de la dignité humaine 
pour un philosophe qui aurait accepté, comme le nêc plus ultra 
du perfectionnement social, ces injurieuses inégalités jusque dans 
le crime et la mort ! 

Yll. — La Société a été retournée par la Révolution. Tous les pri- 
vilèges ont été abolis, l'égalité des droits a été proclamée, les biens 
de la noblesse et du clergé, morcelés entre les mains du Tiers et 
des paysans, contribuent comme les autres aux dépenses de l'Etat, 
les maîtrises ont été supprimées , ies douanes ont été reportées des 
limites des provinces h celles de la nation, ces provinces ont même 
été divisées en départements, ayant tous les mêmes droits, les mêmes 
magistrats, les mêmes assemblées, la même administration, la même 
force publique, et le même clergé. L'égalité a été établie partout 
dans les hommes comme dans les choses. Et afin que le rétablisse- 
ment d'un régime abhorré fût désormais impossible, on a facilité 
le concert de tous les intéressés à la conservation du nouvel ordre 
social, par un vaste système de publicité et des moyens de commu- 
nication expéditifs ; on a organisé des assemblées municipales, dé- 
partementales et nationales ; on a largement prodigué l'instruction 
à toutes les classes : on a favorisé la formation d'une nombreuse 
petite bourgeoisie qui pénètre le peuple de toutes parts, qui a avec 
iui et la haute bourgeoisie des intérêts solidaires, qui compose l'ar- 
mée et qui, quoiqu'il arrive, ne se laissera jamais enlever ce qu'elle 
appelle les conquêtes de la Révolution. A ces signes concordants, il 
est visible que la Providence ne met aucun obstacle à l'établissement 
du nouvel ordre social, afin sans doute, de faire passer d'une manière 
plus intime dans les relations fcivîles et internationales les principes 
du christianisme ; n'étant pas présumable que Dieu ait souscrit à 

it 
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la destruction de l'ancien régime dan& Tunique but d'accumuler des 
ruines infécondes. Dieu tire la vie de la mort. S'il détruit, c'est pour 
mieux édifier. S'il a fait table rase de l'ordre ancien, c'est pour éta- 
blir avec ses débris un ordre moins imparfait. C'est ainsi que de nos 
jours les guerres perdent de leur cruauté (1) et de leur durée, que, 
devenant de plus en plus rares, elles seront un jour généralement 
condamnées par la conscience publique, qui tend à substituer l'ar- 
bitrage des congrès au jeu sanglant des armes, et qui flétrit les 
princes qui sans une nécessité absolue en appellent à la force pour 
satisfaire leurs passions, leur ambition ou même simplement l«urs 
idées. Les mots de justice, de droit, de civilisation, ne sont plus de 
vains mots dans les conseils des souverains (2). Le travail est honoré 
et quelquefois largement rétribué. Le mérite a le droit de prétendre 
à toutes les places et jusqu'aux plus hautes dignités dans l'admi- 
nistration, dans la magistrature, dans l'armée, dans l'Eglise. C'est 
déjà quelque chose que cela, et fort heureusement ce n'est pas tout. 
On s'occupe activement des classes souffrantes, des classes labo- 
rieuses. L'Europe se couvre d'institutions inspirées par le pur es- 
prit du christianisme, et complétant celles dont il avait, depuis ses 
premiers âges, largement doté les classes malheureuses. Les rap- 
ports internationaux se multiplient, et par un heureux concours de 
circonstances, la civilisation pénètre dans les parties les plus recu- 
lées du monde, et s'impose aux peuples à demi-barbares qui jus- 
qu'ici lui avaient refusé tout accès. 

L'ordre est entré dans nos finances. Le recouvrement des impôts, 
autrefois source de tant de vexations, et leur assiette si arbitraire ne 
laissent rien à désirer. Les dépenses qui n'étaient qu'un vaste gas- 
pillage entre les gens de cour, quand l'armée et les autres services 
publics manquaient du nécessaire , ont presque toutes un emploi 

(1) Voyez les ordres atroces de Louis XIV à ses généraux, de piller, raser, 
brûler les villes, les châteaux, les hameaux , les fermes des pays conquis; 
et l'exécution impitoyable de ces ordres. Ainsi fut traité le Palatinat , où 
Turenne incendia deux villes et vingt villages. Plus tard , sur un ordre du 
même roi , signé Louvois , on réduisit en cendres ce qui avait échappé à la 
première dévastation. 

j2) Le traité de la Sainte-Alliance , si calomnié par ceux oui ne le con- 
naissent pas, n'avait au'un unique objet , l'engagement des Souverains de 
Prusse, de Russie et d'Autriche « de ne prendre pour règle de leur conduite, 
H soit clans l'administration de leurs Etats, soit dans leurs relations politiques 
« avec les autres gouvernements, que les préceptes de la Religion : préceptes 
« de justice, de charité et de paix, (jui, loin d être uniquement applicables 
» à la vie privée, doivent au contraire influer directement sur les résolutions 
« des princes et guider toutes leurs démarches, comme étant le seul moyen 
« de consolider les institutions humaines en concourant à leur perfection- 
« nement. » Quelques années après , au congrès de Vérone , l'empereur 
de Russie faisait à M. de Chateaubriand une profession analogue. ( V. le 
célèbre discours de ce dernier à la chambre des députés au sujet de l'in- 
tervention dans les affaires d'Espagne en 1823.) 
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public utife et avouable. Les tribunaux de privilège ont disparu, et la 
justice, égale pour tous, est généralement rendue avec une impartia- 
lité qui ne tient aucun compte des titres et des rangs, avec une 
entière publicité et toutes les garanties que l'innocence peut désirer. 
L'administration est partout occupée à rendre des services réels ; 
l'industrie et le commerce sont protégés et encouragés ; les grands 
travaux qui font la richesse et la puissance d'un état sont généreuse- 
ment dotés ; et tout cela fonctionne depuis un demi-siècle réguliè- 
ment, sans que le jeu en soit troublé par les révolutions politiques 
qui se sont périodiquement succédées. Que conclure de là ? c'est 
qu'un ordre nouveau se fonde, quoique toutes les causes de Révo- 
lution subsistentencore, foute d'une organisation dont ce livre a pour 
objet de rechercher les bases. Et cet ordre social est plus chrétien 
parce qu'il est plus juste, plus régulier, plus conforme au véritable 
esprit du christianisme, qu'un ordre fondé sur des distinctions fac- 
tices, sur une justice occulte ou vénale, et quelquefois cruelle, sur 
un système financier spoliateur et sans contrôle, sur des classes pri- 
vilégiées et corrompues, et sur une cour livrée à toutes les séduc- 
tions de la puissance, de la flatterie et des plaisirs. 

YIIL — Le nouveau régime a des défauts sans doute, mais au 
lieu de tenir à ses institutions, ils ne tiennent qu'à l'abus que les 
hommes en font, faute d'un bon esprit qu'il serait possible de leur 
donner ; tandis que les abus de l'ancien régime tenaient au régime 
lui-même. C'est une chose bonne en soi que les charges et les avan- 
tages sociaux soient proportionnellement repartis et que la justice 
soit égale pour tous. C'est une chose mauvaise en soi que les charges 
les plus onéreuses et les moins honorables pèsent sur quelques-uns, 
et que tous les avantages de la société soient le privilège de quelques 
autres; c'est une chose mauvaise en soi, qu'il y ait autant de jus- 
tices et autant de pénalités que de classes de citoyens. Le mal était 
donc encore plus dans les choses que dans les hommes, et c'est le 
contraire qui a lieu de nos jours. 

La naissance et la faveur trouvent encore le moyen de se glisser 
partout au préjudice du mérite réel, mais c'est malgré l'institution 
et contre son esprit. Autrefois il en était difiTéremment. Jadis le 
droit de maîtrise pour l'ouvrier était un privilège soumis à mille 
conditions vexatoires, aujourd'hui, il est la récompense de la valeur 
personnelle de l'homme. La concurrence sans doute fait des riches 
et des pauvres, mais elle met chacun à sa place, et guérit une partie 
des maux qu'elle fait. En multipliant les perfectionnements et en dé- 
veloppant les richesses, elle élève le niveau moyen de la condition des 
classes populaires ; et s'il y en a de moins heureux que d'autres ils 
ne peuvent le plus souvent que s'en prendre à eux, quand autrefois 
ils pouvaient avec raison s'en prendre aux privilèges et aux mono- 
poles. 

n est sans doute des industriels barbares qui spéculent sur les 
forces de l'adulte et même de la femme et de l'enfant, niais c'est 
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encore l'homme ici qui est en faute et non l'institution. Que si l'in- 
dustrie fait des misérables, si elle donne lieu à des chômages meur- 
triers, si elle développe à côté de l'opulence la misère la plus hi- 
deuse, la société moderne vient au secours de l'industrie. Et, grâce à 
la sollicitude de la loi et du pouvoir, grâce aux concours des riches 
manufacturiers eux-pêmes, on voit le faible protégé dans ses heures 
de travail, dans la salubrité de son logement, et on s'ingénie à fonder 
une foule d'institutions de secours et de prévoyance pour prévenir ou 
corriger des conséquences fatales qui tiennent encore moins à la na- 
ture du régime industriel qu'à la misérable condition de l'homme 
ici-bas. La pensée chrétienne a donc présidé à la fondation de la 
plupart de nos institutions, et là même où elle semblerait avoir été 
étrangère, comme dans l'industrie et le commerce, elle intervient 
pour en atténuer les maux. Sous l'ancien régime c'était le contraire 
qui était vrai. La plupart des institutions et des usages étaient évi- 
demment anti-chrétiens, mais la religion toujours attentive interve- 
nait pour en adoucir les effets, et rendrechrétiens dans la pratique 
ceux qui auraient pu abuser de leur position privilégiée. 

La tâche du chrétien est donc aujourd'hui, à certains égards, plus 
facile. Jadis, il ne pouvait, sans passer pour un révolutionnaire, dési- 
rer la réforme la plus inoffensive. Maintenant il n'a plus à pour- 
suivre aucune réforme essentielle. Son œuvre est donc une œuvre 
de perfectionnement, de moralisation, et d'édification au lieu d'être 
une œuvre de destruction. N'ayant qu'à s'en pjrendre aux hommes 
et à leur mauvais esprit des maux qui déshonorent notre jeune 
civilisation, il peut faire le bien et annoncer la vérité sans porter 
ombrage à des classes hostiles à tout espèce de changement, et sans 
être la cause directe ou indirecte d'aucune perturbation. Avec 
cela , le champ qui s'ouvre devant lui est immense et encore 
inexploré, car si l'ordre matériel est organisé sur des bases ration- 
nelles et chrétiennes, le désordre moral est à son comble, et de ce 
désordre naissent la plupart des abus que l'ordre matériel enfanle. 
On abuse de nos jours des meilleures choses encore plus qu'autre- 
fois des mauvaises. 

Le crédit et l'industrie sont organisés sur des bases rationnelles, et 
des socialistes de la veille, loups cerviers du lendemain, se sont 
emparés de ce double instrument pour s'enrichir en quelques 
jours (1), en exploitant des dupes sur une échelle jusqu'ici incon- 
nue. Faisant luire aux regards ébahis d'une foule de malheureux, 
le mirage prestigieux de primes et de dividendes factices, et pro- 
voquant des hausses artificielles qui étaient leur ouvrage, ils se sont 
approprié la fortune lentement amassée d'une foule de pères de fa- 
mille. Plus riches en quelques instants que les fermiers générau.x 

(l) On a vu des hommes dont le nom est connu s'attribuer dix, cpiinze ou 
vingt mille actions de tel ou tel chemin de fer ou de telle entreprise à eux 
concédée par le Gouvernement , et par une hausse factice , réaliser en quel- 
ques Bourses dix à douze millions (le bénéfices. 
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de rancieif régime les plus malfamés, et éclipsant par leur opulence 
les maisons princières elles-mêmes, ils affichent un luxe insolent, 
et bientôt repus, vous les verrez solliciter les plus hautes positions 
de rÉtat pour cacher leur roture sous la chamarrure de leurs déco- 
rations. Et plaise à Dieu que ce ne soit pas encore là une nouvelle 
source de noblesse! Une foule de misérables entraînés par l'exemple 
toujours contagieux d'une fortune brusquement acquise, cherchent 
comme eux à s'enrichir, mais la contrefaçon ici est une duperie, et 
on les voit engloutir en quelques Bourses les économies d'une vie 
laborieuse ou le patrimoine de leurs pères. La matière ne manque 
donc pas au zèle du moraliste. Mais ce n'est guère le cas de s'en 
prendre à notre organisation financière des abus de ceux qui la font 
servir à l'assouvissement de leur insatiable cupidité. Mieux, et cent 
mille fois mieux vaudrait signaler aux hommes confiants les pièges 
qu'on leur tend, en faisant connaître à fond la rouerie de la haute 
finance, et en les tenant en garde contre ses fallacieuses manœuvres. 
Gela ne serait pas difficile peut-être. On n'est dupé ici que par igno- 
rance. Si on faisait mieux connaître cette organisation financière au 
lieu de tant la décrier, son mécanisme une fois à nu on en verrait 
aisément les ficelles, et il n'y a que les badauds, victimes prédesti- 
nées de la spéculation, qui à l'avenir pourraient s'y laisser prendre. 

Un autre reproche fait à l'industrie et aux sciences positives dont 
elle favorise le développement, c'est qu'elles matérialisent l'homme. 
Cela est vrai, mais il y a pour atténuer leurs fâcheuses tendances, 
« la religion, arôme nécessaire qui empêche l'industrie et la science 
« de se corrompre » (Bacon). L'industrie et les sciences positives 
n'ont rien que d'honorable, elles ne sont pas autre chose que l'homme 
en action physiquement et intellectuellement, et le travail a tou- 
jours été une cause puissante de moralisa tion. Ce ne sont donc ni 
la science, ni l'industrie qui sont en faute, mais l'apreté au gain^ et 
les tendances positives qu'il développe. Or, c'est toujours là la faute 
de l'homme et non celle des choses. Que faire donc ? continuer à 
honorer le travail dans les sciences et l'industrie, mais en môme temps 
placer, à côté et au-dessus de cet enseignement, l'enseignement hau- 
tement spiritualisle de la science chrétienne. L'industriel et le sa- 
vant sont des hommes incomplets s'ils ne sont religieux. Que l'en- 
seignement chrétien marche donc de front avec l'enseignement pro- 
fessionnel et littéraire. 

Au fond, si l'on veut bien y réfléchir, tous ces abus tiennent 
moins à notre organisation matérielle, qu'au désordre moral et in- 
tellectuel que l'hérésie, la philosophie et la Révolution ont introduit 
dans les âmes. En faisant remonter à l'individu la source de tout 
droit individuel, politique et social, et en lui enseignant à ne tenir 
aucun compte des conditions que Dieu a placées à l'exercice de 
celle prétendue souveraineté dans l'ordre religieux et social, on a 
fait de tous les citoyens d'un même pays autant de révolutionnaires, 
ne prenant conseil que d'eux-mêmes et de leurs passions, ennemis 
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de tous les pouvoirs, et se prêtant à tous les changements de gou- 
vernement avec une indifférence stupide, ou en vue de satisfaire 
leur envie et leur ambition. Évidemment Thomme social du xix® 
siècle a perdu sa boussole. Élevé sans principes par une philoso- 
phie sans principes, il ne sait ni ce qu'il veut ni ce qu'il ne veut 
pas; tour à tour content et mécontent des gouverneinents qu'il se 
donne, il les défait avec la même facilité qu'il les fait, pour des 
motifs souvent futiles. Bieni habile celui qui lui ferait comprendre 
où sont les principes, où est le droit, et qui pourrait lui apprendre 
qu'il y a des lois sociales aussi certaines que celles qui régissent les 
astres et l'ordre général de l'univers, bien que pouvant être mécon- 
nues et violées par le libre arbitre de l'homme ou ses passions. 

Les hommes d'état de cette école où sont-ils ? En est-il beaucoup 
dans notre siècle, dans notre France surtout^ qui aient attribué à la 
religion le rôle social qu'elle devait Jouer, et qui n'aient pas cherché 
à entraver et à amoindrir ce rôle, dans l'éducation et dans toutes les 
relations sociales? Des hommes politiques, engoués des idées de 
Voltaire et de Rousseau, n'étaient pas des hommes d'état, c'étaient 
des hommes de parti qui, subissant la destinée éphémère de leur 
parti, ont laissé, je ne sais combien de fois, la France sans gouver- 
nement, livrée à la merci des factions, en attendant qu'elle put se 
reposer dans le gouvernement d'un seul; juste châtiment de sa folle 
prétention de vouloir que tout le monde gouverne, quand chacun 
est incapable de se gouverner lui-même ! 

On a donc habilement organisé l'ordre matériel , mais il reste à 
réorganiser l'ordre moral. Comment le pourra-t-on, si on n'a foi 
dans le christianisme? Dieu a ainsi fait la société qu'elle ne peut 
vivre en toute sécurité et longtemps, si on ne tient aucun compte des 
lois sociales qu'il a établies pour la conduire à sa fin naturelle. Or, 
une de ces lois sociales c'est que la Religion est encore plus néces- 
saire aux empires qu'aux individus. Elle est la directrice des mœurs 
et des opinions, elle calme les passions, elle inspire la résignation et 
la patience, elle donne la notion lumineuse du droit, et, à ces divers 
titres , elle soutient les états qu'elle honore et agrandit en les peu- 
plant de citoyens d'une force de caractère et d'une beauté morale qui 
ne sauraient venir d'ailleurs. Un citoyen religieux est le plus riche 
type de la nature humaine régénérée, et le plus consolant spectacle 
qu'il soit donné à l'homme de contempler ici-bas. Toujours du parti 
de la justice, mais modéré dans les moyens à employer pour la faire 
triompher, s'il respecte le pouvoir il n'en est pas l'adulateur, et s'il 
prend le parti du faible ce n'est jamais avec ces formes désordon- 
nées et tumultueuses si nuisibles aux justes causes. Convaincu de 
la faiblesse et de la fragilité des organes du Pouvoir, s'il demande 
un contrôle efficace et des garanties sérieuses, ce n'est jamais pour 
affaiblir le gouvernement mais pour le protéger contre sa propre fra- 
gilité. Il le veut d'ailleurs honnête et modéré, entouré d'une cour 
imposante et réglée, et ne donnant que de bons exemples, afin que 
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]a multitude, les yeux fixés sur elle, ne se retire contristéeou 
encouragée à mal faire. Il veut donc un pouvoir contenu, afin que 
les abus n'y soient que Texception au lieu d'en ^tre la règle. Mais 
tout cela c'est toujours le christianisme appliqué à Tétat social. Or, 
cette application est impossible si le peuple sans foi et sans religion, 
est gouverné par une troupe d'ignorants, dépourvus eux-mêmes de 
toute règle de conduite. 

CHAPITRE II. 

LE MOYEN-AGE. - L'ANC1EN!^E MONARCHIE. 

11 ne faut pas confondre le moyen âge et l'ancien régime qui en était la 
corruption. — Travail séculaire de la royauté pour dénaturer les éléments 
constitutifs de là société du moyen âge.— La noblesse féodale et la noblesse 
de Tancieu régime. — Raison des privilèges nobiliaires au moyen-âge. -— 
Leur iniquité sous l'ancien régime. — Les corporations , les communes 
rurales, les municipalités des vules et les états-généraux au moyen âge 
et sous l'ancien régime. — La taille, la corvée, les cent cinauante charges 
et redevances féodales. — Iniquités de ce régime. — Corruption de 
l'aristocratie, de la démocratie, de l'Eglise de France et de la monarchie. 
— Dissolution de la noblesse et de la cour de France. — Preuve de la di- 
vinité de la Religion qui a pu traverser sans périr les iniquités et les 
souillures de la féodalité et du moyen âge. — Immensité des bienfaits 
qu'elle a rendus à la société à ces deux époques néfastes. 

I. — Nous avons énoncé les vices de l'ancien régime, entrons 
dans les détails. £t d'abord ne confondons pas le moyen âge avec 
l'ancien régime qui en est la corruption. Le moyen âge portait en 
lui les principaux éléments d'un état démocratique, monarchique et 
catholique, capable de s'assimiler à la longue l'aristocratie féodale, 
comme en Angleterre, si les rois, à partir de Louis-le-Gros, n'a- 
vaient faussé ces éléments, en profitant de toutes les circonstances 
pour étendre leur pouvoir aux dépens de la démocratie, de l'aristo- 
cratie et de l'Église. Ce. travail des rois, tantôt souterrain^ tantôt à 
ciel ouvert, s'est révélé à toutes les périodes de notre histoire. Moins 
forte qu'en Angleterre, l'aristocratie féodale s'est encore divisée et la 
royauté a entretenu ces divisions avec soin. De là, ces interminables 
guerres intestines qui, au moyen âge, ont mis la France à deux doigts 
de sa perte, et ont ôté à cette période ce caractère de grandeur 
que le catholicisme lui avait imprimé. L'Europe était en travail de 
formation, et les éléments dont nous venons de parler fermentaient 
dansson sein, au milieu d'une affreuse confusion dominée par les 
principes éclatants de lumière, de foi, de liberté, de hiérarchie, de 
respect, de sainteté, que l'Église était parvenue à introduire avec 
peine, au sein de cette barbarie déjà corrompue par les vices de la 
civilisation romaine depuis longtemps en dissolution. La société n'a 
pu se constituer sur ces bases, devant les insurmontables obstacles 
des hommes et des événements, mais cela n'empêche pas qu'il faut 
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remonter à cette époque glorieuse pour l'Église, si on veut retrouver 
les principes généraux qui devaient présider à l'enfantement des so- 
ciétés européennes, et qui commencent à reparaître de toutes parts, 
à mesure que la Révolution achève son œuvre, libres et dégagés de 
ce caractère de confusion, d'immixtion et d'empiétement qui avait 
arrêté leur développement. C'est à cette tendance d'immixtion et 
d'empiétement que doit être rapportée l'entreprise séculaire de la 
Royauté, couronnée d'un plein succès sous Louis XIV, et dont l'ob- 
jet, poursuivi avec une constance imperturbable, a finalement abouti, 
sous ce prince , à la subordination à la royauté, de la démocratie, 
de l'aristocratie et de l'Église de France, dont l'importance sem- 
blait se balancer au moyen âge, et qui auraient fini par se constituer 
et concourir, si la royauté à partir de ce moment, n'avait cherché à 
faire pencher la balance de son côté. 

Tout a contribuéàson usurpation, notamment le besoin d'un Pou- 
voir fort, invoqué encore aujourd'hui, et alors nécessaire pour sou- 
mettre los barons féodaux, constituer l'unité de la France, et la pré- 
server des invasions des anglais, et plus tard des attaques de la mai- 
son d'Autriche et d'Espagne. Obligée de se tenir en garde contre les 
ennemis extérieurs et les révoltes de ses vassaux, environnée d'obsta- 
cles, et poussée par l'instinct national à constituer une patrie une et 
forte; elle sut habilement profiter des découvertes et des progrès de 
la civilisation pour créer au centre du pays une force capable de do- 
miner toutes les résistances. Les armées permanentes et les armes à 
feu ayant singulièrement contribué à assurer son ascendant, la déca- 
dence de la noblesse devint inévitable. 

Devenue moins nécessaire, la noblesse acheva de devenir impopu- 
laire, en voulant conserver des privilèges qui, à partir de ce mo- 
ment, n'eurent plus de raison d'être. Il ne faudrait pas croire, en 
effet, qu'ils n'eussent originairement d'autre cause que l'arbitraire. 
Tout ayant sa raison, au moyen âge, on pouvait, sinon les justifier, 
du moins les expliquer. Ils étaient la conséquence du régime féodal 
et se rattachaient à la chevalerie. L'ancien ordre féodal, assemblage 
grossier de petites souverainetés, constituait à certains égards une 
sorte de république fédéralive de princes avec la royauté pour cou- 
ronnement. De là résultait une hiérarchie telle qu'elle. La noblesse 
n'avait donc pas alors de véritables privilèges, mais une part de la 
souveraineté, produit de la conquête. Elle avait la force et le pouvoir 
et elle en usait. Elle rendait la justice à ses vasseaux et à ses serfs, 
elle les jugeait et les faisait pendre, et les protégeait aussi contre les 
excursions de leurs voisins. Comme aux jours de l'invasion, elle se 
battait à leur tête pour eux et avec eux ; les servant ou s'en servant, 
en les dominant, les faisant vivre en leur distribuant des terres, ou 
mettant largement à contribution leurs récoltes et leurs bras. 

Mais, comme vassaux, ils avaient aussi leurs devoirs envers le roi 
eur suzerain. Était-il en guerre avec un de ses puissants voisins? le 
loi convoquait le Ban et l'arrière Ban. Les possesseurs de fiefs de- 
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vaient aller combattre à leurs frais à ses côtés, entraînant avec eux 
leurs vassaux et leurs serfs. Il était donc naturel que les seigneurs 
fussent les ofGcièrs de leurs subordonnés. C'était là une organisation 
comme une autre, qui datait de la conquête, et avait sa raison d'être 
dans une aristocratie exclusivement militaire, composée de cheva- 
liers toujours armés et toujours guerroyant, plus encore pour dé- 
fendre leurs châteaux, ou s'agrandir aux dépens de leurs voisins, 
que pour mériter les hommages de leurs dames et proléger la veuve 
et l'orphelin. Mais la création par les rois d'armées régulières per- 
manentes, avait tout changé ; et depuis longtemps le Ban et l'ar- 
rière Ban étaient tombés en désuétude. 

Un fait peu connu du règne de Louis XIV vient à l'appui de ce 
que nous disons. Épuisé d'hommes et d'argent par les victoires de 
Turenne et de Condé, il appela sa noblesse, qui arriva du fond de 
ses manoirs avec ses vieilles armes rouillées, de mauvais chevaux, et 
presque sans argent. Elle composa un corps de 4,000 hommes 
montés et équipés différemment, sans expérience et sans discipline, 
et ne pouvant ni ne voulant faire un service régulier. Cette troupe 
commandée par le marquis de Rochefort, fut envoyée sur les fron- ~ 
tières de Flandre, où elle ne fut bientôt qu'un embarras. Il fallut 
s'en défaire au plus vite, et depuis on ne songea plus à convoquer le 
Ban et l'arrière Ban. Que pouvait en effet désormais, après s'être fait 
battre si souvent, malgré les qualités guerrières de la nation et le 
courage personnel de ses chevaliers, cette glorieuse noblesse, avec 
sa folle témérité, ses bouillantes qualités et sa fière insubordination, 
en face d'armées obéissantes et disciplinées, depuis longtemps exer- 
cées à la guerre, vivant presque toujours dans les camps, pour mieux 
savoir mourir sur les champs de bataille?, L'institution était donc 
morte et bien morte, quand la Révolution est venue mettre une épi- 
taphe sur sa tombe et le scellé sur ses manoirs, et faire couler à tor- 
rents le sang de ses enfants, cruauté d'autant plus criminelle qu'elle 
était inutile! 

II. — Comme la noblesse féodale, les corporations du moyen âge 
ne lardèrent pas à se corrompre, et la Royauté contribua aussi à dé- 
naturer leur caractère religieux et démocratique. C'étaient de petites 
associations réunies le plus souvent sous l'inspiration du clergé. Elles 
avaient un but religieux et un but de défense, à une époque où on 
ne pouvait se protéger contre les vexations des seigneurs qu'en se 
plaçant sous l'égide de la religion. C'étaient autant de petites auto- 
nomies dont la pensée, sous saint Louis, était de soutenir les ou- 
vriers en les assistant, et en leur distribuant les consolations de la 
religion. Mais, en attendant que la philosophie et la révolution eus- 
sent dénaturé ce besoin d'association en rejetant les ouvriers dans la 
franc-maçonnerie et les sociétés secrètes, les rois avaient trouvé le 
moyen de fausser les corporations à leur profit. Ils en avaient fait 
'ies monopoles égoïstes en vendant les maîtrises, qui faisaient des 
patrons qui les avaient achetées, autant de petits seigneurs, dispo- 
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sant despotiqiiement de l'industrie, de ses méthodes, de la durée et 
des clauses de Tapprentissage, de la condition et des salaires des 
ouvriers : conséquence fatale de ce déplorable système de fiscalité 
dont nous allons parler, qui a perdu la monarchie française ; de 
même que le système de la fiscalité romaine avait perdu Tem pire, 
en enlevant aux provinces, avec les ressources, la volonté et Tenvie de 
résister aux barbares. 

Devenues des monopoles, les maîtrises et les jurandes étaient en 
harmonie avec les autres monopoles qu'elles étaient destinées à ren- 
forcer sous prétexte de prévenir les abus de la concurrence. Mais 
elles avaient un vice radical, elles paralysaient l'industrie en en fai- 
sant l'esclave de la routine. La liberté a cela d'avantageux qu'elle 
aiguillonne puissamment le génie. Elle développe l'énergie indivi- 
duelle à un degré dont il est impossible de fixer les limites. L'homme 
libre, pour lutter avec avantage contre une concurrence illimitée, 
est obligé de faire des miracles et il en fait. Un perfectionnement 
est-il obtenu, il cherche à le dépasser par un autre. De là de nou- 
veaux efforts pour n'être pas écrasé par ses rivaux. Il appelle tous 
les arts, toutes les sciences à son aide dans ce rude combat de la li- 
berté. Il étudie ou il fait étudier la nature en tous sens, il analyse 
ses agents, il en recherche les propriétés ; il va ainsi de découverte 
en découverte, apprenant à gagner sur le temps, l'espace, la matière ; 
produisant le plus possible avec le moins de frais possibles ; appe- 
lant la terre, l'eau, la vapeur, l'électricité à son aide; afin d'aller plus 
vite, et répandre plus loin et en plus d'endroits ses produits ; les 
vendant moins cher en les multipliant, écrasant ainsi ses concur- 
rents, mais au profit des consommateurs. Si l'industrie et le com- 
merce, si les sciences et les arts ont fait des prodiges, en Angleterre, 
en France et dans quelques autres pays, on le doit à la liberté. Avec 
la liberté, l'homme fait des miracles, et il végète avec le monopole. 
L'ancien régime fondé sur le monopole à tous les degrés de la hiérar- 
chie sociale ne saurait donc convenir à la société nouvelle, élevée à 
la forte école de la liberté, et lancée à toute vapeur dans la roule des 
découvertes et des perfectionnements à l'infini. On saisies abus du 
nouveau régime, mais, chacun étant libre de faire ce qu'il veut et 
comme il veut, ces abus tiennent à l'infirmité humaine qui laisse en 
route, sous les pas des plus forts et des plus vaillants, ceux qui doués 
de moins de génie ou d'activité ne peuvent parcourir jusqu'au bout 
la carrière. Or, ce défaut, qui tient à notre misérable condition, on 
s'applique tous les jours à l'atténuer. En somme il y a de l'occupa- 
tion pour tous dans notre régime social, et les moins privilégiés de 
la nature ont toujours du pain à manger d'une manière ou d'une 
autre; et il est à présumer qu'à mesure que se développera la richesse 
générale, chacun pouvant dans les années prospères se procurer des 
aises en outre du nécessaire, il lui restera dans les années malheu- 
reuses la ressource du nécessaire si ces aises lui fontdéfaut. Tandis 
qu'il n'en était pas ainsi dans l'ordre ancien où les pauvres ayant à 
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peine le nécessaire en temps ordinaire, étaient réduits à la famine 
dans les années calamiteuses. Notre régime social d'ailleurs n'aura 
atteint sa perfection que quand il aura assez d'institutions de pré- 
voyance et de bienfaisance, pour relever du champ de bataille de la 
concurrence les victimes de l'industrie, et quand, à la place des an- 
cienne§ corporations dégénérées, il s'en sera fondé de nouvelles basées 
sur les anciens principes religieux et démocratiques. Ces institutions 
et ces corporations sont en voie de formation, et on ne saurait sans 
injustice établir un parallèle définitif entre l'ancien régime indus- 
triel, qui a donné ce qu'il pouvait donner, et le régime nouveau qui 
en est encore à son enfance. 

Un autre vice des anciennes corporations, c'est que l'ouvrier ne 
pouvait s'élever à la maîtrise qu'après des épreuves longues et coû- 
teu.se$ qui semblaient être faites pour le décourager. Et encore il ne 
pouvait obtenir les grades qu'en se conformant religieusement aux 
traditions du métier, c'est-à-dire à une routine abrutissante. Son 
esprit était donc tourné en contre-sens de l'invention. Il ne pouvait 
produire que ce que son maître avait produit. C'était la condition 
de son agrégation. Une foi agrégé, sa fortune étant assurée, il n'avait 
qu'à jouir du fruit de son monopole sans redouter la concurrence. 
II se bornait donc à recueillir ce qui lui venait sous la main sans 
se donner aucun souci. Toute découverte eût donc été impossible 
si de loin en loin des hommes de génie ne s'étaient élevés. Aussi on 
peut dire en toute vérité qu'il s'est fait plus de découvertes en ce 
siècle de liberté que durant les quinze siècles de monopole de la 
monarchie. 

Pourquoi le maître aurait-il cherché à beaucoup produire et au 
meilleur marché possible? L'écoulement de ses produits lui était 
assuré dans un rayon donné qu'il ne pouvait d'ailleurs franchir faute 
de chemins, les privilégiés des classes supérieures étant intéressés à 
ce que les rapports de ville à ville, de province à province, fussent le 
moins multipliés possible. Plus leurs repaires étaient inabordables, 
plus leur souveraineté, et, à défaut de leur souveraineté, plus leurs 
privilèges étaient à l'abri d'un coup de main de la part d'un voisin 
puissant, ou du concert de la multitude qui, de guerre lasse, aurait 
bien pu mettre un terme à tant d'abus si elle avait pu combiner ses 
moyens d'action. Tout le monde croupissait donc dans le statu quo 
par goût,, intérêt ou position. Des motifs semblables avaient multi- 
plié les barrières de douanes ou d'octroi aux limites de chaque pro- 
vince, de chaque ville, de chaque seigneurie. Le commerce était 
donc nul ou se bornait à un trafic insignifiant de village à village. 
Tout concourait donc à l'étoufiement du génie humain dans les 
voies commerciales et industrielles. 

Grâce à ces causes et au régime fiscal dont nous allons parler- 
l'agriculture était misérable. L'écoulement de ses produits étant sin^ 
gulièrement restreint, le paysan, dans les bonnes années, ne savait 
que faire de ses récoltes, et dans les années de disette, il mourait de 
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faim à quelques lieux des pays où on était dans l'abondance. Vai- 
nement on a contesté les famines de Tancienne monarchie ; elles 
étaient si fréquentes dans les derniers siècles et notamment au xYiii^y 
qu'une des sérieuses préoccupations de la royauté était d'y pourvoir 
afin d'éviter des émeutes. Tous les dossiers des intendances sont 
remplis de ces préoccupations et du récit des troubles nombreux 
que la disette provoquait périodiquement et à peu d'années d'inter- 
valle sur les divers points de la France. Nous trouvons une autre 
preuve de ces famines dans les efforts des cours de justice et de l'ad- 
ministration pour se renvoyer la responsabilité des désordres et de 
la misère du peuple. « Le gouvernement, par ses fausses mesures, 
« risque de faire mourir le pauvre de faim ; » c'est ai'nsi qu'à propos 
de la circulation des grains le parlement de Toulouse de 1772 se 
plaignait au roi qui lui répondait : « L'ambition du parlement et 
« l'avidité des riches causent la détresse publique. » On n'a qu'à 
lire dans Madame de Sévigné le récit des horribles souffrances du 
peuple dans une de ces disettes pour être convaincu que sous le 
grand roi la misère n'était pas moindre. 

IIL — On ne saurait reconnaître dans tout ceci ces principes éter-» 
nels de justice, de liberté et d'autorité qui ont un moment baillé à 
l'horizon du moyen âge, et ont disparu comme des météores au mi- 
lieu de celte horrible confusion créée par les divisions intestines de 
la royauté, de l'aristocratie, du clergé et des réformateurs, qui, dans 
toute l'Europe, ont faussé les véritables principes constitutifs des 
sociétés chrétiennes, en leur substituant les principes plus ou moins 
païens de la renaissance et de la philosophie cartésienne. 

L'ancien régime n'a été qu'une sophistication et une mystification. 
Tout a été sophistiqué et mystifié par lui : la démocratie , l'aristo- 
cratie, le catholicisme, et, le croira-t-on, la monarchie elle-même et 
surtout la monarchie, qui s'était tellement corrompue, que Dieu a 
dû la détruire, afin de lui infliger un châtiment proportionné à la 
grandeur de son crime. Vainement Louis XVI, le mieux intentionné 
et le plus éclairé de nos rois, a essayé de rattacher aux principes du 
christianisme la tradition de la royauté depuis longtemps infidèle à 
ces principes; il a échoué devant cette tâche impossible. L'édifice 
vermoulu en s'écroulant Ta écrasé et avec lui ceux qui voulaient le 
restaurer. 

Le peuple n'a jamais été plus libre qu'au moyen âge. On est sur- 
pris, en lisant l'histoire des universités, des agitations qu'elles sou- 
levaient dans le public éclairé du temps, et de tout ce que les clercs 
et les bourgeois pouvaient alors se permettre. 11 en était de même 
des diverses corporations ouvrières et des paroisses démocratiques 
rurales où tout ce qui intéressait la communauté se faisait en pré- 
sence du peuple assemblé, au son de la cloche, devant le porche de 
l'église. Les communautés rurales étaient administrées par des fonc- 
tionnaires nommés par le peuple qui délibérait dans des assemblées 
générales sur les affaires importantes. Il faut aller en Angleterre et 
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même aux États-Unis pour retrouver quelque chose d'analogue dans 
les universités d'Ecosse ou d'Irlande, ou dans les townships de la 
Nouvelle Angleterre. 

Savez-vous ce qu'est devenue cette communauté du moyen âge 
quand le roi a voulu par ses intendants et leurs subdélégués faire 
les affaires de tous? elle est devenue une enquête de commodo et in- 
commodo! C'est-à-dire qu'on invitait le peuple ù consigner son avis 
devant un notaire sur un registre ouvert à cet effet. Quelques atTidés 
se présentaient pour la forme, et on traitait ensuite l'affaire dans les 
bureaux de l'intendant. Qui n'a été témoin de ces enquêtes et n'a vu 
consulter le peuple de cette singulière façon ! 

Dans les villes, le peuple et ses corporations ouvrières ont été suc- 
cessivement privés du droit d'envoyer des représentants à la muni- 
cipalité. La bourgeoisie s'est prêtée à cette exclusion et s'est de tout 
temps entendue avec la noblesse pour obtenir de la royauté que le 
peuple fut écarté de la gestion de ses affaires. Au xvi« siècle les villes 
étaient encore administrées par un corps de ville présidé parle maire 
et nommé par l'assemblée générale des habitants qu'on consultait 
dans les grandes occasions et à qui on rendait compte de l'adminis- 
tration des affairescommunales. Au xviiie siècle il n'était restédecette 
organisation démocratique que le corps de ville, c'est-à-dire la bour- 
geoisie ou les notables. Ce corps était composé de fonctionnaires qui 
en faisaient partie de droit et de quelques délégués des cor- 
porations que l'on fit successivement disparaître du consente- 
ment de la bourgeoisie (1), afin d'en écarter entièrement l'élément 
démocratique. Les fonctions municipales devinrent de véritables of- 
fices souvent à vie, qui auraient même fini par passer sous la dé- 
pendance de l'intendant et de ses subdélégués (2), si la royauté ne 

(1) On trouve dans les mémoires des notables aux intendants l'avis d'ex- 
clure les corporations de toute participation à l'élection des officiers muni- 
cipaux. 

(2) 11 est curieux de lire dans M. de Tocqueville les efforts de l'ancienne 
royauté pour constituer et organiser dans toute la France un système 
d'administration dont la centralisation de Napoléon 1«' est tellement la copie, 
qu'on peut dire , sans exagération , qu'il n'y a que les noms de changés. Le 
ministre de l'intérieur d'alors, c'était le contrôleur général ; le conseil d'état, 
c'était le conseil du roi; les intendants des provinces , c'étaient les préfets ; 
les sublégués , c'étaient les maires , nommés par les préfets et admmistrant 
sous leur dépendance. Les attributions et les formes variaient sans doute , 
mais au fond c'était la grande macliine administrative ou la grande armée 
des fonctionnaires publics , généralement choisis dans la bourgeoisie , et aux 
attributions desquels la royauté cherchait à rattacher tout ce qu'elle pouvait 
enlever au peuple , à l'aristocratie , aux municipalités et aux parlements, 
(l'était déjà l'empire cherchant à se substituer à tous , mais n ayant pas , 
comme ce dernier, ces libres et franches allures qui le distinguaient , dé- 
gagé qu'il avait été car la Révolution des restes de cette aristocratie féodale 
et (Je ce clergé politique, avec lesquels l'ancienne royauté était tenue de 
garder des ménagements. N'ayant plus môme à compter avec les anciens 
parlements, le premier empire a pu réaliser d'un coup cet idéal d'autorité 
et d'administration souveraine que la Royauté poursuivait depuis si long- 
temps, et qu'elle avait été à la veille d'atteindre sous le grand roi. 
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les avait vendus aux municipalités, non pas seulement une fois, 
mais toutes les fois qu'elle avait besoin de faire finance, ce qui lui 
arrivait fréquemment (1). Les villes n'avaient donc conservé un si- 
mulacre de liberté que grâce à la pénurie constante du trésor. Ce qui 
était resté aux Français de franchises était donc une affaire de tra- 
fic ; aussi les communes rurales qui ne pouvaient trafiquer de leurs 
libertés faute d'argent en avaient-elles été dépouillées complète- 
ment. 

La confiscation des libertés générales de la nation s'opéra d'une 
manière analogue. C'était en France, comme en Angleterre et géné- 
ralement dans toute l'Europe chrétienne du moyen âge, une 
maxime qu'il n'y a de légitiipe que l'impôt librement consenti. Mais la 
royauté recourait à toutes sortes d'expédients pour se dispenser de 
convoquer les états généraux. Il fallait cependant bien s'exécuter 
dans les cas exceptionnels où les revenus ordinaires ne pouvaient 
suffire. Alors on convoquait les trois ordres, où le Tiers jouait un 
rôle autrement considérable que celui qu'il a joué depuis. La bour- 
geoisie libre et fière dans la commune ne l'était pas moins dans les 
assemblées de lasualion, où elle faisait entendre aux autres ordres et 
au roi des vérités d'autant plus dures, qu'alors on appelait les choses 
par leur nom : ce qui blessait les deux ordres, qui faisaient aussi 
peu de cas que le roi de libertés qui leur attiraient des injures, et 
avaient en outre l'inconvénient de les faire participer aux subsides, 
bien que ces subsides fussent généralement Totés dans des propor- 
tions plus fortes pour le tiers. Grâce à leur connivence , on vit donc 
leurs libertés et celles de la nation périr dans le même naufrage, et 
s'établir pour éviter la convocation des Étals, cet odieux système de 
fiscalité dont l'objet était de faire de l'argent de tout, et du peuple 
surtout seul taillable et corvéable à merci. 

L'état se fil même faux monnayeur. Il altéra les monnaies, il ven- 
dit plusieurs fois aux mêmes personnes les mêmes charges et les 
mêmes franchises (2) ; il revendiqua sous prétexte d'inaliénabilité 
des immeubles vendus sans en rendre le prix ; et comme le paysan 

(1) La royauté vendait aux villes le droit d'avoir des municipalités et des 
franchises. Elle vendait aussi aux officiers municipaux leurs charges , en 
retour d'une foule de privilèges , d'immunités d'impôts et d'exemptions du 
service militaire. Toujours le même système : couper la nation en deux , en 
vendant aux riches des immunités et des exemptions qu'on faisait retomber 
sur les pauvres, en augmentant la taille et le recrutement auxquels ils étaient 
seuls assujettis. Et nous ne savons pas si ceux-ci étaient plus à plaindre que 
les officiers municipaux , quand on songe au plat serviiisme de ces magis- 
trats écrivant aux intendants : « Nous vous prions très-humblement, Mon- 
« seigneur ; nous tâcherons de nous rendre dignes de votre bienveillance et 
» de votre protection , en obéissant à tous les ordres de votre grandeur. >» 
« Nous n'avons jamais résisté à vos volontés , Monseigneur. » (Voir les dos- 
siers des intendants. ) 

(2) Voyez dans les rapports de l'intendance et le mémoire des officiers 
municipaux d'Angers , le nombre de fois que la ville fut obligée d'acheter 
les offices municipaux, en 1694, 1723, 1728, 1733. • 



Digitized by 



Google 



- 31 - 

privé de toute intervention dans les affaires par la suppression des 
communes rurales, « était le mulet toujours prêt à recevoir toutes 
« charges, » on mit la plupart des impôts sur son compte. La no- 
blesse et le clergé étant naturellement affranchis des charges ordi- 
naires, la bourgeoisie trouva le moyen de s'en faire affranchir à son 
tour en achetant des offices, ou en se faisant anoblir. Il en fut de 
même de la plupart des fonctionnaires publics et des gens de fi- 
nance, dont les offices au nombre de quatre mille, au dire de Nccker, 
avaient le droit d'acheter la noblesse, ou ce qui revient au même 
de se faire dispenser des charges ordinaires pour les reporter sur le 
peuple. Car telle était^ vers la fin, la seule utilité de la noblesse, dont 
Tunique rôle était d'avoir des privilèges et de jouir d'immunités et 
d'exemptions toujours aux dépens du peuple! 

La conséquence de ce système c'est que les pauvres payaient l'im- 
pôt dont les riches étaient affranchis. Deux impôts surtout portaient 
un caractère d'iniquité sans précédent dans l'histoire, la Taille et la 
Corvée. Non que ces impôts ne fussent justifiables en principe, mais 
parce qu'ils étaient combinés de manière à faire supporter au peu- 
ple non-seulement les charges ordinaires, dont les deux premiers 
corps de l'étal étaient presque entièrement affranchis (1); mais la 
plusgrande partie des charges extra-ordinaires dont ces deux corps de- 
vaient leur part. La noblesse et le clergé étaient exemptés de la taille 
sous prétexte que les nobles devaient faire la guerre à leurs frais et 
le prèu*e servir l'État à l'autel. Mais la conscription, sous le nom de 
milice, fut bientôt établie, et la noblesse, au lieu de faire la guerre à 
ses frais la fît aux frais du peuple en se faisant^ directement ou in- 
directement, rétribuer largement ses services. La conséquence est 
facile à tirer: le paysan taillâble etxorvéable à merci non-seulement 
paya de son argent, mais encore de son sang, et supporta ainsi tous 
les frais de la guerre dont la noblesse eut les émoluments et la 
gloire. Il était passé en principe tant cela paraissait naturel, et tant 
les sentiments dç justice et d'équité chrétienne étaient obscurcis, que 
Taisance seule pouvait exempter de la milice. M. de Tocqueville a 
eu entre ses mains des procès-verbaux de tirage de 1769 où il a vu 
figurer comme exempts du service : «• un tel, domestique chez un 
« gentilhomme; un tel, garde d'un abbaye ; un tel, valet d'un bour- 
« geois, parce qu'i/ vit noblement. » (l'Ancien Régime et la Révolutioiiy 
p. 220). Et cela parce que, disaient les politiques du temps, la solde 
du soldai est si médiocre, et il est couché, nourri et habillé si miséra- 
blement, qu'en vérité il y aurait de la cruauté à envoyer dans la milice 
un autre homme qu'un homme du bas peuple! 

Mais la taille eut bien d'autres conséquences odieuses. Elle devint 
la ressource de la Royauté dans les cas extrêmes et elle servit de 
base à la répartition des autres impôts, et même des impôts extraor- 
dinaires, des impôts en commun ! La royauté, voulant éviter la 

(1! Us ne payaient que la capitation et les vingtièmes. 
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convocation des États, s'adressait donc toujours à la Taille qui, ne 
pouvant se plaindre décupla en deux siècles ( M, de Tocqueville , 
p. 215.) Les taxes locales dont l'objet était une dépense commu- 
nale devaient être réparties sur le peuple et la noblesse. Mais 
comme la taille servait de base à la répartition , le peuple 
supportait presque tout, le noble taxé arbitrairement trou- 
vant ordinairement le moyen de se faire décharger, et il en était 
ainsi de la capitation. Les ministres se plaignaient môme de la dif- 
ficulté du recouvrement de la faible partie des impositions à la charge 
des privilégiés, « à cause des ménagements, dit le ministre de 1776, 
a que les percepteurs des Tailles se croient obligés d'observer à leur 
« égard. » Ainsi exemptions et privilèges de toutes sortes pour la 
noblesse, pas ou presque pas d'impôts, qu'elle trouvait même le 
moyen de ne pas acquitter, et, réciproquement, toutes les charges el 
tous les impôts sans aucun avantage pour le peuple, tel était le prin- 
cipal caractère de ce qu'on a osé appeler la constitution politique 
de la monarchie très-chrétiennel Mais ce n'est même pas une société 
païenne, cela , car au moins la servitude des anciens , c'était une 
franche servitude, sans hypocrisie , comme celle des États-Unis du 
Sud. La conscience humaine peut gémir de l'esclavage, mais elle 
n'est jamais aussi faussée que par l'hypocrisie d'une liberté pire que 
la servitude, et qui ne semble conçue, par ceux qui en profitent, 
que pour se mettre en règle avec le Dieu du Christianisme, tout en 
gagnant au change. 

Les mêmes vices ou de plus criants étaient attachés à la corvée. 
Ce que les Corvées seigneuriales avaient de monstrueux, nous ne le 
dirons pas, nous nous bornerons à signaler les vices des corvées ap- 
pliquées à la confection des routes et dés chemins. Ces chargesétant 
personnelles, les membres des corps privilégiés qui ne pouvaient se 
livrer à des travaux manuels, en étaient naturellement dispensés. La 
charge des routes et de leur entretien reposait donc sur les paysans. 
On les fit même, vers le commencement du xviiie siècle, travailler 
aux chemins du roi, en leur interdisant l'emploi de la corvée sur 
les routes de leur village ; et, afin de ne pas laisser tomber en désué- 
tude le principe que les riches devaient jouir de toutes les exemp- 
tions , les ponts-et-chaussées qui existaient alors comme aujour- 
d'hui, demandèrent un impôt particulier pour subvenir aux travaux 
d'art. 

Le peuple taillable et corvéable à merci, fut donc non-seulement 
obligé de faire avec ses bras, mais encore avec son argent, les routes 
dont il ne profilait guère; el encore après les avoir faiteset payées, onlui 
faisait acquitter un droit de péage pour les parcourir. On lui faisait 
transporter, avec une rétribution insignifiante, les matériaux néces- 
saires à la construction des ports et des casernes (Ord. de 1719), les 
forçats dans les bagnes, les mendiants dans les dépôts de charité. El 
ceci n'était pas peu de chose, puisque en 1767 le duc de Choiseul 
voulant détruire la mendicité, fit arrêter d'une seule fois, dans ce 
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riche pays de France, pi us de cinquante mille mendiants qu'il envoya 
aux galères ou aux dépôts de mendicité. Les corvées s'appliquaient 
aussi au transport des troupes, ce qui ruinait les campagnes, plus 
fréquemment exposées que les autres à ce genre de transports, nou- 
velle inégalité de Timpôt sur la misère elle-même. Quelle accumula- 
tion d'iniquités! 

On peut lire dans les feudistes du temps, dans Fréminville, qui 
écrivait en 1750, et Renauldon en 1765, Ténumération des exemp- 
tions, immunités et privilèges des nobles, et des impôts, redevances 
ou charges qui pesaient sur les paysans : taille, cnpitation, 
vingtième, cens (1), lods et ventes (2), terrage, champart, agrier, 
tasque, bordelage (3), marciage, dîmes inféodées, parcière, carpot, 
servage, corvées, banalités, ban de vendanges, droit de banvin, droit 
de blairie, péages, bacs, droits de Leyde, de chemins» d'eaux, de fon- 
taine, de puits, de routoirs, d'étangs, de pêche, de chasse» de ga- 
rennes, de colombiers, de justice, droits honorifiques, corvées sei^ 
gneuriales, etc., etc. car les feudistes énumèrent quatre-vingt dix- 
neuf droits en outre de ceux-là! Beaucoup de ces droits avaient une 
origine avouable; ils étaient le prix de biens loyalement cédés par les 
seigneurs à leurs tenanciers, quoique primiti vemenlacquis par la 
violence. El nous disons cela afin que Dieu soit justifié d'avoir permis 
que la violence des révolutions leur ait ravi ces droits de la même 
tmanière. Nous ajouterons même que les impôts proprement dits n'é- 
aient guère plus exhorbitants ni plus injustes, en principe, que ceux 
qui existent de nos jours presqu'en aussi grand nombre. El nous disons . 
cela afin de rendre hommage à la justice, et de fermer la bouche 
aux avocats du privilège qui ne manquent jamais d'appuyer forte- 
ment sur deux considérations : le respect des con Irais, el Tappa- 
rente modération des taxes. Mais ils devraient savoir que ce n'est 
pas là le reproche adressé à l'ancien régime. Ce reproche est bien 
autrement grave ; on l'accuse, et c'est justice, d'avoir divisé la so- 
ciété en deux catégories, et d'avoir mis tous les droits el tous les 
avantages dans la catégorie des riches et des privilégiés, des bour- 
geois et des nobles, et toutes les charges dans la catégorie des 
paysans et des prolétaires. Aussi ces charges relativement peu élevées 
au total, étaient en réalité excessives et au-dessus des forces de 
ceux qui les supportaient, ceux qui les supportaient étant îes misé- 
rables. 

Les nobles, les ecclésiastiques, les clercs, les officiers de justice, 
les avocats, les médecins, les notaires, les banquiers, les notables, 
étaient exempts de la corvée; ils avaient donc le droit aux routes dont 

(Il Redevance perpétuelle attachée aux terres d'origine féodale. 

SÇ) Droits de vente payés au seigneur lors des mutations ett équivalan 
inairement au sixième du prix. 

(3) Ce sont divers droits en vertu des quels le seigneur percevait une eparli 
des fruits des terres données à cens. 

(4) Redevance due à la mort du seigneur. 

nr 
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les paysans avaient les charges. Les nobles avaient le droit d'établir 
des fours, des moulins et des taureaux banaux, et le paysan devait 
aller cuire à ces fours, moudre à ces moulins, et conduire ses vaches 
à ces taureaux. Le seigneur avait le droit de publier les bans de ven- 
dange, de cueillir sa récolte un jour avant les autres, et de vendre 
son vin avant les paysans qui devaient attendre pour ne pas faire con- 
currence au seigneur. Le seigneur percevait des droits de péage sur 
les ponts, rivières, chemins et les paysans devaient les payer. Les 
nobles avaient le dr0it de chasse et de pêche; le droit de chasse était 
même tellement personnel que les nobles ne pouvaient permettre à 
un roturier de chasser. Les nobles avaient encore le droit exclusif de 
garennes et de colombiers, et les paysans devaient, sous des peines 
sévères et quelquefois atroces, souffrir que le gibier, les lapins et les 
pigeons du seigneur dévorassent ses récoltes. Le seigneur avait droit 
même aux eaux pluviales que les paysans riverains devaient respec- 
ter s'il plaisait au seigneur de les conduire dans ses prés. Le sei- 
gneur, haut justicier, avait le droit de faire creuser à son bon plai- 
sir un étang dans les terres de ses justiciables qui devaient le souf- 
frir, et n'avaient pas même le droit d'en creuser dans leurs terres sans 
y être autorisés par lui. Le seigneur percevait les droits de justice 
que le paysan devait payer. On était donc associé, comme on l'est 
dans ces sociétés industrielles, si communes de nos jours, où les ac- 
tionnaires apportent tous les fonds nécessaires à l'entreprise dont 
les gérnnts perçoivent tous les émoluments. On a appelé cela un ré- 
gime de Mandrins^; le mot n'est pas poli, mais il est juste. Le plus 
doux des hommes, M. de Tocqueville, est même allé jusqu'à dire 
qu'un particulier n'aurait pu échapper aux arrêts de la justice « s'il 
« avait conduit sa propre fortune comme le grand roi, dans toute sa 
« gloire, menait la fortune publique. » (page 180.) La noblesse en 
s'afïranchissant des charges féodales qui pesaient sur elle au moyen 
âge, et en retenant ses droits pécuniaires et honorifiques, avait forfait la 
première à la loi sacrée des contrats, et elle avait agravé ses iniqui- 
tés, quand, de complicité avec la royauté et la bourgeoisie privilé- 
giée des villes, elle avait fait établir sur le peuple, la taille, les 
corvées et la milice dont elle avait trouvé le moyen de s'affranchir 
sous de misérables prétextes. 

Il était donc arrivé que, par dérogation au système féodal, le 
paysan qui n'était d'abord tributaire que du seigneur, était devenu 
tributaire du roi, comme si on ne l'avait affranchi du servage que 
pour mettre sur ses épaules tout le fardeau de l'État, c'est-à-dire les 
charges générales et les charges féodales. Voilà à quel prix il 
avait acheté sa liberté ! Aussi tous les feudistes s'accordent à 
dire que la condition du paysan, même et surtout à l'avéne- 
ment de Louis XVI, la veille de la Révolution, était plus miséra- 
ble que lorsqu'il était serf de la glèbe. La mesure était com- 
ble, et cependant nous n'avons pas tout dit : il était aussi la proie 
des fermiers et des traitants; loups-cerviers de l'époque, qui 
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lui faisaient rendre le peu que lui avaient laissé Timpôt du roi, 
la dîme du curé, et les reidevances du seigneur. Indépendam- 
ment de ces charges directes dues au roi, au clergé et au seigneur, il 
y avait en effet des taxes indirectes perçues par les fermiers ou les 
compagnies qui traitaient à forfait du recouvrement, des impôts. 
C'étaient des taxes sur tout ce qu'il plaisait au gouvernement 
d'imposer suivant les temps. On conçoit les abus d'un pareil mode 
de perception et les nombreux conflits qui devaient être la consé- 
quence de la rapacité de ces agents. Or le gouvernement fermait les 
yeux, parce qu'il avait besoin des traitants, qui lui escomptaient les 
taxes non encore perçues, et lui faisaient des prêts dans toutes les 
circonstances difficiles. Et nous passons sous silence les pois de vin 
aux favorits et aux favorites, avec l'assentiment des ministres et du 
roi. C'était un moyen peu coûteux de s'acquitter de bien des com- 
plaisances. Le peuple payait ces pots de vin, et enrichissait de ses 
sueurs ces misérables dont le roi faisait des barons, des comtes ou 
des marquis suivant qu'ils fournissaient plus abondamment à ses 
plaisirs et à son faste; et c'était une des origines les plus fécondes de 
la noblesse française. 

Nous avons dit que ce régime de loups-cerviers était aussi un ré- 
gime de castes. L'un était la conséquence de l'autre. La royauté pé- 
nétrée de la maxime de Machiavel qu'il faut diviser pour régner, 
travaillait depuis Louis-le-gros et surtout Louis XI, non à unir les 
classes, mais à les désunir. Un des expédients les plus efficaces, 
c'était d'ouvrir la noblesse à la bourgeoisie. Il semble au premier 
abord qu'une noblesse ouverte est un moyen de fusionner les classas 
comme en Angleterre,'et c'est ce que ne manquent jamais de faire valoir 
les avocats de l'ancienne noblesse française. Mais le système des 
privilèges et des exemptions parait à cet inconvénient de la fusion. 
La noblesse Jouissant d'une foule d'immunités, les privilèges tour- 
naient à son avantage, alors qu'en Angleterre s'il y avait des exemp- 
tions d'impôts c'était au profit des classes malheureuses : exemption 
de l'impôt des portes et fenêtres pour ceux qui n'en ont ijue six à 
leur maison ; exemption delà taille et des vingtièmes pour celui qui 
n'a qu'un jardin ; tandis que le noble était imposé pour ses voitures, 
ses chevaux, ses valets, son droit de chasse, impôts dont le peuple 
était affranchi. Et, ce qui est plus significatif, le riche et 
le noble payaient et payent encore une taxe pour venir au se- 
cours du pauvre. C'est le système fisc^il de l'ancienne France 
renversé. Aussi l'aristocratie dans ce pays, est une véritable 
aristocratie, une aristocratie fusionnée, une aristocratie popu- 
laire et non une caste ; une aristocratie qui, au lieu de s'ouvrir 
pour se trier comme en France, s'ouvre pour mieux se fusionner, en 
s'alliant avec les autres classes, à ce point qu'il est souvent difficile 
de discerner où la bourgeoisie finit et où l'aristocratie commence. 
Tel est le phénomène qui se serait inévitablement produit en France, 
si le fusionnement chrétien, qui était dans les tendances et les idées 
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du moyen âge» n'avait pas été empêché par les eiforts séculaires de 
la monarchie, et Torgueilleux aveuglement de l'aristocratie à vouloir 
être un corps privilégié, au lieu d'être un corps utile, un organe du 
gouvernement et un membre delà grande famille chrétienne. 

« Assurément, l'aristocratie d'Angleterre était de nature plus al- 
<( tièreque celle de France, et moins disposée à se familiariser avec 
* tout ce qui vivait au-dessous d'elle, mais les nécessités de sa con- 
« dition l'y réduisaient. Elle était prête à tout pour commander. On 
« ne voit plus, depuis des siècles, chez les anglais, d'autres inégalités 
« d'impôts que celles qui furent successivement introduites en fa- 
« veur des classes nécessiteuses. Considérez , Je vous prie , où des 
« principes politiques dififérents peuvent conduire des peuples si 
« proches ! Au win® siècle c'est le pauvre qui jouit, en Angleterre, 
« du privilège d'impôt ; en France, c'est le riche! Là, l'aristocratie 
« a pris pour elle les charges publiques les plus lourdes, afin qu'on 
« lui permit de gouverner ; ici, elle a retenu jusqu'à la fin l'immuni- 
«té d'impôts pour se consoler d'avoir perdu le gouvernement.» (Toc- 
queville. p. 174.) 

IV. — En Angleterre fusion, en France séparation : ce mot ré- 
sume tout. Et ce qui était plus révoltant que l'iniquité de notre système 
fiscal, et le mépris qu'il semblait faire de la dignité de l'homme, 
c'était l'impudence des nobles à se croire au-dessus des exigences 
du fisc, au-dessus des observances de la loi et des atteintes de la jus- 
tice. Tout, sous l'ancien régime, concourait à blesser la juste suscep- 
tibilité du peuple, entouré d'une masse de nobles désœuvrés, igno- 
rants (1), pétris de vices, bouffis d'orgueil, et qui, au lieu de se faire 
pardonner leurs privilèges par une conduite décente et des rapports 
de bienveillance en se mêlant comme en Angleterre aux autres 
classes, et en se faisant un honneur de patroner et de présider toutes 
les œuvres démocratiques, professaient pour les vilains et les gens 
derieriy c'est ainsi qu'ils appelaient les paysans et les bourgeois, 
un mépris insolant, qui se traduisait toujours par une morgue in- 
supportable et souvent par des voies de fait criminelles. 

(1) Henri IV disait d'Henri I duc de Montmorency : « Avec mon compère 
« qui ne sait ni lire ni écrire , et mon chancelier qui ne sait pas le latin , il 
« n'y a rien que je ne sois en état d'entreprendre. » ( Chantilly par R. Leroy 
p. 45 1 II parait que cette ignorance était , comme la galanterie , héréditaire 
dans la noblesse. On lit dans les mémoires de Bourienne, à propos de la 
nomination du baron Louis au ministère des finances de la Restauration , ce 
mot du marquis de Bonnay : « Je ne suis pas fâché de voir auprès du roi 
« quelqu'un qui sache un peu ce que c'est qu'une lettre de change, car pen- 
M dant les vingt-trois ans de l'émigration aucune des personnes qui ont 
« approché sa majesté ne l'a su. » Ceci n'empêche pas que la noblesse n'ait 
eu de grands ministres et même de grands écrivains. Mais en général elle 
ne s'est pas distinguée par ses lumières, et, toute proportion gardée, la 
bourgeoisie a eu plus d'hommes distingués, surtout dans l'Église et les 
lettres, bien que la noblesse eut dû en avoir davantage, si les grandes faci- 
lités qu'elle avait de s'illustrer n'avaient été paralysées par les vices de son 
institution. 
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Celaient des ducs et pairs faisant, pour un mot, un geste, un rien, 
rouer à coups de bâton par leurs laquais, les gens de vile condition 

quiavaient eu le malheur de leur déplaire. C'était le marquis de 

empoisonnant avec des canlharides, dans une orgie, je ne sais com- 
bien de malheureuses femmes dont il voulait abuser en les excitant ; 
c'était le ducde. . . allié à la cour parla bâtardise, déchargeant son fusil 
sur un couvreur afin de Jugerdereffet de sa chute sur le pavé, et à qui 
le roi faisait grâce avec ce mot que Ton trouve charmant, et qui n'est 
que la dérision de la justice : « Je lui fais grâce à condition qu6 si 
jamais on le tue je ferai grâce à son meurtrier. » (1) Car c'était encore 
un privilège de la noblesse de pouvoir commettre impunément des 
méfaits qui conduisaient le peuple à la torture, à la potence ou sur 
la roue. Le noble payait de sa tète, il est vrai, quand il avait eu le 
malheur de déplaire à quelque personnage influent ou au roi, mais 
il en était quitte ordinairement pour quelques mots de repentir, un 
exil dans ses terres, ou un emprisonnement de quelques mois 
à la Bastille. Ainsi se pratiquait la justice sous le bon plaisir du 
roi. 

Les parvenus à la noblesse surtout se distinguaient par leur mor- 
gue, et les hobereaux (2) par leur rapacité. La haute noblesse était 
généreuse jusqu'à la prodigalité, le roi payant souvent ses dettes. 
C'est une étude de mœurs digne de Théophraste que madame la ma- 
réchale de. . . . faisant la cour à la marquise du Barry, et lui arrachant, 
à chaque caressante adulation, quelques billets de mille francs, ré- 
gulièrement remboursés par le roi. On a été scandalisé, sous ce pau- 
\reLouis-Philippe, de l'affaire Teste etCubières, mais ces manœuvres 
se pratiquaient ouvertement et impunément à la cour par les plus 
grandes dames et les plus grands seigneurs du temps, qui auraient 
été bien surpris si on leur avait dit qu'ils avaient forfait à l'hon- 
neur. Leur haute intervention pouvait-elle se payer trop cher? 

Une ligne de démarcation profonde, un abîme, séparaient donc 
le peuple de la noblesse. Et ce qui creusait encore cet abîme, c'était 
la parfaite inutilité de cette institution, mise en regard des efhplois 
qu'elle occupait et des dignités dont elle était comblée, toujours par 
privilège, dans l'administration, la magistrature, l'armée, l'Église ; 
alors que le peuple et la bourgeoisie depuis longtemps enrégimentés 
îlans la milice, ou formés aux affaires, étaient aussi en étal qu'elle de 
soutenir bravement l'honneur et la gloire du drapeau, de comman- 
der les armées, et de faire aussi bonne figure dans les diverses charges 
de l'État. La noblesse, devenue une caste, n'était plus, comme l'au- 
raient voulu de Maistre et deBonald, le plus ferme soutien de l'État. 

(1| Nous taisons les noms propres par respect pour les familles qui pour- 
raient les porter, mais tous ces faits et une foule d'autres aussi révoltants 
^ont consignés dans les mémoires du temps. 

.(-) Nom que le peuple leur avait donné. Le hobereau étant le plus petit 
oiseau de proie ,' ce mot était une peinture. 
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Objet d'impopularité et d'antipathie nationale, elle devait tôt ou 
tard entraîner la monarchie dans sa ruine. 

V. — Qu'on vante avec cela les grandes choses que la Royauté a 
accomplies, en faisant servir à ses vastes desseins d'unification et 
d'agrandissement de la plus puissante nation du monde, les qualités 
et les vices de cette noblesse frivole, mais brave, généreuse et pleine 
d'honneur, malgré son ignorance, sa fatuité et son incurable corrup- 
tion, nous souscrirons volontiers à ce jugement de l'histoire. Mais 
qu'il nous soit permis, après cet hommage désintéressé, de dire à 
cette race royale qui a fait notre belle patrie, qu'après avoir tout 
corrompu : la démocratie, la bourgeoisie, l'aristocratie, elle a cher- 
ché à corrompre aussi l'Église de France, en voulant en faire, comme 
de la noblesse, un instrument servile. Ici, elle n'a pas réussi au 
même degré, car elle avait à opérer sur un élément autrement ré- 
sistant par nature. Mais elle l'a corrompue autant qu'il dépendait 
d'elle, non-seulement en la gallicanisant, mais en l'inféodant à une 
noblesse dont le contact ne pouvait être que pernicieux, du moment 
où les nominations, prenant le caractère de privilèges, venaient faus- 
ser les vocations et introduire dans l'Église des évêques indignes et 
des abbés scandaleux. Le propre d'une institution vicieuse est de vi- 
cier ce qu'elle touche. 

Une des gloires de l'Église de Rome a été de résister en tout temps 
aux nominations et aux investitures des prélatures et des abbayes par 
les laïques. Elle a cédé quelquefois dans les concordats, crainte d'un 
plus grand mal. Au fond, elle a toujours voulu que la hiérarchie 
ecclésiastique fit elle-même ses choix. Si on l'avait écoutée on aurai! 
eu beaucoup moins d'évêques titrés, beaucoup moins d'abbesses de 
haute lignée, étalant leur luxe et leur vanité à la tête de leur com- 
munauté, beaucoup moins d'abbés de ruelle et de salon, mais quel- 
ques Bossuet, quelques Huet de plus. Les véritables voccations, les 
Fénelon, les Bérulle, les Beaumont, les François de Salles, que la 
noblesse nous a donnés, auraient toujours trouvé le moyen de se 
faire jour, mais nous aurions perdu peut-être cet évêque, comte de 
Noyon, François de Clermont-Tonnerre qui, courtisan fanatique, 
adorait Louis XIV, comme un mage de Darius, et dont la maison, 
suivant saint Simon, « était remplie de blasons jusqu'aux plafonds et 
« aux planchers ; de manteaux de comte et pair dans tous les lambris, 
« sans chapeau d'évêque ; de clés partout qui sont ses armes, jusque 
« sur le tabernacle de sa chapelle ; de ses armoiries sur la cheminée en 
« tableau, avec tout ce qui se peut imaginer d'ornements, tiares armu- 
re res, chapeaux et toutes les marques d'offices de la couronne ; dans 
« sa galerie^ une carte que j'aurais prise pour un concile, sans deux 
« religieuses aux deux bouts, (c'étaient les premiers et les succes- 
« seurs de sa maison) ; et deux autres grandes caries généalogiques 
« avec ce titre ; Descente de la très^-nuguste maison de Clermont-Ton' 
« nerre des empereurs d* Orient, » et à l'autre « des empereurs d^Oc- 
« aident. » Tout étant vicié autour de l'Église de France faut-il s'é- 
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tonner qu'elle se ressentit de la contagion générale? Aussi la Religion 
au xYiiie siècle semblait avoir perdu toute sa vertu et elle ne fut ja- 
mais plus près de sa perte. 

VI. — Mais après avoir tout corrompu, ou, si on nous trouve trop 
sévère, après avoir tout laissé dégénérer, la Royauté a fini par se 
corrompre elle-même. Cela devait être, la corruption engendrant la 
corruption d'après une loi providentielle invariable. La monarchie 
s'est corrompue ! Nous sera-t-il permis de le dire ? ou plutôt nous 
sera-il possible de le dire? 

Formé à l'école du privilège, chef de la noblesse, le roi en avait 
épousé les préjugés, et il s'était bientôt persuadé que les races royales 
étaient d'une autre condition que la condition humaine. Les adula- 
teurs avaient contribué à fausser son jugement et à le maintenir dans 
ceue illusion. Que de mots historiqueson pourrait citer, qui prouve- 
raient que réellement les rois avaient dé leur personne et de leurs 
droits une opinion exagérée. Tout le travail de la Royauté, pendant 
XIV siècles a été d'arriver à une de ces positions exceptionnelles qui 
font tourner la tête. Après avoir détruit ses grands vassaux qui au- 
raient pu traverser ses projets ambitieux, elle a sous les Valois, sous 
Richelieu, sous Mazarin, soutenu des guerres civiles impitoyables, fai- 
sant assassiner, pour abaisser les grands,tantôtlechef descatholiques, 
le duc de Guise, tantôt les chefs des protestants, jusqu'à ce qu'enfin 
Louis XIV ait pu dire fièrement : l'État, c'est moi; mot qui dépeint 
l'homme et l'institution et justifie l'étrange conduite de ce prince, 
grand d'ailleurs à tant de titres, mais dissolu de mœurs, pour qui tout 
était légitime et digne d'honneur^ même ses royaux adultères. C'eut été 
pourtant un homme de sens dans une autre position. Mais un pouvoir 
illimité, et l'adoration d'une cour dont le sens moral était aussi per- 
verti que le sien, lui avaient donné le vertige. Aussi comme Henri IV, 
il voyait dans ses adultérins un sang auguste et sacrée et il poussa 
la dépravation jusqu'à vouloir en faire les légitimes héritiers de sa 
couronne. Et cependant, la cour de Louis XIV fut un modèle de 
retenue et de pudeur comparée à celle du Régent et de Louis XV. 
L'institution était faussée. Ce n'était plus cette belle royauté chré- 
tienne de saint Louis, aux devoirs austères, si éloquemment tracés 
par Bossuet dans sa politique. Le roi de France, depuis longtemps 
n'était pas un roi, c'était un Dieu. Aussi, après avoir tenu tête à la 
noblesse, aux parlements, aux états généraux, il voulut tenir tête à 
Rome. Il encouragea les gallicans dans leurs entreprises qu'il avait 
lui-même commandées ; et on vit le moment où, sous les Valois, la 
France allait devenir hérétique, et sous Louis XIV, schismatique, 
grâce à cette déification de la royauté, dont on faiisait remonter les 
droits à Dieu, et qui, à ce titre, était l'égale de la Papauté. 

Jusqu'à Louis XIV, la Royauté n'était guère plus corrompue que 
ce qui était autour d'elle, mais à partir du régent, le débordement 
des mœurs dépassa toutes les limites connues dans l'histoire. Une 
courdont la seule occupation était la galanterie, prosternée, comme 
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les cours des Empereurs romains devant les vices de ses rois, devail 
entraîner ces princes à des excès qui auraient fait rougir Tibère. 
On vit donc des crimes sans nom dans aucune langue : une fille 
aidant son père, un premier prince du sang, à commettre avec rem- 
ploi de la violence, un de ces crimes (1) ; un autre prince, un roi, 
entretenir à grands frais une sorte d'institution d'enfants, offertes 
par leurs parents ou enlevées de force, et qui en sortaient flétries (2). 
Et comme cette institution et une favorite en titre ne suffisaient pas 
aux assouvissements du prince, des pourvoyeurs de la noblesse lui 
recrutaient de pauvres créatures qu'il renvoyait le lendemain. Des 
états trouvés après sa mort établissent qu'il consomma, sous son 
règne, à ce commerce, plus de trois cent millions de franco, quand 
tous les services publics étaient en souffrance, et l'État à la veille 
d'une banqueroute qui devait faire sombrer la monarchie dans la 
Révolution. Mais Dieu est juste : ce roi au sortir d'une orgie, 
trouva dans un embrassement une mort digne d'une telle vie. (3) 

Or, nous disons que tout cela n'a pu être que le produit d'une 
institution vicieuse et corrompue, comme la royauté du xviu© siècle, 
fonctionnant au milieu d'une bourgeoisie et d'une aristocratie, for- 
mées à ses exemples et à la lecture des livres du temps, des histoires 
galantes d'un Bussy de Rabulin des mémoires de J.-J., de la Pu- 
celle de Voltaire, du livre du marquis de.... qu'on n'ose toucher des 
doigts, des productions philosophiques de Diderot, d'Helvétius, de 
d'Holbach; habituées par les jansénistes et les parlements à se mo- 
quer des prêtres, des religieux ; dénonçant le christianisme comme 
une in/ame superstition, c'était le mol d'ordre, et se précipitant tête 
baissée et de gaieté de cœur dans la Révolution qui devait les dévo- 
rer l'une et l'autre. Car il fallait une révolution pour laver tous ces 
crimes. 

La Royauté qui pouvait tout, qui était tout, et sur laquelle nous 
faisons retomber la plus grande partie de la responsabilité, puisque 
VEtat c'était le Roi, avait donc aussi ses complices dans les gallicans, 
les jansénistes, les parlements, les philosophes, les Arétins du temps. 
La Société de l'ancien régime était donc une société pourrie, que 
Dieu, faute de Huns et de Vandales, dût sauver par le peuple, par la 
démocratie, par un déchaînement d'expiations et de crimes égale- 
ment sans nom. Car si elle n'avait pas été pourrie, cette société, si 
brillante et si polie extérieurement, est ce que des faits aussi notoires 

(1) Art. 332 du Code pénal. 

(2) Même art. et art. 333 et 334. 

(3) Art. 334. Frappé comme parla foudre, il mourut le lendemain ou le sur- 
lendemain avec sa complice , dont la mère plus coupable que les deux mou- 
rants, reçut les imprécations dernières; pendant que le prince expirait, 
non pas dans les bras, — cela était impossible, — mais à côté de ses filles, 
des saintes, qui eurent seules le courage de braver la contagion et ce cri de 
leur père : « Dieu pourra-t-il me pardonner ? » C'est un des grands châti- 
ments providentiels de l'histoire. 
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auraient pu se consommer sans qu'il s'élevât, du sein des masses, un 
cride réprobation qui aurait fait rentrer en eux-mêmes, en les rappe- 
lant à la pudeur des sentiments humains, des rois qui, par faiblesse et 
une connivence universelle, se laissaient aller à de pareils déborde- 
ments? Là vieille société française était donc usée à la fin du xyiii^ 
siècle. Il n'y avait plus de ressort moral en elle. Si aujourd'hui la 
centième partie des crimes, qui s'étalaient alors à la cour et au grand 
jour de la publicité, venaient à se produire dans l'ombre, l'opinion 
publique se soulèverait, et ce n'est pas le clergé seul qui dénoncerait 
ces scandales à la conscience publique, mais les classes elles-mêmes 
les moins portées à la pruderie, car elles auraient à protéger ici, non 
pas seulement l'honneur de leurs femmes mais de leurs filles, livrées 
enfants aux brutales passions d'un misérable. 

Yll. — Avec cela, la Royauté française a été un modèle comparée 
à la Royauté anglaise. Elle ne s'est pas dévorée elle-même, elle ne 
s'est pasabreuv ée de son propre sang, comme la Royauté anglaise. 
Si on en excepte la race des Mérovingiens encore barbare, et quel- 
ques meurtres isolés et quelques crimes, commis dans les ténèbres, 
elle n'a pas été cruelle pour les autres et elle s'est aimée elle-même. 
Mais il n'en a pas été ainsi des races royales de l'Angleterre. Ici, tout 
fait rougir, tout fait frémir, vices et cruautés : 

« C'est Guillaume, dit M. Paul de Saint-Victor, qui faisait crever 
les yeux de quiconque tuait un sanglier ou un cerf, « aimant autant 
« les bêtes fauves, suivant la chronique, que s'il eût été leur père. » 
C'est Henri Beauclerc, livrant ses petites-filles à un baron qui leur 
arrachait les yeux et le nez. C'est Henri H, le meurtrier de saint 
Thomas, avec son gros ventre et ses yeux bleus injectés de sang, 
qui, dans ses accès de colère, mordait ses pages et rongeait la paille 
qui couvrait le plancher de sa chambre. C'est Jean, qui, pour extor- 
quer de l'argent aux juifs, leur arrachait les dents une à une. « L'u- 
« sage, dans notre famille, disait Richard Cœur-de-Lion, est que les 
« fils haïssent le père ; du diable nous venons, et nous retournons 
« au diable. » Geoffrôi, son frère, disait aussi : « Il est dans la des- 
« tinée de notre race que nous ne nous aimions pas entre nous. 
< C'est là notre héritage, et aucun de nous n'y renoncera jamais. » 

« L'inceste et le parricide sont les traditions des rois de cette dy- 
nastie. Leur histoire n'est qu'une tuerie domestique. Le meurtre, 
pour ces êtres de viol et de violence, semble être un besoin physi- 
que, et comme un appétit bestial développé par la fréquentation des 
forêts où ils passent leur vie à la chasse. Ce sont les Atrides du 
Nord, des Atrides difformes et parfois grotesques. 

« En avançant dans cette âpre histoire , sans sortir du cercle du 
trône, quelle mêlée de forfaits et de trahisons î Quel amas de têtes 
et de couronnes tombées du même coup ! Edouard II est tué avec une 
barre de fer rougie au feu par sa femme Isabelle. Richard II est as- 
sommé par la massue des assassins de Henri de Lancastre. Henri 
^I est égorgé par Richard de Glocester ; son fils Edouard est abattu 
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par le gantelet de Glarence. Glarence lui-même est noyé par son 
frère dans un tonneau de Malvoisie, comme pour fêler par ce sup- 
plice bachique les vendanges sanguinaires de la maison d'York. 
A cette série de régicides, ajoutez tout un massacre des Innocents de 
la couronne : Edouard « le martyr, » tué à lâchasse comme un faon 
au milieu des bois, le prince Arthur, immolé par le roi Jean, sur la 
Seine, entre le ciel et Teau ; les deux enfants d'Edouard, étouffés, 
comme deux oiseaux au nid sous l'oreiller fraternel. Ajoutez en- 
core des processions de lords et de seigneurs passant à la file cette 
« porte des traîtres » de la tour, Traitor's gâte, que des pieds vivants 
ne repassaient jamais ; des races vouées à l'échafaud par droit de 
naissance, des princes dont le supplice était la mort naturelle, les 
maisons de Buckingham, de Sommerset, de Norfolk, de Suffolk, de 
Northumberland, décimées de génération en génération par coupes 
régulières. 

c L'apaisement des guerres civiles de la Rose blanche et de la Rose 
rouge n'arrête pas celte barbarie historique ; elles ne fait que quitter 
l'allure de l'assassinat pour prendre les formes de la procédure. La 
loi saxonne, «c celte vieille qui mâche un frein rouillé, » comme dit 
Shakspeare : the rusty curb of old father antic tke law,, tue selon les 
règles, en latin. Henri VIII, appuyé sur elle, coupe la tête de ses 
femmes ; Marie Tudor décapite Jeanne Gray, une enfant de seize ans 
qui a rêvé qu'elle est reine ; Elisabeth martyrise Marie Stuart ; enfin, 
d'échafaud en échafaud et de bûcher en bûcher, cette montagne 
d'oblations dressée contre le ciel reçoit pour couronnement le billot 
de Charles I«r. » 

VIII. — Mais pourquoi , nous dira-t-on, dénoncer tous ces actes? 
Pourquoi surtout dévoiler les turpitudes de la race de nos rois, de cette 
illustre race qui nous a fait ce que nous sommes? Pourquoi ? Parce 
qu'aucun catholique n'ayant osé les dénoncer, la justice crie depuis 
un siècle de ce silence, qu'on nous impute comme un acte de solida- 
rité et de complaisance, pour un régime où de telles énormités ont 
pu se produire impunément, en face d'un clergé tout-puissant, mais 
servile presque jusqu'au schisme, quand il s'agissait du Roi, de 11- 
dole, mais sachant bravement expier sur l'échafaud, en l'honneur 
de sa foi, ses tristes condescendances. 

Nous dénonçons ces faits; pourquoi? Pour justifier la Providence 
de ce qu'elle a fait si cruellement expier à la royauté les crimes de 
ses derniers représentants. Oui^ il ne fallait rien moins qu'une 
longue suite d'innocentes victimes, à commencer par Louis XVI, 
pour couvrir les fautes de la race, et il fallait encore que le dernier 
et non le moins noble et le moins à plaindre de cette antique race, 
vit se fermer devant lui la perspective d'une descendance directe, 
comme si Dieu avait voulu tarir dans ses veines un sang qui avait 
coulé dans celles d'un Louis XV î 

Nous dénonçons ces faits; pourquoi? Pour répandre un rayon de 
lumière sur les véritables causes de la Révolution, qu'il est impos- 
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sible de comprendre si on ne sait au juste ce qui la rendue nécessaire. 
Pourquoi encore? Par patriotisme, pour atténuer dans la mesure du 
juste et du vrai le crime de nos pères, quand, l'indignation et la rage 
au cœur, ils se sont soulevés comme un seul homme et se sont rués 
sur un régime qui leur pesait depuis des siècles, et qui est une des 
hontes de noire nation. Pourquoi encore? Parce que le seul moyen 
d'arracher les gens religieux et honnêtes aux préoccupations du passé, 
et les rattacher aux labeurs d'un présent non moins difficile et non 
moins triste à certains égards, c'est de leur montrer ce passé dans 
toute sa nudité, et toute sa laideur. Pourquoi enfin? Pour avoir le 
droit d'être exigeants, quand, après avoir signalé, comme nous nous 
proposons de le faire, les vices et les corruptions du présent, nous 
ferons à nos contemporains un appel pressant en faveur de la Re- 
ligion, dont la mission dans tous les temps a été de planer au-dessus 
de toutes les corruptions. 

Gomment, en effets pourrions-nous espérer d'obtenir de la société 
actuelle tout ce que nous nous proposons de lui demander, si nous 
lui laissions le droit de soupçonner que nous avons au fond du cœur 
la pensée de la trahir, pour revenir à des institutions souillées de 
tant de crimes. Or ce soupçon pèse sur les catholiques depuis la Ré- 
volution, ce soupçon injurieux qu'ils ont pour l'ancien régime de 
secrètes sympathies. Ce soupçon nous venons de le faire tomber, 
en ce qui nous concerne. Que les autres nous imitent, et nous serons 
forts contre nos ennemis. On ne nous calomniera plus. On ne nous 
accusera pi us de connivence pour un régime abhorré. Et alors, après 
avoir présenté sous son jour le plus triste notre société, comme celle 
qui Ta précédée, nous serons en droit de demander à cette société, 
qu'elle nous vienne en aide, qu'elle nous accorde toutes les libertés 
dont nous avons besoin pour travailler à sa régénération. 

Que les catholiques ne s'y trompent pas. Ils sont dans un cercle 
vicieux. Ils demandent ce qu'on ne peut leur donner parce qu'on se 
méfie d'eux et de leurs prétendues affinités politiques. « Vous récla- 
mez la liberté, leur dit-on de toutes parts, mais c'est pour Fétouffer, 
en la retournant non pas contre nos vices, comme vous en avez le 
droit, mais contre nos institutions. » C'est là une situation équivoque 
d'où il faut sortir à tout prix. Il faut être logique. Ou l'on veut en- 
trer dans les institutions de la France, dans sa Démocratie^ dans sa 
Monarchie, dans son enseignement, dans son université, dans ses 
académies, partout enfin, afin de tout informer et vivifier par l'esprit 
catholique; ou bien on veut rester dans celle situation précaire, 
subordonnée, mystique, qui tient les hommes religieux éloignés de 
toutes les positions politiques et sociales, de tous les postes savants. 
Nous avons beau chercher, nous ne voyons que ces deux alterna- 
tives, ces deux hypothèses : faire de la religion la reine de la démo- 
cratie, l'institutrice de la société, l'âme des institutions, ou bien une 
succursale de la police dans le for-intérieur, chargée d'enseigner aux 
enfants et aux femmes du peuple le catéchisme^ et à quelques ado- 
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lescents de rarîstocratîe ou de la bourgeoisie pieuse les rudiments de la 
grammaire latine ; entrer résolument dans la vie publique, dans la 
vie générale de la société, ou régner simplement sur les. consciences 
privées des âmes dévotes. Il n'y a donc pas de milieu, il faut opler 
entre ces deux hypothèses. Mais la dernière hypothèse est une insi- 
gne lâcheté et un crime de lèse-majesté sociale, car nous prouverons 
que la démocratie française, telle que la royauté et les Révolutions 
l'ont faite, est condamnée à périr et avec elle la Société tout entière, 
si le catholicisme ne la sauve en la pénétrant de part en part, dans 
Tordre public et dans Tordre privé. Or nous disons qu'obligés d'opter 
pour la première hypohèse, pour Tbypothèse de la religion infor-^ 
mant la Démocratie, les catholiques ne sauraient se flatter de réussir 
dans une entreprise aussi difficile qu'en brûlnt leurs vaisseaux. 
Voilà pourquoi, osant demander ce qu'aucun catholique même des 
plus osés, n'oserait demander : l'autonomie complète de l'Église, 
c'est-à-dire, non-seulement sa liberté et son indépendance , mais 
encore sa souveraineté dans Tordre des choses divines, nous 
avons, dans notre humble sphère, voulu donner l'exemple d'un es- 
prit dégagé, afin de mieux faire tomber les méfiances, et rompre plus 
aisément le cercle vicieux dans lequel les événements ont placé les 
catholiques parmi nous, et qui, comme un charme jeté sur eux, les 
tient sous la dépendance, et les force à être plus modestes que ne le 
comporte leur haute position. 

Voulant, pour être plus clair, la séparation du civil et du reli- 
gieux ; la transformation du salaire des prêtres en une dotation 
équivalente en rentes sur l'État ; la nomination de Tépiscopat par le 
clergé suivant le mode canonique ; la suppression de toute immixtion 
et de toute confusion du spirituel et du temporel, et par consé- 
quent l'abrogation des décrets, ordonnances, lois, usages et institu- 
tions, qui sont pour le pouvoir civil et le pouvoir religieux une 
source de conflits interminables : voulant les écoles libres et en outre 
l'intervention efficace, et sous une forme convenue, du catholicisme 
dans l'enseignement officiel : voulantla fondation de grandes universi- 
tés catholiques, vraiment savantes, où on enseignerait les lettres, les 
sciences et les arts à un point de vue large et élevé : voulant, en un 
mot, faire concourir la Religion avec la Société, avec ses progrès, ses ^ 
améliorations, ses idées libérales, et sauver la démocratie française ' 
d'une dissolution inévitable, en mettant ses institutions en harmonie 
avec le catholicisme, et en empêchant sa science, son industrie, et 
sa civilisation de se corrompre : voulant tant et de si grandes 
choses, nous avons pensé que cette société avait, en retour de ces 
hautes prétentions, le droit d'exiger de nous que nous fussions en- 
tièrement à elle. Témoigner à la véritable liberté, à la liberté chré- 
tienne, à l'égalité évangélique, à la hiérarchie des fonctions publi- 
ques fondée sur le mérite, aux sciences, aux lettres et à la civilisation, 
un amour supérieur à celui que la Sociétéleur porte, nous a sembléêlre 
le meilleur moyen de trancher le nœud gordien, de mettre un ternie 
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à Téternel conflit. Mais vouloir que la Société se livre à vous corps 
et âme, quand, d'un air sournois on lui dirait : nous sommes à 
vous, tandis que sous main on pactiserait avec toutes les vieilleries 
du passé, cela est impossible ; il y a ici antinomie. Se faire petits, 
bien petits, se contenter d'un peu de liberté, avec l'arrière pensée de 
se glisser peu à peu au cœur de la place, alors qu'il faudrait afficher 
hautement ce que l'on veut, et- où l'on tend; alors qu'il s'a- 
girait, non pas de complaire à la Société, mais de tonner contre elle, 
contre ses vices et ses corruptions, serait indigne d'hommes à qui 
Dieu a donné, dans les Tertullien, les Ambroise , les Augustin et 
les saint Bernard, des modèles incomparables d'abnégation, de har- 
diesse, de courage et d'indépendance. 

Nous avons donc pensé qu'il était digne de la liberté et de la 
loyauté chrétiennes de se montrer franchement libéral pour avoir le 
droit de se montrer franchement catholique, et pouvoir attaquer sans 
ménagement la Démagogie et la Révolution. Or cela ne saurait se 
faire avec quelque chance de succès, qu'en donnant à la Société, de 
laquelle on exige tant et de si grandes réparations, toutes les ga- 
ranties qu'elle pourrait désirer de nous. Or la première de toutes les 
garanties à offrir incontestablement, c'est de rompre avec un passé 
qui lui fait horreur, en termes tellement tranchés et résolus qu'elle 
ne puisse suspecter de notre part aucune arrière pensée. 

CHAPITRE ni 

L'ÉGLISE AU MOYEN ÂGE ET SOUS L'ANCIEN RÉGLME. 

Divinité de la religion traversant sans périr la barbarie du moyen âge et la 
corruption de l'ancien régime. — Ses miracles de transforriiation. — Son 
influence sur la noblesse qu'elle transforme en chevalerie. — Son archi- 
tecture, ses services en tout genre. — Ce que serait devenue la société 
sans elle. — Vice de notre état social, ses dangers si la religion ne modi- 
fie son mauvais esprit. 

I. — Un autre motif nous a porté à dénoncer ces énormités. Ce 
motif est de montrer qu'une religion divine a pu seule traverser, 
sans se perdre, ces cloaques impurs, alors que les vices des institu- 
tions autant que les passions des hommes conspiraient à sa ruine et 
au pervertisseraent de toutes les consciences. Que dis-je? La Reli- 
gion a faiî surgir de ces bas fonds des prodiges de vertu et de gloire. 
Car c'est à cela que nous voulions en venir afin de glorifier TÈglise, 
qui, mêlée à tous les événements et à toutes les crises du moyen âge 
et du régime qui Ta suivi, en. est sortie brillante de lumière et de 
pureté, rajeunie par les épreuves, toujours avec son magnifique 
cortège de saints même dans les époques les plus tristes de nos 
annales. 

Ayant à faire prévaloir les mœurs douces de l'Évangile, elle s'est 
trouvée, du ve au xvi® siècle, aux prises avec des mœurs grossières 
et quelquefois féroces. La vjolence, les champs-clos, le meurtre. 



Digitized by 



Google 



- 46 - 

décidaient de tout, les gueri«s de château à château, qui n'étaient que 
des déprédations et des brigandages déguisés, ne laissaient pas un 
moment de répit à TÉglise. La passion de tout décider par la force 
était telle qu'elle dût même transiger. Elle proposa et fit accepter 
les jours de paix, les jours de Dieu, si mal observés, et que les sei- 
gneurs passaient à fourbir leurs armes ; et c'est avec ces barbares 
qu'elle fil ses chevaliers sans peur et sans reproche, dévoués à la 
veuve et à l'orphelin, aussi religieux que braves. Les beaux temps 
de la chevalerie, d'ailleurs si mêlés d'abus, sont un des beaux tri- 
omphes de l'Église. DeFrancs, de Yisigoths, de Huns, ou de Vandales, 
sortis des forêts de la Germanie ou des hauts plateaux de l'Asie, 
faire des chevaliers, des preux, des Arthur, des Roland, des Alfred, 
des Duguesclin, des Bayards, quelle énergie intime il a fallu à la 
religion pour opérer de ces métamorphoses! Les matériaux du 
moyen âge étaient une matière brute, l'Église les a façonnés. Elle 
a fait des artistes de ces sauvages et quels artistes, que ceux qui ont 
bâti les cathédrales de Cologne, de Strasbourg, deMilan^ Saint-Pierre 
de Rome, et ont décoré leurs fresques ! La chevalerie ayant dégé- 
néré, la noble fierté des preux étant devenue de la morgue et de l'in- 
solence, et la galanterie des chevaliers de la dissolution, l'Église 
s'est occupée à guérir cette plaie, et elle a peuplé les châteaux 
d'hommes irréprochables et les monastères de pénitents. Elle a fait 
plus, la lèpre d'institutions vicieuses ayant gagné des membres de 
l'Église, les plus saints de ses papes ont réformé courageusement le 
clergé et les abbayes, luttant pied à pied contre les envahissements 
de la corruption souvent plus forts qu'eux. 

L'ignorance était profonde. Les lettres grecques et latines avaient 
péri sous cette avalanche de conquérants barbares. On sait ce que 
l'Église a fait. Elle a sauvé des vers les livres des anciens, et elle a 
fondé des universités dont l'éclat attirait des disciples venus de toutes 
les parties du monde alors connu. On faisait, malgré la difficulté et 
le danger des communications, deux ou trois cents lieues pour aller 
écouter, pendant quelques années, un Albert le grand, un saint 
Thomas. On allait de Padoue à Paris, de Paris à Salamanque ou de 
Salamanque à Cologne pour obtenir le titre de clerc ou le bonnet de 
docteur, comme aujourd'hui, avec le chemin de fer, on va d'Or- 
léans ou dePontoise s'asseoir sur les bancs de l'école de droit ou de 
la Serbonne. Quel éclat, quelle réputation, quelle influence, quelle 
puissance devaient avoir sur leur temps des écoles capables d'attirer 
la foule de si loin! Or c'était l'Église qui avait fondé ces écoles, 
l'Église aujourd'hui si dépouillée de grands maîtres, si pauvre d'uni- 
versités vraiment dignes de ce nom. Tout le moyen âge n'était donc 
* pas barbarie, violence, corruption ! Je le crois bien, l'Église était là. 
Mais ôtez l'Église, quel temps et quelles mœurs ! ôtéz l'Église, il vous 
reste les guerres d'extermination, les champs clos, des mœurs dis- 
solues, les chefs-d'œuvre de la Grèce et de Rome à jamais engloutis 
dans l'oubli^ des châteaux informes pour tout art, et ces châteaux 
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devenus de véritables repaires de brigands/ car qu'attendre de 
Huns, de Francs et de Vandales? 

Sont*ce donc ces barbares qui auraient sauvé les lettres, remis en 
honneur l'agriculture et l'industrie, que les moines sauvèrent aussi 
en donnant l'exemple des plus belles cultures, en bâtissant des 
ponts et ouvrant des chemins partout? Sont--ce ces barbares qui au- 
raient élevé nos cathédrales et fondé nos universités ? Sont-ce ces 
chevaliers de rapine, huches dans leurs manoirs sombres et infor- 
mes, qui auraient inspiré nos artistes, et auraient formé cette bour- 
geoisie ingrate qui doit & l'Église tout, jusqu'aux lumières dont elle 
se sert pour la couvrir d'injures et d'outrages? Car c'est aussi l'Église 
qui a élevé les officiers municipaux, les magistrats des villes, les 
parlements. C'est elle, en un mot, qui a fait tout ce qu'il y a eu de 
vrai, de beau et d'utile dans ces siècles à jamais ténébreux sans elle. 
Oui, elle a tout fait, elle a tout pétri, tout transformé avec des élé- 
ments informes et ingrats, et aujourd'hui on a le courage de lui re- 
procher ces éléments, comm^ si c'était elle qui avait fait les Golhs et 
les Yisigoths, les Gaulois et les païens, et leur sauvagerie, et leur 
civilisation pire que leur sauvagerie ! Mais quel parti n'a-t-elle pas 
su tirer de cet affreux mélange de violence, d'ignorance et de cor- 
ruption, malgré toutes les résistances ? Car elle a rencontré des ré- 
sistances. Les Henri YIII alors étaient communs qui voulaient chan- 
ger de femme comme on change de vêtement. Quel malheur si 
les excommunications n'avaient pas eu plus d'autorité que de nos 
jours! Le mariage aurait disparu et avec lui la famille. Une Église 
sans autorité eût été une Église sans force, et le monde eût péri sans 
les Innocent et les Grégoire qu'on invective aujourd'hui quand il 
faudrait avec l'Église les vénérer sur nos autels. 

On parle de l'inquisition, nous verrons plus loin que ses excès 
furent le résultat des passions, et son institution le produit d'une si- 
tuation exceptionnelle. 

L'Église a donc fait de l'ancienne Société ce qu'elle a pu jusqu'à 
transformer en lieux d'édification , les cours des rois dont elle a fait 
des saints, oui, des saints avec des rois! Que vouliez-vous qu'elle fit 
de plus? Et qu'on ne s'imagine pas que nous voulons ici attaquer 
la Royauté pour relever l'Église. Non, nous disons simplement que 
l'Églisea fait des saints avec des rois féodaux,el pluslard, ce qui était 
autremeiu difficile, avec des princesses et des princes élevés à la 
cour de Louis XV ! Le Roi de l'Évangile, image du Christ, serviteur 
du peuple, comme lui, n'a rien à faire avec ces rois gothiques 
auxquels pourtant saint Rémi a pu dire: Courbe la tête ; et que l'É- 
glise a pu souvent renouveler et sanctifier malgré les vices d'une insti- 
tution à demi payenne et barbare. Oui, le catholicisme a eu énormé- 
ment à faire et on ne lui en a su aucun gré. Il a eu à lutter contre 
tout, même contre ses propres ministres sortis du milieu de ces élé- 
ments bruts, et on lui fait un crime de ce qui a été le crime des 
temps et des passions. 
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Ah ! si on voulait nous permettre de dire toute notre pensée, de 
sonder les plaies hideuses de l'humanité, en ce temps, comme nous 
le ferons pour le nôtre, librement, loyalement, quelle glorification 
résulterait pour la Religion de cet examen ! Nous prouverions, 
pièces en main, qu'il n'y a pas une de ces plaies que la Religion n'ait 
sondée, et à laquelle elle n'ait porté remède. Mais qui oserait tou- 
cher à un livre ainsi composé? La pudeur et la honte le laisseraient 
tomber des mains. On ne veut pas qu'on signale ces horreurs, et 
pourtant c'est le triomphe de l'Église de les avoir réprimées ou 
étouffées. Que de pénitences infligées et à quels crimes ! La Société se 
maintenait pourtant grâceà la Religion, qui était reine des cœurs et 
des consciences, délaissée quelquefois, mais toujours maîtresse et 
reprenant tôt ou tard le dessus. Où ne serait-on pas allé sans elle, 
puisque étant souveraine elle a été quelquefois impuissante? On ne 
veut pas que nous soulevions le voile de l'histoire ! on ne veut pas 
que nous présentions de l'Église une défense péremptoire, que nous 
la glorifiions, que nous réduisions ses ennemis au silence ! Eh ! bien 
soit, nous nous tairons. Pourtant nous avons là les matériaux d'une 
apologétique sans réplique, puisés à des sources certaines, qui prou- 
veraient que l'Église a fait ce que jamais puissance humaine 
n'aurait pu faire d'une Société misérable au delà de tout ce 
qu'il est possible d'imaginer. L'Église a fait des miracles de celle 
Société, car il n'y a que des miracles qui auraient pu faire ce qu'elle 
en a fait. Mais comment prouver qu'elle a fait ces miracles, si on 
nous empêche de dévoiler des plaies que des miracles seuls 
pouvaient guérir? Ah ! pourquoi ne pas nous laisser à nous-mêmes, 
à cette pente qui nous porte à dévoiler ces bas fonds ? Nous rencon- 
trerions peut-être dans notre indignation cette éloquence qui nous 
manque, cette éloquence fille des franches allures et que glace la 
crainte et le respect ! Celte éloquence .du libre récit si nécessaire à 
une époque démocratique, où tout se dit et s'écrit, à cent mille 
exemplaires, où tout se sait et se voit comme dans une maison de 
verre, et où les catholiques seuls demeurent plongés dans les ténè- 
bres.... par respect! 

On n'a dit ni assez de bien ni assez de mal de l'ancien régime. 
Tout le monde a été dans le faux, les apologistes comme les détrac- 
teurs. On ne saurait jamais dire assez de mal du diable, ni assez de 
bien de Dieu. On a cru que l'ancien régime n'avait qu'une âme et 
qu'un esprit, l'âme et l'esprit de l'Église. De là les détracteurs de 
l'Église ont dit de ce régime tout le mal possible en en déguisant 
plus ou moins le bien, tandis que les apologistes en ont dit tout le 
bien possible en en déguisant plu^s ou moins le mal. Erreur des deux 
côtés et erreur fatale. Il y a toujours deux âmes, deux esprits dans la 
société, et dans la société de l'ancien régime comme dans les autres. 
Toujours et partout le diable est à côté de Dieu. C'est ce que Zoroas- 
tre appelait les deuxesprits, Ormuzd et Abriman. Si donc on veulen 
finir avec les ennemis de la religion, on a un moyen bien simple : on 
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leur passe tout le mal qui a été réellement fait et on le met sur leur 
compte, car de près ou de loin les détracteurs de la religion appar- 
tiennent au mauvais esprit, et on garde pour soi tout le bien, ce qu'on 
est parfaitement en droit de faire, puisque la religion représente le 
bon esprit ou le bien et le vrai en soi. Et alors cesse toute confusion 
à la grande confusion des ennemis de Dieu. Voilà la seule méthode, 
la seule apologétique digne d'un chrétien et d'un homme loyal. 

Oui, TEglise a fait tout le bien. Elle a tiré un parti admirable 
d'une époque essentiellement vicieuse. Elle a fait les grands papes, 
réformateurs des mœurs, propagateurs de l'Évangile et de la civilisa- 
tion; elle a produit les grands hommes du temps : Charlemagne, 
saint Bernard, Suger, saint Louis , Jeanne-d'Arc. Elle a sauvé l'Eu- 
rope d'une nouvelle invasion, de l'invasion Je l'islamisme, qui aurait 
fait de notre pays ce qu'il a fait du Levant, un pourrissoir de vices 
et d'ignorance et une impossibilité sociale. Les croisades ont échoué, 
elles n'ont pas doté l'Europe de cette terre classique de la convoitise 
européenne, conquise par les Grecs, par les. Romains, par les Croi- 
sés, par Napoléon, à toutes les périodes de la vie du genre humain, 
comme la grande route du monde , aujourd'hui encore disputée à 
l'islamisme par l'industrie, les chemins de fer et les canaux, qui ont . 
bâte de relier, par le chemin le plus court, l'Orient à l'Occident. 
Mais si les croisades ont échoué, c'est que les croisés, sourds aux 
avertissements de l'Église, à ses préceptes , à ses prédications, à ses 
plaintes et à ses gémissements , se divisèrent entre eux, oublieux de 
la discipline, volant, pillant, violant sur leur chemin, abusant de 
l'hospitalité reçue , se détournant de leur entreprise, séduits par les . 
richesses et les plaisirs de Constantinople, périssant misérablement 
enGn; quand, s'ils avaient écoulé la voix de la Religion, ils auraient 
doté l'Europe du tombeau de Jésus-Christ et delà grande route de la 
civilisation du monde. 

Tout ce qu'il y a eu de grand et de beau, on le doit à la Religion, 
et tout ce qu'il y a eu de vil et de méprisable aux vices des hommes et 
des institutions. Le miracle a été complet. Avec les instruments les 
plus défectueux, les plus admirables merveilles ont été accomplies. 
Quel autre qu'une Religion divine aurait pu- réaliser ce prodige de 
faire avec ces éléments une des plus belles époques, la plus belle 
peut-être, s'il était possible de ne voir que ce que l'Église a fait di- 
rectement ou indirectement par son esprit, et de fermer les yeux, avec 
quelques apologistes, sur ce que l'autre esprit, l'esprit du monde, a 
fait. L'Église avait à opérer sur les races dissolues de Rome païenne 
et sur des conquérants grossiers et barbares, Chilpéric, Frédégonde, 
Clotaire, Childebert, assassins de leurs femmes, de leurs neveux, de 
tout ce qui s'opposait à leurs brutales convoitises. Et avec cela elle a 
fait une Europe qui a produit les caractères, les héros, les génies, les' 
saints les plus grands qui aient honoré l'humanité et l'Église, tandis 
que tout est tombé en lambeaux autour d'elle en Afrique et en Asie. 
Seule elle a vécu d'une vie de développement et de progrès. Pourquoi ? 
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parce qu^elleétaitcatholique et uniquement catholique. Quel hommea 
jeté quelque éclat qui n'ait été animé de la grande âme du cathol icisme? 
Olez le catholicisme du moyen âge, que resle-t-il? Ouest sans lui le 
lustre de ses héros, de ses rois, de ses illustrations en tout genre? Mais 
replacez le catholicisme à la tête de cette société, quelle gloire ! Otez 
le catholicisme de TEurope du moyen âge, nous ne serions pas même 
des musulmans, car il y a des lambeaux de TÉvangile dans le Coran. 
Que serions-nous donc, grand Dieu ? Nous serions, en fait de société, 
ce je ne sais quoi dont parle Bossuet, qui n'a de nom dans aucune 
langue. Nous serions une pourriture païenne mêlée à la grossièreté 
et à la cruauté des Francs, des Gothset des Vandales. 

II. — L'élément payen et barbare avait jeté de si profondes racines 
dans nos mœurs que le catholicisme n'a pu l'extirper entièrement. Il 
a survécu à nos révolutions. Elles ont emporté ce qui était resté du 
moyen âge, mais en s'inoculant cet élément. Dieu sait s'il y a eu des 
païens et des barbares en 93 ! L'œuvre du catholicisme n'est donc 
pas finie. S'il en a fini avec l'ancien ordre social, il a à recommencer 
avec le nouveau. Des abus ont été détruits, d'autres leur ont succédé 
et ont fleuri sur leur ruine. ' 

Les institutions ou ce que nous appelons l'état social de l'ancienne 
société étaient vicieux, mais longtemps l'esprit général a été excellent. 
C'était l'esprit de l'Église^ qui dominait l'autre esprit, l'esprit païen 
et barbare, et vivifiait tout ce qu'il touchait. Qui n'a entendu parler 
par son vieux grand-père ou sa vieille grand' mère de ces seigneursde 
village bons et doux, qu'on encensaitau banc d'œuvre, et qui étaient 
les pères de leurs serfs? Ils étaient .le bon exemple de la paroisse. 
Leurs femmes et leurs filles en étaient les aumônières et les sœurs de 
charité. Idoles de leurs paysans, leur pont-levis n'était jamais hissé 
et laissait un libre accès à toutes les plaintes , à toutes les misères. 
Ces nobles châtelains étaient les conseils et les arbitres plutôt que les 
juges de leurs justiciables. C'était la justice gratuite avec ses plus 
doux tempéraments. Tous les alentours du château se ressentaient des 
vertus qui y étaient pratiquées. C'était sans exemple qu'une jeune fille 
eût forfait à la pudeur et un jeune homme à l'honneur. Les champs, 
les vignes, les plus riches prairies étaient cédés à un paysan pour 
des redevances insignifiantes, pour quelques journées de labour ou 
quelques gerbes de blé, pour une paire de poulets , moins que cela, 
pour un hommage. Qui ignore que la fortune de la roture n'a souvent 
d'autre cause ? Qui ne sait que tel bois, telle prairie, telle vallée, a 
enrichi telle maison de paysan pour une de ces redevances ? Tout 
n'était donc pas abus dans ces abusives institutions où le servage et 
la corvée avaient d'abord été le droit, mais où la pratique chrétienne 
tempérait et adoucissait ce que ce droit avait pu avoir de rigoureux. 
Mais à qui reporter l'honneur de ce miraele de la nature humaine 
meilleure que les institutions, et faisant tourner leurs vices à la félicité 
du plus grand nombre? Au catholicisme seul. Oui, le catholicisme a 
fait une chose au-dessus de la nature : il a vaincu les passions favo- 
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risées par les institutions ! Ce serait déjà beaucoup qu'il eût Taincu 
les passions avec de bonnes institutions, encore plus qu'il eût vaincu 
les passions avec des institutions ni bonnes ni mauvaises, mais c'est 
unmiraclequ'il ait vaincu les passions avec de mauvaises institutions 
et malgré ces mauvaises institutions. Il n'y a que Dieu qui ait pu 
opérer ce prodige. Le catholicisme est donc une religion divine. - 

Un élément nouveau a été introduit dans la société avec le catho- 
licisme. C'est un élément de transformation de ce qui est mal en 
ce qui est bien : c'est la vérité, c'est la justice, c'est la pureté. Qu'on 
ne dise donc pas qu'il y a eu de mauvais prêtres, des moines scanda- 
leux, des papes pervers, ambitieux, désordonnés, et pourtant irrépro- 
chables doctrinalement ; ce n'était pas là le catholicisme , parce que 
ce n'était pas la vérité, la justice, la pureté ; c'était le paganisme, 
c'était la barbarie, c'était le mauvais esprit qui avait fait irruption 
dans le clergé de Dieu. Ce moine qui, dans je ne sais quelle ville du 
Nord, tortura, lacéra, brûla un malheureux par fanatisme, l'accusant 
de sorcellerie dont il était innocent, n'était pas un moine de Dieu, un 
inquisiteur de Dieu, c'était un moin«, un inquisiteur du diable. 

« 11 serait prudent, nous dira-t-on, dans l'intérêt du succès de votre 
ouvrage et parconséquent de la cause (jue vous défendez, de parler 
moins des abus, des privilèges el des vices de l'ancien régime. C'est 
déjà de l'histoire ancienne, et de plus un état de choses qui fut le nec 
plus ultra de la perfection pour de bons catholiques, qui ne vous li- 
ront pas parce que vous vous efforcez de détruire -leur idole. On 
pourrait tout au plus attaquer ce qui dans l'ancien régime rtait hos- 
tile à l'Église, car Ton peut et l'on doit, quand on fait de la politique 
chrétienne, attaquer tout ce qui dans n'importe quel régime est anti- 
calholique. » 

Quand on est chrétien et qu'on fait de la politique chrétienne, on 
doit attaquer tout ce qui est faux et exalter tout ce qui est vrai ; car 
le christianisme, c'est la vérité quand même dans la politique comme 
dans la philosophie et dans les sciences. Toutes les vérités ne sont 
pas bonnes à dire sans doute, et nous connaissons ce vers de Té- 
rence : Obsequium amicos, veritas odium parit. Mais on doit dire à ses 
amis toutes les vérités qu'il est utile qu'ils entendent au risque de 
leur déplaire, au risque de n'être pas lu par eux. N'est-ce pas toute- 
fois leur faire injure que de les supposer incapables d'entendre et de 
comprendre la vérité toute nue? Les privilèges et les abns sont de 
l'histoire ancienne, mais c'est du soin de les voiler que vivent cer- 
tains apologistes, et du soin de les divulguer que vivent les détrac- 
teurs de la religion. Si donc les abus sont de l'histoire ancienne, c'est 
de l'histoire faite par les contemporains, car les abus ont toujours 
été et seront toujours à l'ordre du jour de la politique, la politique ne 
vivant que d'eux, que ce soit pour en profiter ou les maudire. 

Les ennemis de la Religion vivent des abus du passé , et, avec un 
soin naïf , certains apologistes les déguisent et les voilent, quand ils 
ne peuvent les nier,jComme pour ménager un facile triomphe à leurs 
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adversaires, qui ne cessent de leur crier : Vous êtes des ignorants, ou 
des gens de mauvaise foi, ou des fanatiques de ne pas voir ou de nier 
ce que tout le monde voit. Mais il y a dans le fait de ces apologistes 
beaucoup plus de candeur que d'habileté, et surtout de fausseté. 
Aussi on doit les traiter avec indulgence. Il y en a qui croient sincè- 
rement que tous les seigneurs ressemblaient au seigneur dont nous 
avons esquissé le portrait tout à Theure, et qui s'imaginent que tout 
était pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles, au temps 
où saint Louis rendait la justice sous son chêne, et où Henr^ IV vou- 
lait que chaque paysan mît sa poule au pot le dimanche. Mais on 
oublie bien des choses, on oublie entre mille que ce bon roi Henri IV 
donna le premier l'exemple de l'indifférence religieuse, et se rendit 
encore plus célèbre par ses galanteries que par les, heureuses saillies 
de son caractère. On oublie les atrocités des Mérovingiens, les guer- 
res civiles plus machiavéliquesque religieuses des Valois, qui mirent 
le catholicisme à deux doigts de sa perte, et l'inconduite, la faiblesse 
et le peu de lumières delà plupart des Bourbons, race que le martyre 
et l'exil ont si cruellement éprouvée. Mais qui a fait ces martyrs, qui 
a fait Louis XVI, une des plus belles figures de l'histoire, l'idole des 
cœurs chrétiens, parce qu'il eût la volonté sinon le pouvoir de réa- 
liser un roi chrétien en sa personne? Mais qui a fait ce Martyr, sinon le 
catholicisme? Qu'on loue donc et qu'on célèbre tout ce qui est di- 
gne d'honneur et de louanges , nous applaudissons d'avance , car 
nous savons que tout cela c'est le catholicisme ; mais qu'on dise la 
vérité, toute la vérité, rien que la vérité, car la vérité, c'est le catholi- 
cisme ; nous ne le comprenons pas autrement. Nous l'aimons, nous le 
vénérons, nous mourrions pour lui au besoin, s'il est la vérité ; nous 
le mépriserions, nous lui jeterions de la boue s'il était le mensonge. La 
vérité, toujours la vérité : voilà le catholicisme, voilà notre profession 
de foi. 

Nousestimonsdoncfairehonneurànosamisenlescroyantcapablesde 
supporter la lumière en toutsans cligner, sans préjudice du respect que 
l'on doit à ces vénérables personnes qui, ayant vécu du passé ou dans 
le passé, se sont laissées inoculerdès l'enfance l'idolâtrie de ce passé; 
qui, profondément imbues de tout ce qu'il avait de réellement beau 
et mêmede sublime, sesontattachéesàlui comme à une relique sainte; 
qui, l'aimant d'amour, lui sont fidèles comme à la compagne chaste 
de leur vie , et se feraient tuer pour lui en signe de leur bonne 
foi parfaite. Ah ! honorons ces personnes, mieux que cela, vénérons- 
les! Elles ont résumé en elles tout ce qu'il y avait de pur et de par- 
fait dans le régime de leur choix. C'est la vertu, c'est l'honneur per- 
sonnifiés ; ce sont enfin nos modèles, ceux à qui nous voudrions 
ressembler. Mais ces hommes, qui ont toutes les vertus, ont aussi 
de l'indulgence, ils ne trouveront donc pas mauvais que nous fassions 
de l'histoire, dussions-nous froisser un peu leurs nobles illusions, 
leurs respectables préjugés. Mais, hélas! ceux-là ne nous liront pas, 
et c'est le plus grand des malheurs. Oui , l'objection à laquelle 
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nous répondons est fondée. On ne nous lira pas ; car» que sommes- 
nous ? Un pauvre ami de la Vérité froissant un peu tout le monde. 

Mais que d'autres fassent entendre la vérité, on les écoutera. De ce 
qu'on a de la vertu, s'en suit-il qu'on ne puisse entendre la vérité ? 
Qui donc pourra l'entendre si le juste lui ferme les oreilles? Les 
abus sont de l'histoire ancienne ! pourquoi donc s'appuyer sur eux, 
pourquoi ne pas arracher cette arme perfide à des adversaires qui ne 
vivent que d'eux et resteraient bouche close, s'ils n'avaient des abus 
pour matière à leurs déclamations? L'ancien régime ne saurait être 
l'idole d'aucun bon catholique» d'un catholique clairvoyant. Son 
organisation, presque sans distinction» agricole, industrielle, com- 
merciale» financière, nobiliaire et monarchique, était mauvaise; et la 
preuve, c'est que tout cela a été sapé et détruit pièce à pièce , d'une 
manière ou d'une autre , par le christianisme pendant quatorze siè- 
cles, et finalement par une révolution dontles résultats économiques, 
sociaux et même politiques, ont été généralement acceptés par la 
masse de la nation. Qui voudrait aujourd'hui rétablir le droit d'aî- 
nesse, les substitutions, les majorats? Personne. Parce que tout le 
monde verrait que les privilèges des places et des emplois dans l'ar- 
mée, l'administration, la magistrature et l'Église, au profit des pui- 
nésdes familles nobiliaires, en seraient directement ou indirectement, 
sous une forme ou sous une autre , la conséquence forcée. Si donc 
de bons catholiques ont fait de l'ancien régilne l'idole de leur âme, 
nous ne leur faisons certes pas l'injure de croire qu'ils en adorent les 
privilèges et encore moins les abus, suite inévitable des privilèges , 
et qu'ils voudraient revoir l'âge doré des abbés et des abbesses sans 
vocation, des prélats de cour, ou des ofiiciers sans instruction , sans 
discipline, sans mérite, résultat fatal propre à déconsidérer le clergé 
et à faire descendre notre armée au niveau des anciennes armées, au 
risque de compromettre notre prépondérance et de mettre en péril 
notre nationalité. 

III. — Nous avons dit ce qu'il y avait de bien et ce qu'il y avait de 
mauvais dans notre ancienne société ; mais nous avons ajouté» pour 
être juste, que la société actuelle vaut encore moins sur un point ca- 
pital, sur l'esprit qui la dirige. Le catholicisme était l'âme de la so- 
ciété ancienne malgré tous ses abus, tandis que l'esprit philosophi- 
que ou révolutionnaire est l'âme de la société nouvelle malgré tous 
ses perfectionnements. De là l'infériorité morale de notre état social. 
Delà ses révolutions suspendues sur nos têtes. Matériellement et socia- 
lement nous sommes mieux que nos ancêtres, le bien-être est plus 
généralement répandu parmi nous. Les relations de classe à classe, de 
patrons à ouvriers, d'industriels à commerçants, de receveurs à im-- 
posés, d'administrés à administrateurs, de juges à justiciables, de 
gouvernés à gouvernants» sont plus logiques et plus naturelles, et 
peuvent mieux se défendre au point de vue du droit et de la justice. 
Ces mêmes relations sous l'ancien régime ne sauraient soutenir un 
examen sérieux. Mais jusqu'au xviiie siècle on était religieux, et la 
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religion corrigeait bien des vices, tandis qu'aujourd'hui on est tou- 
jours sur le qui vive, sans être assuré du lendemain, et par consé- 
quent malheureux avec les meilleures institutions sociales, parce 
qu'on n'est pas religieux et qu'on a peur de la révolution. Le catho- 
licisme n'informe, ne vivifie, n'anime plus la société. Elle est morte 
religieusement et moralement ; elle ne se soutient qu'à force de gen- 
darmes, de commissaires de police et de baïonnettes. Or, ni la force 
matérielle, ni les progrès industriels, ni le bien-être physique, ni une 
savante et habile organisation de tous les services publics , ni môme 
le génie ne peuvent, en dehors du catholicisme, faire vivre une 
nation, et encore moins une dynastie, car rien ne vit sans âme, pas 
plus les sociétés que les individus. 

Ce qui manque donc à la nouvelle Société pour être supérieure à 
. l'ancienne sous tous les rapports, c'est le catholicisme qu'elle n'a pas 
et que l'autre avait. Mais avec le catholicisme et la savante organi- 
sation qu'elle possède et que l'ancienne n'avait pas, elle ofiFre un 
idéal à tous égards supérieur et auquel on ne saurait rien comparer 
dans le passé. Que cet idéal se réalise, que notre société redevienne 
catholique, et alors elle aura fait un pas immense dans le chemin de 
la perfection. Nous disons que la nouvelle société n'est par infor- 
mée, vivifiéC/Ct animée par le catholicisme, ce qui la rend vicieuse 
radicalement, malgré la perfection de son organisation matérielle et 
sociale. Voyez en effet, notre code et nos administrations sont péné- 
trés de l'esprit de séparation par excellence, et en s'appuyant sur 
les lois et les ordonnances qui n'ont pas été abolies, un empereur 
moins clairvoyant et moins catholique pourrait devenir un Julien. 
Laloi non-seulement tolère, mais reconnaît tous les cultes. On adresse 
des circulaires ministérielles aux évêques catholiques , comme aux 
pasteurs protestants et aux rabbins juifs. Un évêque, dans des affaires 
qui touchent au culte, peut être obligé de traiter, de composer avec 
un administrateur juif, ou protestant, et il ne peut faire planter un 
clou dans certaines églises sans suivre une filière de forrnalités sans 
fin. Nous ne dirons ici rien de l'enseignement. Longtemps ceux 
qui, plus que tous les autres, avaient le droit d'enseigner ne le pu- 
rent sans enfreindre la loi. Sous l'ancien régime renseignement 
appartenait presque tout entier aux ordres religieux et au clergé. 
Dans l'administration des hôpitaux, un nombreux personnel absorbe 
une partie du bien des malheureux et embarasse plutôt qu'il n'aide 
les religieuses chargées du soin des pauvres et des malades; et il en 
est de même de l'organisation d'autres œuvres de bienfaisance dans 
lesquelles on se passe le plus possible du prêtre. 
. Ce n'est donc pas le catholicisme mais la philosophie qui pénètre 
et inspire la société moderne. Or, la philosophie c'est toujours la ré- 
volution. Et cependant, ce ne sera pas la révolution, mais le catho- 
licisme qui dégagera de tout impur alliage nos modernes institutions 
et leur donnera la stabilité. Quoiqu'on en dise et qu'on fasse, quelles 
que soient la gloire, les richesses et les forces dont on est si justement 
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fiers, on n'empêchera pas que tout cela ne soit ruineux sans religion. 
En dehors du catholicisme il n'y a pas dfe véritable ordre, de vért- 
table civilisation, de véritable progrès, de véritable liberté. 11 n'y a 
queles apparences de tout cela, et, au fond, la révolution couronnée, 
ou désordonnée, ou organisée. La révolution, quelque soit sa 
forme, ne fonde rien de stable, et si elle détruit des abus elle en en- 
traîne à sa suite de plus graves. Elle détruit des préjugés, mais 
elle ne pose pas deç principes, parce qu'elle n'en à pas, ou plutôt 
elle introduit dans le monde, je ne sais quels principes prestigieux 
mais faux, qui nous feraient rétrograder jusqu'à l'état sauvage, si le 
catholicisme par son action cachée souvent au vulgaire n'en neu- 
tralisait les funestes influences» 

C'est donc au catholicisme de nous faire vivre de notre vie mo- 
derne. Nous sommes justement fiers de notre état social, si nous 
voulons le conserver et le développer adressons-nous donc au catho- 
licisme. Il a fait des prodiges avec l'ancien état social à tant d'é- 
gards défectueux, que ne fera-t-il pas du nôtre relativement si supé- 
rieur ? Le catholicisme fera plus que des miracles si nous voulons nous 
confiera lui. Qui sait, il réalisera peut-être bien d'utopies, devant les- 
quelles celles de Platon, de Campanella, de Thomas Morus, de Ba- 
con, de Tabbé de Saint-Pierre, de Fénelon, n'étaient que des ébau- 
ches informes. Oui, nous avons assez de confiance dans le catholi- 
cisme, dans la vérité nette, pour espérer que de là peut sortir à la 
longue un miracle de société, une société idéale, une société type. 
Que l'on dise que nous sommes des utopistes, si l'on veut, nous 
avons foi dans le Christ et dans son Église, ou dans la vérité nette et 
sans mélange d'abus, de faussetés et de bassesses. Cependant si nous 
avons cette foi, nous ne sommes pas assez sot pour oser espérer que 
les mauvaises passons ont dit leur dernier mot. Mais l'essentiel est 
de leur faire la part la moins grande possible, de les restreindre 
et les traquer de tous côtés avecja religion et de bonnes institutions. 
Le catholicisme est de taille à régénérer la société moderne, à la 
développer, à là conserver. Qu'on ne porte donc pas ses regards en 
arrière, mais qu'on les fixe sur l'avenir. Là seulement est le salut, 
(jar il n'est pas même dans le présent. 

On veut en finir avec les ennemis de la Religion, le moyen est fa- 
cile, qu'on prenne sur eux l'avantage, en étant justes et vrais en 
tout. Mais qu'on ne prête pas le flanc à leurs coups en défendant ce 
qui est insoutenable dans l'ancien régime social, et en attaquant 
ce qui est réellement digne de notre approbation dans le régime ac- 
tuel. Laissons à nos ennemis cette misérable tactique qui consiste à 
tout décrier ou à tout préconiser, vrai ou faux, suivant leurs inté- 
rêts ou leurs passions. Cette tactique est une tactique fausse et dan- 
gereuse, qui ne peut manquer de perdre ceux qui ont le malheur 
d'en faire usage. Dominons-les en les écrasant sous les traits de la 
vérité pure. Que l'implantation du catholicisme dans notre jeune 
société, dans notre industrie, dans notre science, dans nos arts, dans 
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notre philosophie, dans notre politique, ne soit autre chose que 
l'implantation de la vérité pure en tout et partout. C'est le seul moyen 
d'en finir promptement, victorieusement, sans aucune résistance 
possible, avec nos ennemis sur lesquels nous serons supérieurs en 
tout, industriellement , scientifiquement, philosophiquement, poli- 
tiquement. Car ayant tout ce qu'il y avait de bien dans l'ancien ré- 
gime et tout ce qu'il y a de bien dans le nouveau, nous aurons ce 
qu'ils ont et tout à la fois ce qui leur fait défaut. 

CHAPITRE IV. 

LA DÉMOCRATIE. 

Notre état social est démocratique. — Il est la conséquence de trois siècles 
d'hérésies , de philosophie et de révolutions , et le produit nécessaire de 
la liberté , de Tégalité des citoyens, de la division de la propriété mobilière 
et immobilière , de la science , de l'industrie , du commerce , des grands 
travaux de l'État, du crédit, de la publicité à bon marché, etc. 

L'Europe se trouve irrévocablement engagée , depuis la Réforme 
et la renaissance des lettres, dans une phase de civilisation abou- 
tissant forcément à la démocratie. Notre intention n'est pas de 
faire après tant d'autres le tableau du développement historique 
de la Démocratie. Notre état social étant le résultat de trois siècles 
d'hérésies, de philosophie et de révolutions, sans parler de l'ac- 
tion séculaire du catholicisme el des luttes de la monarchie contre 
l'aristocratie, nous ne pourrions présenter d'une manière saississante 
ce développement extraordinaire, sans embrasser dans son ensemble 
l'histoire complète de la civilisation moderne. Ce qui nous forcerait 
à suivre l'humanité, partant du christianisme et passant successive- 
ment de la phase de l'esclavage à celle du servage, des jurandes et 
des maîtrises, pour aboutir à la liberté et à l'égalité : progression 
parfaitement logique et liée dans toutes ses parties et qui, à ces di- 
vers titres, offre tous les caractères d'un mouvement providentiel. 
Mais comme ces considérations historiques nous entraîneraient trop 
loin, nous nous bornerons à examiner, d'abord, sous les auspices 
de quels principes et de quels hommes la Démocratie s'est intro- 
duite parmi nous^ et ensuite, comment elle a pénétré partout, dans 
nos lois , nos mœurs , notre gouvernement , notre propriété , 
notre famille, notre industrie, notre commerce, notre agriculture, 
notre éducation. 

I. — La Démocratie française a un caractère profondément radical; 
beaucoup plus que la démocraiie. anglaise. L'Angleterre nous a de- 
vancé dans ses révolutions sans doute, et elle s'est jetée dans le 
schisme et l'hérésie, mais elle a fait passer le christianisme ainsi re- 
fait dans ses institutions. La France, au contraire, rompant fière- 
ment avoc la religion, s'est jetée brusquement des mains des prêtres 
dans celles des philosophes, avec le dessein hautement avoué de 
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poursuivre sa carrière sous la direction d'une philosophie séparée 
de toute religion positive. La première Révolution anglaise, celle de 
Gromwell, s'est accomplie au nom du puritanisme chrétien, et la 
seconde, celle de 16S8, a fait à l'Église anglicane une position offi- 
cielle, qui dénote de la part des politiques d'alors un reste de pu- 
deur religieuse. En France, au contraire, la Révolution s'est faite au 
nom de Voltaire et de Rousseau contre l'Église, avec la prétention 
de refaire la société à neuf sur les principes abstraits de la philoso- 
phie. De là notre radicalisme démocratique. 

En nous enseignant à nous passer de Religion en philosophie, 
Descartes nous a donné l'idée de nous en passer en politique. Les 
doctrines de Mably, Rousseau, Gondorcet, Syeyes, n'ont été que l'ap- 
plication à la politique de la méthode cartésienne. Or, cette méthode 
dangereuse en théorie est encore plus dangereuse en pratique, où les 
passions jouant un rôle plus considérable que la raison ont besoin 
d'être contenues. 

Les publicistes de la Révolution n'ont tenu aucun compte des pas- 
sions de l'homme et de la nécessité d'un enseignement extérieur 
pour inculquer au peuple, sous une forme appropriée à sa nature 
religieuse, les préceptes de la morale et la philosophie des mystères. 
Négligeant le fait social d'un sacerdoce dix-huit fois séculaire , ayant 
une origine infiniment respectable et une autorité qui lui donne le 
droit de parler au nom de Dieu, à un peuple qui ne peut s'en passer, 
ils ont opéré sur l'homme et la société comme sur une matière inerte. 
Et avec leurs principes purement abstraits, ils ont constitué un État 
imaginaire, incapable de se tenir debout, chancelant depuis soixante- 
dix ans comme un homme ivre, qui tombe à chaque pas et se relève 
pour retomber encore. Douze révolutions consommées sans compter 
les insurrections avortées, en soixante-dix ans et dans un seul pays, 
c'est assez pour démontrer que l'œuvre de ces hommes repose sur une 
base ruineuse. Nous aurons donc à prouver que la Démocratie, où 
nous ont conduit tous les courants de l'histoire, entraînerait inévi- 
tablement la ruine des sociétés modernes, si on ne les arrachait 
des mains de ces faux apôtres pour les placer sous celle du chris- 
tianisme. Mais avant de fournir cette preuve, il importe d'établir que, 
si la théocratie et la féodalité ont été la forme essentielle du moyen 
âge, et la monarchie et l'aristocratie celle de l'ancien régime, la Dé- 
mocratie est incontestablement celle des sociétés modernes. Et cela 
est vrai surtout de la France; où tout est constitué démocratique- 
ment, même la monarchie. 

Nous croyons avoir prouvé surabondamment que les efforts con- 
stants de la Royauté, sous l'ancien régime, avaient tendu à l'affai- 
blissement de l'aristocratie en en facilitant l'accès à la bourgeoisie et 
aux hommes de la finance, en maintenant soigileusement ses privi- 
lèges, ses exemptions et ses droits honorifiques, et en la tenant éloi- 
gnée de la politique et des affaires : triple tactique dont l'effet inévi- 
table devait être de faire de la noblesse une caste odieuse au peuple et 
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très-peu redoutable par conséquent. Mais la Royauté a été punie par 
où elle avait péché, un autre résul (at de cette séparation delà nation en 
deux camps hostiles, devant infailliblement affaiblir la monarchie 
elle-même. La noblesse ainsi parquée dans ses privilèges avait cessé, 
à vrai dire, de faire partie de la société, car ce n'est pas être associé 
à quelqu'un que de l'exploiter de toutes les façons. 

L'aristocratie ou plutôt la noblesse, car ce corps avait depuis long- 
temps perdu le caractère d'une aristocratie, était donc devenue une 
cause de faiblesse et de désordre, loin d'être une condition de force, 
de liberté, de bonne harmonie et de stabilité pour l'État. Elle ne 
tenait donc à rien, pas même à la bourgeoisie où cependant elle se 
recrutait largement, mais qu'elle méprisait. C'était une plante para- 
site, une sorte de chancre social au moment où la Révolution 
a éclaté. Aussi loin d'être un point d'appui elle n'a été qu'un em- 
barras pour la monarchie, et il ne lui est plus bientôt resté qu'à fuir 
ne pouvant tenir nulle part. Expatriée qu'elle était déjà depuis long- 
temps au sein même de la patrie, elle s'est trouvée moins étran- 
gère à Coblentz et à Londres, où elle a rencontré des sympathies, 
qu'à Paris et dans les provinces où elle était cordialement détestée. 

La noblesse ayant donc disparu au premier coup de vent de la 
Révolution, il n'est plus resté de l'ancien régime que cet édifice en 
sous œuvre, que la monarchie avait déjà monté de toutes pièces, et 
qui fonctionnait tant bien que mal, en concurrence avec les parle- 
ments, les seigneurs et les pays d'État. Nous voulons parler du sys- 
tème de la centralisation que la Révolution avait détruit, et que Na- 
poléon 1er a rétabli en le perfectionnant. Or, nous prouverons que 
ce système, même modifié, ne saurait coexister avec une aristocratie 
proprement dite. 

Qu'on le veuille ou non, le résultat des efforts combinés de la mo- 
narchie et de la révolution a donc été de nous constituer en démo- 
cratie, et une démocratie d'autant plus radicale que le système de 
Louis XI, poursuivi patiemment pendant des siècles par ses succes- 
seurs, et par le roi Louis*Philippe en dernier lieu, et qui consistait 
à s'appuyer sur la bourgeoisie, est désormais impraticable, celte 
bourgeoisie dut-elle s'allier, au risque de se perdre, à une aristocra- 
tie, vouée fatalement à l'impopularité de xiv siècles de monopole 
et de privilèges. Il ne reste donc en France que le Peuple, et deux 
hiérarchies fortement constituées, la hiérarchie ecclésiatique ayant 
le Pape à sa tête, dans l'ordre religieux, et la hiérarchie des fonc- 
tionnaires publics dont l'Empereur est le chef, dans l'ordre politi- 
que, avec des corporations civiles et religieuses, les unes relevant de 
ces deux hiérarchies et les autres indépendantes. Et nous démontre- 
rons que ces éléments constituent un état démocratique parfaite- 
ment caractérisé, et peuvent suffire amplement à l'organisation d'une 
société stable et durable, sans le concours d'une aristocratie privi- 
légiée. 

Mais avant il importe de mettre hors de toute contestation cette 
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vérité que tous les éléments aristocratiques de Tanciaine France 
ayant été radicalement extirpés de la nouvelle, tout est profondé- 
ment démocratique chez nous : la propriété, rindustrie, la famille, 
les idées, les mœurs, le caractère. 

IL — Parlons d'abord de la propriété. On se figure communé- 
ment que le morcellement de la propriété est le résultat de la Révo- 
lution. Il nous serait aisé de prouver que ce phénomène avait déjà 
pris de larges proportions sous l'empire des lois et des coutumes an- 
térieures à 1789. Vingt ans avant cette époque on trouve des co- 
mices agricoles, exprimant leurs doléances sur Texcessive divisioil 
des héritages. Turgot et Necker se plaignaient de Vimmeruité des pe- 
tites propriétés rurales dont le nombre allait toujours en augmen- 
tant ; et M. de Tocqueville, assure, qu'ayant cherché à reconstruire 
le cadastre de l'ancien régime, il avait trouvé, en le comparant au 
nôtre , que dans certains villages le nombre des propriétaires fon- 
ciers « s'élevait à la moitié et souvent aux deux tiers du nombre 
« actuel.» (L'ancien régime et la RévoltUUm^ p. 60). Cependant, quoi- 
que la plupart des acquéreurs des biens nationaux, fussent déjà pro- 
priétaires, on ne saurait contester que la Révolution, en dépouillant 
les nobles et le clergé d'immeubles d'une grande étendue, n'ait^ 
avec la loi des partages et la facilité desmulations, ajouté aux causes 
de morcellement. Tout tend donc à augmenter en France le nombre 
des paysans, qui, affranchis de tout lien féodal de dépendance, sont 
aussi maîtres dans leurs chaumières que les nobles de l'ancien ré- 
gime dans leurs châteaux ; la conséquence de la propriété libre, 
dans un pays où chacun ne relève que de la loi, étant défaire de tous 
les possesseurs du sol des hommes libres, et de tous les citoyens 
des égaux. Et ce que nous venons de dire de la propriété immobi- 
lière est tout aussi vrai de la propriété mobilière. Soumise à des 
causes analogues de morcellement, sa nature est encore plus suscep- 
tible de se diviser en une quantité innombrable de petites coupures 
représentant, avec l'épargne de millions d'ouvriers industrieux, au- 
tant d'hommes indépendants. 

On sait l'importance de la propriété mobilière. La rente seule dé- 
passe sept milliards, et ce n'est pas aller au-delà de la vérité que 
d'évaluer notre capital mobilier à plusieurs centaines de milliards, 
en y comprenant les Valeurs industrielles, les marchandises et les 
créances de toute espèce. La France se trouve donc aujourd'hui 
composée d'un nombre indéfini et qui va toujours croissant de pe- 
tits propriétaires et de petits rentiers également libres et égaux. Pre- 
mière cause et cause extrêmement puissante du développement de la 
démocratie, mais de la bonne démocratie, la démocratie de l'épar- 
gne et de la propriété par opposition à la mauvaise démocratie ou la 
démocratie socialiste. 

Quelques personnes, pleines de bonnes intentions, mais confon- 
dant l'état économique qui convient aux sociétés démocratiques avec 
l'état économique qui convenait aux sociétés aristocratiques et mo- 
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narchiques de Tancien régime, ont déploré ou déplorent encore le 
morcellement extraordinaire de la propriété immobilière. Nous les 
supplions instamment de faire attention à deux choses : la première, 
qu'ils sacrifient un intérêt social et un intérêt moral d'un ordre 
supérieur à l'intérêt purement matériel et plus ou moins probléma- 
tique de la grande culture ; la seconde, qu'ils ajouteraient à la mau- 
vaise démocratie, à la démocratie socialiste, un élément de force de 
plus en augmentant, par l'extension des grands domaines, le nombre 
des salariés dont l'esprit est généralement mauvais. 

Augmenter le nombre des salariés et diminuer le nombre des pe- 
tits propriétaires serait dangereux, dans une société où l'industrie et 
le commerce tendent à multiplier indéfiniment les classes ouvrières 
des villes et des manufactures. Il est d'ailleurs contestable, même au 
point de vue économique ou matériel, que la grande culture puisse 
produire, avec ses machines et ses salariés, des résultats supérieurs 
aux résultats obtenus par les efforts combinés de petits propriétaires 
travaillant pour leur propre compte, avec plus de suite et de persévé- 
rance. Il n'est pas en outre sans exemple de voir de petits proprié- 
taires s'associer entre eux pour s'entr'aider, ou avoir en commun de 
ces machines agricoles, qui augmentent les produits en réduisant les 
frais de la main-d'œuvre. Et nous connaissons tel pays où jusqu'aux 
paysans tout le monde commence à entrer franchement dans la voie 
des méthodes perfectionnées. Nous verrons même bientôt que le 
moyen âge, toujours fécond en leçons de toute espèce, a eu des as- 
sociations agricoles florissantes, véritables communautés qui suppo- 
saient des mœurs antiques dans la classe des cultivateurs et des 
sentiments chrétiens de bienveillance mutuelle, qui donnent à pen- 
ser que des associations aussi parfaites seraient aujourd'hui impos- 
sibles. Mais l'esprit religieux n'est pas épuisé , Dieu merci, et le gé- 
nie humain peut trouver d'autres formes d'associations propres à 
atténuer les mauvais effets du morcellement des terres dans la classe 
si nombreuse et d'ailleurs si intéressante des paysans. 

Nous ne voyons donc pas ce que la France aurait à gagner en puis- 
sance si, à la place de ces innombrables hameaux qui couvrent no- 
tre sol et regorgent de populations saines, laborieuses et prospères, 
on voyait s'élever de grandes exploitations agricoles clairsemées, ap- 
partenant à quelques riches habitants des villes , et exploitées par 
quelques mercenaires et domestiques salariés occupes à faire fonc- 
tionner des machines. 

III. — La science est une autre cause du développenient de la dé- 
mocratie. La science est descendue des régions de l'abstraction dans 
celle des procédés techniques. Nous n'énumérerons pas les nom- 
breuses industries qui doivent à la mécanique, à la physique, à la 
chimie, à la minéralogie leurs produits , leurs procédés et leurs mé- 
thodes. Il n'est pas jusqu'à l'art de la guerre qui n'emprunte à la 
science ses engins redoutables, qui ont si fort étonné l'armée autri- 
chienne dans la dernière guerre et ont tant contribué à nos triomphes. 
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La seule chose que nous voulions établir» c'est qu'à chaque invention 
de la science correspond une invention dans l'industrie et la fonda- 
tion d'une entreprise nouvelle qui appelle de nouveaux bras pour 
son exploitation. De là ce personnel démocratique innombrable qui» 
de nos écoles des mines et de manufacture , de nos arts et mé- 
tierSy de nos établissements polytechniques, se propage dans nos 
ateliers et nos maisons de commerce, s'étend sur tout notre réseau de 
chemins de fer et envahit jusqu'aux campagnes. Les grands travaux 
entrepris par l'État contribuent singulièrement aussi au développe- 
ment de ce personnel. Paris agrslndi compte, sur ses deux millions 
d'habitants, cinq cent mille prolétaires vivant de la science, de l'in- 
dustrie, ou des travaux du gouvernement. 

L'économie politique, qui a la prétention d'être une science exacte, 
en popularisant les principes du libre échange et en mettant en lu- 
mière les procédés ingénieux des banques et du crédit sous mille 
formes, a imprimé aux transactions commerciales une impulsion 
qui a encore accéléré le développement du personnel démocratique. 
Le luxe et la richesse n'ont pas moins contribué a ce développe- 
ment en multipliant les grandes et les petites industries qui en vi- 
vent, et en augmentant le nombre des serviteurs à gages, qui va tou- 
jours croissant à mesure que les services et les besoins des riches se 
compliquent. Les sociétés par actions ont concouru au même résul- 
tat dans de larges proportions , en couvrant le pays de petites auto- 
nomies démocratiques, ayant un intérêt capital aux progrès et au dé- 
veloppement de l'industrie et du commerce, qui les font vivre et 
prospérer. 

IV. — Le personnel démocratique se compose donc, d'une part, 
des paysans, des petits rentiers, des petits industriels et des bouti- 
quiers, et de l'autre, de la population ouvrière des villes et des grands 
centres manufacturiers, et il se trouve que l'envie et l'ignorance de 
ces classes, d'ailleurs si intéressantes^ sont indignement exploitées 
par une foule de mauvais auteurs, sans conscience qui , n'ayant pas 
un talent capable de remuer les instincts nobles et élevés de la mul- 
titude^ s'adressent à ses plus vils instincts pour se faire une clientèle 
et vivre aux dépens de sa moralité. Cette foule de mauvais auteurs 
vient donc renforcer le personnel démocratique et accroître ses dan- 
gers en lui donnant un drapeau et des chefs. On conçoit combien il 
est facile à ces auteurs d'égarer ce malheureux public. La classe ou- 
vrière est sans religion, avec une instruction primaire suffisante pour 
lire ce qui la flatte et l'amuse, mais insuffisante pour lui faire discer- 
ner ce qui la pervertit et la corrompt. Élevé à l'école de ces corrup- 
teurs de la morale publique, et n'ayant pas même un jour dans la 
semaine pour se soustraire à leur influence et élever ses pensées vers 
Dieu, le travailleur tout entier se trouve livré sans défense à ses pas- 
sions et à ses appétits. Ses délassements, sauf de nombreuses et ho- 
norables exceptions, ne sont que des orgies et ses émotions politiques 
que les révoltes de la rue ou le sac des palais et des églises. Est-ce 
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à dire que le personnel démocratique, à prendre les hommes indi- 
viduellement , soit plus mauvais que ne Test Tespèce humaine en 
général? Non. Mais il est sous Tempire de passions développées en 
lui par un enseignement détestable dont il lui est impossible de se 
défendre, faute d'une éducation sociale, politique et religieuse ap- 
propriée à sa situation. Nous verrons plus loin ce qu'il y aurait à 
faire pour lui donner cette éducation , notre seule intention ici étant 
de constater le mal. 

V. — Ainsi, liberté civile, égalité des droits, engagements libres 
des domestiques et gens salariés ; morcellement de la propriété im« 
mobilière; développement indéfini de la propriété mobilière» des pe- 
tites coupures de la rente, des chemins de fer, des obligations; ap- 
plication des sciences positives à l'industrie ; labeur incessant des 
savants et des industriels à la recherche de nouvelles inventions ; fa- 
cilité des communications et des échanges ; extention de l-industrie 
et du commerce provoquée par toutes ces causes et par les besoins 
du confort et du luxe ; développement de la richesse générale ; or- 
ganisation des banques et du crédit pour faciliter et accélérer cet 
immense mouvement; et avec cela trente-cinq millions de paysans, 
de domestiques, de prolétaires libres^ égaux, indépendants y ne rele- 
vant que d'eux-mêmes, sachant manier les armes et faisant partie de 
la conscription. Voilà la situation, si on ajoute, que ce personnel es- 
sentiellement démocratique tend à se dévefopper et à s'accroître à 
chaque morcellement du sol, à chaque progrès de la science, à 
chaque création de l'industrie à chaque construction d'un che- 
min de fer, à chaque accélération du mouvement commercial 
sous l'empire du libre échange : causes puissantes qu'il est im- 
possible de supprimer. Car il en est de naturellement insur- 
montables, tandis que, chose étrange! celles que Ton pourrait 
conjurer auraient pour effet d'accélérer dans un autre sens le 
mouvement démocratique! Il y a là un fait brutal qui se produit 
fatalement comme l'invasion des barbares dans le monde anti- 
que. Au lieu de la barbarie c'est l'invasion de la démocratie, non 
moins puissante que les barbares. Les dernières guerres l'ont prouvé. 
Avec cela, cette Démocratie a une âme, et un drapeau. Celte âme et 
ce drapeau, c'est la philosophie, c'est la Révolution, c'est l'humanité 
se divinisant elle-même, se faisant Dieu, et prêchant aux masses po- 
pulaires leur propre Autonomie ; c'est la presse, la mauvaise presse, 
c'est la bibliothèque des mauvais romans, s'insinuant par notre im- 
mense réseau, sur tous les points de la France ; c'est le colportage 
au fond des campagnes, des livres à un sou ; c'est la prédication des 
doctrines anti-sociales dans les cafés, dans les mauvais lieux, dans les 
sociétés secrètes; et avec cela l'absence ou l'insufiSsance évidente de 
l'enseignement religieux, de l'enseignement de l'économie politique, 
de l'enseignement de la vraie science sociale. Voilà la situation : 
une mer immense de masses populaires sur laquelle flotte la Reli- 
gion et le Pouvoir, balottés par le souffle de la Révolution, séparés 
l'un de l'autre et allant à la dérive ! 
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YI. — Cette situation est le produit de causes offrant dans leur 
ensemble un caractère systématique, impossible à méconnaître. Elles 
sont Je résultat non de la volonté des hommes, mais de la force des 
choses. Tout se tient et se combine dans ce mouvement de civilisa* 
tion, où tout arrive en contre sens des prévisions et souvent de 
la volonté des hommes, qui coopèrent à son développement en 
voulant Tempêcher. La science, l'industrie, le commerce, récono- 
mie politique, le crédit organisé, la centralisation administrative 
concourent au même résultat, et toutes les créations du génie hu- 
main contribuent à la consolidation d'une situation, contre laquelle 
ont vainement tenté de lutter les pouvoirs, les plus forts et les par- 
tis les plus habiles. On a essayé de tout, de la liberté, de la force 
pour arrêter le mouvement et tout a contribué à le précipiter. Il a usé 
de grands hommes, des Dynasties puissantes, et il s'attaque en ce 
moment fortement à la Papauté. Qui l'arrêtera, qui pourra donc l'ar- 
rêter ? nous le dirons plus tard. Bornons-nous à constater maintenant 
le fait de son irrésistible ascendant. 

CHAPITRE V. 

LA CIVILISATION. 

Irrésistible ascendant de la civilisation. — Puissnce de ses méthodes perfec- 
tionnées. — Est -elle un bien , est-elle un mal ? — Impuissance des nations 
atardées pour contenir la Révolution à l'intérieur et à l'extérieur. — 
Cause de lenr ruine. — 11 faut avancer ou périr. — Malheureuse con- 
dition de l'Autriche et de Naples. 

Cet ascendant de la civilisation moderne qui renverse tout ce qui 
cherche à lui faire obstacle, tient aux éléments de force et de ri- 
chesse que la science porte avec elle, et qui donnent aux peuples, 
qui ont suivi la civilisation dans sa dernière évolution, une incontes- 
table supériorité sur ceux qui se sont obstinés à rester à la môme 
place. L'effet de la science est de faire marcher de front tous les 
progrès matériels en introduisant partout la lumière, et en faisant 
passer ses progrès dans toutes les branches de l'activité sociale. Les 
progrès matériels réalisés par l'Angleterre et la France nous en don- 
nent la preuve palpable. 

I. — L'Angleterre est la première nation qui ait connu et mis en 
pratique le mécanisme du crédit, et qui soit largement entrée dans les 
voies de l'industrie et du commerce perfectionnés, et accélérés par 
les procédés techniques. Elle est la première qui ait connu les prin- 
cipes véritables de l'économie politique et s'y soit conformée ; la 
première enfin qui soit entrée dans la carrière du libre échange. 
Nous savons le mal qui la ronge, mais nous voulons en ce moment 
prouver une chose, une seule chose, c'est l'influence prépondérante 
dans la politique et le cours des événements de la richesse et des 
moyens perfectionnés de la civilisation. Il est donc arrivé une chose, 
la plus dramatique de l'histoire du genre humain, c'est le spectacle de 
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cette nation aux prises, de 1799 à 1815, avec le plus puissant peuple 
du globe, centralisé, et commandé par le génie de la guerre ayant 
sous sa main la force militaire de la moitié de l'Europe, et usé à la 
longue par son ennemie implacable alors même que les saisons et les 
éléments n'auraient pas concouru à sa perte. Tandis que sans elle 
et sans ses dix ou douze millards de dépenses et de subsides aux na- 
tions belligérantes, ses alliées, ces nations n'auraient pu résister sur 
aucun point, incapables de se procurer des sommes aussi considéra- 
bles pour entretenir et recruter leurs armées î C'est un fait historique 
notoire que sans les richesses de l'Angleterre^ la Prusse, l'Autriche et 
la Russie, ne seraient jamais venues à bout, non-seulement de renver- 
ser le colosse, mais de soutenir avec lui, faute de ressources maté- 
rielles, une guerre de quelque durée, malgré les millions de soldats 
qu'elles pouvaient livrer en coupe réglée au fer de leur vainqueur. On 
sait en outre, que si Napoléon a pu soutenir ses interminables 
guerres, il l'a dû à la réorganisation savante de ses finances, et 
aux moyens habiles qu'il avait sa employer pour augmenter ses 
ressources. 

II. — L'exemple de la France actuelle n'est pas moins frappant. 
Armée de la centralisation qui est l'instrument le plus puissant de 
force et de prépondérance pour une nation initiatrice, campée au 
milieu de peuples qui la suivent tout en la jalousant, elle a perfec- 
tionné son mécanisme administratif, financier et militaire, de ma- 
nière à placer entre les mains d'un seul toutes les ressources, en 
hommes et en argent, d'une nation de près de quarante millions 
d'hommes. Et chose singulière, c'est la Révolution qui, autant que 
les traditions monarchiques de l'ancien régime, a armé le Pouvoir de 
cette prépotence destinée à l'enchaîner et à rendre à beaucoup d'é- 
gards impossible la liberté politique. En fait d'organisation finan- 
cière, de l'assiette et du recouvrement des impôts , on peut dire que 
la France a atteint la perfection. Aucun denier ne peut sortir des 
mains des contribuables pour entrer dans les caisses publiques, pas- 
ser d'une caisse dans une autre ou dans les mains d'un créancier de 
l'État, sans que la légalité de sa perception, la régularité de ses 
mouvements et la légitimité de son emploi ne soient constatées par 
des agents responsables, vérifiées judiciairement et sur pièces 
par des magistrats inamovibles, et définitivement sanctionnées dans 
des comptes législatifs. 

L'organisation judiciaire de la France mérite, à beaucoup d'é- 
gards, les mêmes éloges que son organisation financière. L'organi- 
sation administrative n'aguère qu'un défaut, c'est d'être trop centra- 
lisée en bien des points que nous aurons l'occasion de signaler plus 
loin. Son organisation militaire passe avec raison pour ne rien lais- 
ser à désirer. La France a même dépassé la tactique du premier 
empire, tandis que les autres nations, appelées en face ou à côté 
d'elle sur les champs de bataille de la Crimée et del'Italie en étaient 
encore à la tactique de 1815. Elle a fait profiter ses formidables en- 
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gins de destruction de tous les progrès des sciences, et elle a encore 
manifesté en ce genre une écrasante supériorité sur ses ennemis, 
vaincus autant par Tétonnement que sous la pression et Télan irré- 
sistible de ses bataillons. Elle a encouragé les sciences, Tindustrie, 
le commerce, l'agriculture; fondé une foule d'écoles techniques; 
entrepris et exécuté des travaux gigantesques, et tout cela après 
avoir été battue, ruinée, décimée en 1815, et avoir payé un milliard 
et demi de subventions de toute nature à la coalition et un milliard 
d'indemnité aux émigrés. Voilà comment elle a mis à profil ses 
quarante ans de paix ; et elle est arrivée aujourd'hui à ce degré de 
puissance qu'il dépend d'elle et de l'Angleterre réunies de dicter des 
lois à l'univers. Ces deux nations ont tellement augmenté leurs res- 
sources financières, et fait subir à l'art militaire et à l'art maritime 
de tels perfectionnements, qu'elles ont mis la guerre au-dessus de 
la portée des nations attardées, en la rendant si coûteuse que ces 
nations sont incapables de la soutenir avec succès pendant seulement 
quelques mois. Ce sont là autant de faits éclatants que les dernières 
guerres ont mis hors de toute contestation. 

La civilisation perfectionnée dispose donc en maîtresse absolue 
des destinées du monde moderne. C'est elle qui procède à l'exécu- 
tion en forme des nations attardées incapables de se protéger et de 
protéger leurs établissements politiques, faute d'avoir su mettre à pro- 
fit, après une éclatante victoire, ces quarante ans de paix si bien mis 
à profit par la France révolutionnaire. 

III. — La Révolution a ainsi continué à faire son chemin, tou- 
jours victorieuse et toujours maîtresse du terrain, malgré quelques 
échecs passagers qui n'ont été que des haltes. Et afin que son effort 
fût plus décisif et son exécution plus prompte, en même temps 
que la France et l'Angleterre révolutionnaires se trouvaient investies 
de la puissance la plus formidable qui ait jamais été placée entré les 
mains de l'homme, il est arrivé que l'Autriche, qui a voulu opposer 
une digue au torrent, était frappée d'impuissance, minée sourde- 
ment elle-même par la Révolution, incapable de se protéger contre 
ses sujets révoltés, toujours sur le qui vive et s'épuisant en résis- 
tances et en répressions inutiles. 

Ah ! ce n'est pas nous qui dirons du mal de l'Autriche, cette sa- 
tellite obligée de notre système politique, le jour où la question ita- 
lienne ayant été vidée, il ne restera plus à la France et à l'Autriche, 
qu'à former un faisceau compact contre les envahissements de la 
Russie et du chisme grec en Orient, sans parler des autres peuples 
hérétiques, chacun aussi puissant que nous, et contre lesquels ce ne 
sera pas trop des nations catholiques, groupées autour de la France 
appuyée sur les mers, les Pyrénées, les Alpes et le Rhin. Ce n'est donc 
pas nous qui dirons du mal de l'Autriche, destinée à être dans un 
avenir éloigné notre ferme appui. Nous ajouterons même qu'elle est 
moralement dans une situation meilleure que la nôtre, si sous d'au- 
tres rapports elle est à la veille d'une dissolution matérielle. Sa 
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bourgeoisie est mauvaise et son aristocratie corrompue et sans pa- 
triotisme, mais ses populations sont saines généralement ; le virus 
philosophique et révolu lionnaire n'a pas été infiltré aussi profondé- 
ment dans ses veines que dans celles de la France; et, si ses pro- 
vinces composées de races diverses menacent son unité, il n'est pas 
non plus impossible que la vie, les libertés et les franchises de ces 
provinces n'assurent un jour son salut, en la préservant de la cen- 
tralisation exagérée qui nous étouffe. Oui, avec son admirable orga- 
nisation matérielle, sa prospérité et sa richesse, la France, minée 
sourdement par des doctrines détestables, est peut-être, à un autre 
point de vue, aussi près d'une décomposition que l'Autriche pauvre 
et travaillée par ses difficultés intérieures; car il n'y a qu'un pas 
d'une centralisation excessive à la dissolution, quand on se trouve 
menacé par le développement non moins exagéré d'une démocratie 
aussi forte que le pouvoir et qu'aucun frein moral ne retient. 

Qu'on nous peniiette donc de sonder les plaies de T Autriche avec 
toute la liberté et l'indépendance chrétiennes, afin qu'elle puisse les 
guérir et devenir un jour notre ferme et solide alliée. 

IV. — Les finances de l'Autriche sont dans un état à faire craindre 
une catastrophe. Nous allons en donner la preuve en groupant quel- 
ques chiffres extraits de documents authentiques. 

La dette autrichienne se divise en ancienne et en nouvelle. L'an- 
cienne dette, qui remonte à l'année 1703, s'élevait, en 1811, 
à 658 millions de florins, et la dette flottante à plus du double. La 
circulation du papier monnaie était d'un milliard de florins. En 1815 
la situation n'étant plus tenablc, on donna aux créanciers de l'É- 
tat 57 florins pour 1,000 florins de Bancos ! A la paix générale on es- 
saya de réparer en partie celle banqueroute. Le chiffre total de l'an- 
cienne dette portée à 488 millions de florins ne dépasse pas 
aujourd'hui 250 millions. La dette nouvelle provient des emprunts 
postérieurs à 1815 et s*élève au chiffre fabuleux de 2,605,000,000 de 
florins, soit plus de six millards et demi de francs, en y comprenant 
les déficits approximatifs de ces deux dernières années. L'Autriche a 
donc employé ses quarante ans de paix à faire plus de six millards 
et demi de dettes, dépassant huit fois son revenu annuel, et repré- 
sentant le quart de la fortune mobiliè'-e de tout l'eihpire. En onze an- 
nées sa dette s'est accrue de près de 150 pour 100. Et au moment 
mèmeoù nous écrivons ces lignes elle a essayé de négocier un nouvel 
emprunt de 200 millionsde florins, sur lequel on n'a voulu lui prêter 
que 70 millions! Quelle incurie, si ce n'est quel affreux gaspillage ! 

La Banque de Vienne, détournée de ses attributions primitives, 
consistant à créditer le commerce el l'industrie, n'est plus qu'une 
planche à assignais, chargée de fournir du papier au lieu d'argent 
au trésor, et de soutenir à tout prix les litres de la dette publique. 

Le contre coup de cette grave situation se fait sentir sur les grands 
établissements financiers issus de la paix de 1855, le Crédit mobilier, 
la Banque hypothécaire et les divers chemins de fer qui sillonnent 
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Tempire; et la torpeur des grandes entreprises coïncide ayec le 
fâcheux état des finances. 

V. — Les diflScuUés politiques que l'Autriche subit depuis long- 
temps et contre lesquelles elle semble lutter vainement ne sont pas 
moins grandes. Elles résultent en première ligne, des résistances op- 
posées par les nationalités nombreuses, réunies sous un même 
sceptre, à Tœuvre de centralisation poursuivie par l'administration 
impériale. La conservation d'antiques privilèges, l'établissement 
d'une langue officielle ou le maintien des idiomes particuliers, 
créent à chaque instant des malaises ou des hostilités que les 
patentes et les décrets impériaux sont impuissants à guérir ou à 
vaincre. 

YI. -^ La situation religieuse de l'Autriche est tout aussi em- 
barrassée. Le concordat conclu avec la cour de Rome en 1855, et 
qu'on ne saurait assez louer d'avoir porté le dernier coup au josé- 
phismea, sous d'autres rapports, soulevé une telle répulsion que 
le gouvernement a reculé devant son application. Les protestants de 
la Hongrie résistent ouvertement à la patente impériale, qui place la 
surveillance et l'instruction en matière religieuse entre les mains de 
l'administration; immixtion de l'état dans les affaires religieuses tou- 
jours dangereuse, et en opposition avec toutes les tendances modernes. 
Et cependant la patente renferme des dispositions libérales, à en 
croire un homme qui n'est pas suspect, M. Barthélémy de Szemere, 
président du conseil des ministres de la Hongrie sous le gouverne- 
ment de Kossuth. Elle remet les protestants dans la possession de leurs 
anciens droits, et ils se trouvent ainsi dotés d'une charte religieuse, 
« admirable, basée sur le suffrage universel, et unissant dans une 
« belle harmonie l'ordre le plus parfait avec la liberté individuelle 
« la plus large. » (La question hongroise Paris 1860). Et cependant ctf« 
belUs garanties, si propres à séduire des hommes qui professent la 
doctrine du libre examen, ne les ont nullement tentés. Ils ont pensé 
que toute liberté octroyée est par cela même précaire, surtout quand 
l'État se réserve d'intervenir, et prend à sa charge le traitement d'une 
partie du clergé. On voit que la doctrine de la séparation du spiri- 
tuel et du temporel n'est pas particulière à la France, et prend de 
plus en plus un caractère général, qui lui assure dans un avenir peu 
éloigné un tiomphe définitif. Ainsi sans parler même de la Yénétie, 
où l'Autriche abhorrée ne peut se maintenir que par la prison ou le 
sabre, le trouble est partout, dans ce malheureux pays ; et on dirait 
avec cela que des hautes sphères administratives on a pris à tâche, 
par des tentatives de réforme aussitôt avortées, d'entretenir l'inquié- 
tude et le découragement et d'ôter aux rouages qui fonctionnent jus- 
qu'à l'apparence d'une forme régulière. 

L'Autriche serait donc menacée d'une ruine prochaine, si le gou- 
vernement, trouvant dans le moral de ses habitants un moyen de 
régénération, et renonçant à de vains palliatifs qui ne servent qu'à 
aggraver le mal au lieu de le guérir, ne recourait hardiment aux 



Digitized by 



Google 



moyens héroïques. Un parlement national pourrait seul établir quel- 
que cohésion entre ces membres épars de l'empire qui sont à la veille 
de se disloquer. Et si le jeune empereur avait rintelligencé de sa si- 
tuation, il comprendrait que le système de compression et de ri- 
gueur employé jusqu'ici ne fait qu'ajouter à la désaffection générale, et 
que le meilleur moyen de rétablir ses finances, d'avoir de belles armées 
et un matériel de guerre imposant, serait d'entrer résolument dans les 
voies de la civilisation perfectionnée, qui a fait la prospérité matérielle 
delà Franceet de l'Angleterre. Une révolution sans cela est imminente, 
et il est malheureusement à craindre que ces peuples n'aient besoin de 
recourir à cet expédient extrême pour se sauver, si ceux qui les gou- 
vernent, ouvrant enfin les yeux, ne deviennent plus sages : ce qui 
dans les vieilles dynasties, est excessivement rare (1). 

YII. — Mais ce qui n'a pas été moins fatal à l'Autriche, c'estle mal- 
heureux génie de sa diplomatie, et de sa politique extérieure, dont son 
homme d'État le plus illustre, le prince de Metternich, a été la haute 
personnification. Se confiant à ce mauvais génie, elle a entrepris des 

(1) Ceci était écrit depuis longtemps , quand François-Joseph a pris , le 
19 avril 1860, une détermination de la plus haute gravité et qui prouve 
deux choses : la première qu'il est vivement préoccupé de la malheureuse 
situation de son pays ; la seconde, que ses idées de réforme ne sont, comme 
nous le disions tout-à-l'heure, guère arrêtées dans son esprit et celui de 
ses conseillers. Les lettres impériales du 19 avril sont en effet un revire- 
ment complet de sa politique, et l'abandon de son système d'absorption de 
toutes les provinces et de toutes les races de la monarchie dans l'umté d'ad- 
ministration ou de centralisation progressive. François-Joseph, effrayé de 
l'agitation croissante de la Hongrie , semble vouloir abandonner la politique 
umtaire du prince de Schwarzenberg « pour introduire dans tous les pays 
« de la couronne »> le principe qu'il applique à la Hongrie, et dont l'objet est 
de constituer « l'autonomie des communes, districts et comitats, représentés 
« par des diètes et des députations permanentes. » Système fécond , et qui 
différerait assez peu de celui que nous proposerons dans ce livre , si le 
jeune empereur, achevant d'affranchir ses siyets des privilèges nobiliaires 
dont la charge était si lourde avant 1848 (*), faisait aboutir les députations 
diétales permanentes à une véritable représentation nationale au lieu d'un 
gouvernement simplement consultatif, qui ne ferait qu'aggraver le mal au 
heu d'y remédier. Mais il ne paraît pas, malheureusement, que telles soient 
ses intentions , à en juger par le froid accueil que reçoivent ses projets de 
réforme. 

Tous les événements jui s'accomplissent journellement viennent donc à 
l'appui de ce qiie nous disons; et la mort de M. de Bruck et la démoralisa- 
tion profonde de l'administration impériale dont ce suicide est un symptôme, 
prouvent que nous n'avons rien exagéré du triste état des affaires de l'Au- 
triche. 

(*) C'est une chose inexplicable que l'engouement du public pour l'an- 
cienne constitution hongroise. Jusqu'en 1848^ elle n'a fonctionné qu'au 
profit de quinze cent mille privilégiés qui votaient l'impôt dont ils étaient 
affranchis, et qu'ils faisaient payer, comme en France sous l'ancien régime , 
aux treize ou quatorze millions composant les autres classes de la société. 
La confiscation était encore un droit odieux reconnu par cette constitution , 
et depuis elle a été largement appliquée par le gouvernement contre la 
noblesse qui s'est insurgée en 1848 , au nom de cette même constitution. 
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choses au-dessus de ses forces : elle a convoité l'Italie, et elle a voulu 
régner sur elle par l'influence et les interventions. Et afin de la maî- 
triser plus facilement elle a imposé aux dynasties qui régnaient pour 
elle, l'obligation d'arrêter tout développement intérieur d'organisation 
matérielle et militaire, au risque de les faire chasser en les rendant 
lout à la fois impopulaires et incapables de se défendre contre leurs 
sujets révoltés. Pour comble d'aveuglement, qui prouve sa bonne 
foi, elle s'est imposé à elle-même ce déplorable système d'infériorité. 
Ainsi, pendant que la France, sa rivale ^n Italie, savait profiter des 
loisirs d'une longue paix pour être en mesure à un moment donné de 
faire tomber, en quelques batailles, l'incroyable échafaudage politique 
éclos dans le cerveau du Prince de Metternich, on voyait l'Autriche 
allant au secours des autres, quand elle ne pouvait se tenir de bout 
par elle-même : se ruinant au jeu des interventions, sans moyen de 
crédit, obérée avant même d'entreprendre la lutte, fournissant une 
carrière de deux mois de guerre et obligée de s'arrêter sous peine 
de faire banqueroute, ignorant les progrès de l'art militaire, comme 
elle ignorait tous les autres, ayant une armée, une administration, 
une organisation financière du vieux temps, et osant avec toutes ces 
faiblesses se mesurer avec la Révolution armée de tous les engins 
et de toutes les ressources d'une civilisation avancée ! Quelle impré- 
voyance et quelle responsabilité! On n'a pas voulu des progrès maté- 
riels, on n'a'pas voulu de la conscription, de paysans maréchaux, de 
l'organisation du crédit, du développement indéfini de la richesse mo- 
bilière, d'une administration intelligente, d'une perception finan- 
cière irréprochable ; qu'on subisse donc les conséquences de cet 
étrange système d'administrations désordonnées, d'armées comman- 
dées par le droit du sang et des titres, d'une organisation financière en 
délabre, d'une industrie et d'un commerce entravés sous toutes les 
formes, d'un art militaire dans l'enfance. 

Ah! quel compte sévère ils auront à rendre à Dieu ceux qui, 
chargés d'arrêter le flot de la révolution, s'y sont pris de cette sin- 
gulière manière d'être inférieurs en tout à ceux à qui ils avaient la 
prétention de résister ! Pendant qu'un immense mouvement social 
s'opérait dans l'ordre matériel et économique de la société, ils ont 
fermé toutes les portes pour ne pas en être envahis, confiant leur 
destinée aux hommes de la routine, aux incapables, aux aveugles, 
opposant la misère à la richesse, les caisses vides au crédit, les or- 
nières aux chemins de fer, la protection et l'étouffementà la liberté 
des échanges, la faiblesse à la force, et c'est ainsi qu'ils ont entendu 
nous protéger, nous hommes de la conservation sociale, nous hom- 
mes religieux, nous les victimes d'un ordre écrasant par sa puis- 
sance matérielle ! Vous adressez au ciel des pières, malheureux que 
vous êtes, mais vous n'avez rien fait pour mériter d*être exaucés, 
l-'empire du monde est une balance de forces. Les peuples appartien- 
nent à ceux qui les font grands et puissants, ils échappent à ceux 
qui, les laissant dans la misère et la faiblesse, se trouvent à un mo- 
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ment donné incapables de les protéger contre la révolution. Délais- 
sés, ils se jettent dans les bras de la Force armée et de la civilisation. 

La conservation de Tordre contre la Révolution est le premier be- 
soin des sociétés. Dans le siècle de fer où nous sommes le pouvoir 
doit avoir la force de maîtriser la révolution et de protéger la société 
contre les révolutionnaires. Or un desmeilleurs moyensc'estunebonne 
armée soutenue par de bonnes finances. « L'argent dans les temps 
« d'industrie^ dit M. de Lamartine (hist. delà restaur. p. i6i,v. 7, 
(( Paris, 1852) est le fçnd des choses humaines. Les grands fana- 
« tismes religieux ou politiques sont les héroïsmes des temps et des 
« pays pauvres. » Il y a du vrai dans cette parole. Que les hommes 
d'ordre se réveillent donc de leur longue torpeur, qu'ils prennent le 
contre-pied de ce qu'ils ont fait jusqu'ici dans l'ordre matériel, s'ils 
veulent conserver leur empire dans l'ordre religieux et moral; quils 
deviennent forts et redoutables s'ils veulent se faire respecter, et 
que pour cela ils demandent à tous les progrès cette puissance 
physique qui leur fait complètement défaut. Ils le peuvent et ils le 
doivent avec d'autant plus de raison qu'eux seuls, avec leurs idées 
morales et leur enseignement divin, peuvent introduire dans cette 
organisation matérielle des temps modernes, cet esprit d'ordre ei 
de religion qui peut seul l'empêcher ^de dégénérer en dissolution. 

On nous dirait que le roi de Naples (t) et l'empereur d'Autriche 
ont été emportés dans un orage populaire que nous n'en serions 
nullement surpris. Comment le serions-nous? C'est la révolution et 
les révolutionnaires sans doute qui les auraient emportés, comme 
ils nous ont emportés tant de fois pour n'avoir pas su leur résister 
nous-mêmes* Et c'est ce qu'on ne manquerait pas de dire pour 

(1) Depuis que nous avons écrit ces paroles, a éclaté l'insurrection delà 
Sicile qui a exigé un déploiement de forces considérable au moment même 
où on agitait la question de savoir si le roi de Naples n'irait pas au secours 
du Saint-Père ! Quelle situation que de vivre ainsi au jour le jour , tou- 
jours à la veille ou au lendemain d'une insurrection ! Voici un fait capable 
de donner une idée de la manière dont le royaume des Deux-Siciles est admi- 
nistré au point de vue des progrès matériels. C'est le 28 avril 1860 , après 
l'explosion de l'insurrection de la Sicile , que le jeune roi de Naples s'est 
décidé à promulguer un décret sur les chemins de fer ! Ou sait que jusqu'à 
ce jour il n'avait été livré qu'une seule ligne à la circulation. Le roi promet 
dans ce décret un réseau de chemins de fer pour Naples et un autre pour 
la Sicile. Quelques concessions de voies ferrées déjà faites et qu'on avait en- 
travées sous mille prétextes, ayant été retirées par le gouvernement , il se 
trouve donc que les réseaux des chemins de fer du royaume des Deux- 
Siciles vont être mis à l'étude, quand déjà presque toutes les nations de 
l'Europe et de l'Amérique ont terminé les leurs ! N'est-ce pas triste de voir 
des nations catholiques se nuire à elles-mêmes et travailler de leur mieux à 
leur déconsidération et à leur ruine, alors que, par la communauté de nos 
croyances, elles auraient droit à toutes nos sympathies? Nous sommes pro- 
fondément désolé de cette situation, et, malgré l'armée relativement bien orga- 
nisée du jeune roi , nous avouons n'avoir aucune confiance dans l'avenir de 
sa dynastie s'il ne se hâte de modifier son système d'administration , et sur- 
tout sa police. 
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paiiier leur défaite. Mais pourquoi se laisser ainsi emporter? Pour- 
quoi depuis tant de siècles que leur dynastie gouverne ces contrées 
n'ont*ils pas amassé assez de force pour protéger les gens hon- 
nôles contre les attaques de la révolution? Pourquoi sont-ils si fai- 
bles quand d'autres sont si forts? Pourquoi surtout ne sont-ils pas 
en état de tenir tête à leurs ennemis du dehors, sans craindre d'être 
renversés parleurs ennemis du dedans? Des ennemis au milieu 
d'eux, des ennemis autour d'eux, et une faiblesse de moyen pitoya- 
ble, qu'espérer de leur bon vouloir?. 

VUI. — Et pourtant cène sont pas les exemples qui leur manquent, 
à côté d'eux, —qu'on nous permette encore dans l'intérêt de la cause 
que nous défendons de faire l'éloge de ce peuple dont nous réprou- 
Yons, sous beaucoup de rapports, l'esprit et les tendances, — à côté 
d'eux un petit peuple est surgi de derrière le rideau des Alpes. 
Foulé, de 1793 à 1815, sous les pieds de nos soldats, et courbé depuis 
sous le joug des anciennes méthodes de gouvernement, il s'est avisé 
un jour de sortir de cette ornière. De ce jour ce petit État est entré 
dans le conseil des grandes puissances ; gouverné déplorablement 
au point do vue religieux et moral mais admirablement au point de 
vue politique, il a fait faire en quelques années de tels progrès à son 
organisation financière et militaire, qu'il a pu fournir une armée, re- 
crutée sur son propre sol, aux deux puissances de l'occident, dans une 
guerre lointaine; prouvant ainsi qu'il était maître de la révolution à 
l'intérieur, quand le roi de Naples, ayant une population deux ou 
trois fois plus considérable, était avec ses régiments de mercenaires 
et son armée de cent mille hommes, à peine capable de se protéger 
contre ses propres sujets. Le roi de ce petit peuple, développant son 
ambition dans la proportion de ses ressources, se trouvait bientôt en 
mesure de figurer noblement et de combattre, avec une armée de 
près de 100,000 hommes assez bien équipée et commandée, à côté 
des plus vaillantes et plus belles troupes du monde, se couvrant de 
gloire avec elles, et faisant mordre la poussière à son plus cruel en- 
nemi. Et ainsi victorieux, grâce à nous et à sa politique, il se trou- 
vait en même temps avoir un crédit sufiSsant pour payer la plus 
riche rançon du plus beau fleuron de la couronne d'Autriche, réali- 
sant en quelques jours des emprunts énormes, tandis que son ennemi 
riche d'une population décuple serait non-seulement incapable- 
d'emprunter quelque chose, mais encore de payer ce qu'il doit s'il 
fallait en croire ses ennemis. Quels rapprochements! 

IX. — Oui les preuves aujourd'hui sont faites, les anciens procédés 
de gouvernement sont tout aussi impuissants que les procédés révolu- 
tionnaires pour conduire les peuples modernes à leur destinée. Ils 
ne sauraient dans tous les cas les protéger contre le flot de la démo- 
cratie, qui va toujours montant, à mesure que les classes ouvrières 
se multiplient et se corrompent, faute d'un enseignement religieux 
capable de les saisir vivement par la grandeur des exemples, autant 
que par le savoir, l'intelligence et le bon sens de ceux qui devraient 
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le lui distribuer dans des conditions essentielles au succès. Les an- 
ciens procédés ne sauraient donc nous protéger efficacement. Tout 
cela est suranné, usé jusqu'à la corde ; tous les expédients des anciens 
partis sont percés à jour. Il nous faut deux choses pour nous pro- 
téger efficacement : la religion, et la force; mais la religion intelli- 
gente et la force perfectionnée de la civilisation moderne. Pour parler 
encore plus clairement, il nous faut un pouvoir civil armé de toutes 
les forces vives d'une société riche et puissante par le progrès des 
sciences, des arts, de l'industrie, du crédit et du commerce ; et un 
pouvoir religieux servi par un clergé libre, formant, dans son indé- 
pendance, et dans sa sphère spirituelle, une autonomie à lui, se ré- 
gissant, par ses'propres lois, mais profondément pénétré, du senti- 
ment des besoins modernes. Un clergé, ayant dépouillé le vieil 
homme, l'homme suranné, l'homme impuissant, l'homme faible, 
l'homme sans virilité des civilisations décrépites, pour revêtir 
l'homme fort, l'homme énergique, l'homme intelligent des sociétés 
démocratiques, l'homme enfin capable de tenir tête à la révolution, 
en lui prouvant par sa conduite encore plus que par ses paroles qu'il 
la comprend. Et, si on veut nous laisser dire un dernier mot tout bas 
de peur que le gouvernement ne l'entende, il nous faut encore, 
comme couronnement, c'est le mot consacré, un peu de liberté, mais 
pas trop, afin de nous rendre dignes d'en avoir un jour beaucoup. 
Il y a donc dans la civilisation moderne, malgré les abus monstrueux 
que nous allons signaler, et qui tiennent moins à elle qu'au mau- 
vais esprit qui la corrompt, tout un ensemble logique d'institu- 
tions, de développements et d'améliorations, qui décèle le cours 
obligé des choses et l'action cachée de la providence, contre laquelle 
il serait puéril et criminel de lutter. L'organisation matérielle de la 
France notamment repose sur des données scientifiques parfaitement 
claires et certaines. Sa puissance militaire et financière le prouvent 
suffisamment, et il n'est pas jusqu'à l'abus qu'on en a fait peut-être 
qui ne vienne à l'appui de ce que nous disons. L'exagération des 
dépenses nous conduirait même à la ruine, que cela pourrait prou- 
ver contre l'insuffisance du contrôle politique, et nullement contre la 
solidité de notre organisation financière considérée en elle-même. 

X. — Les événements se pressent avec une telle rapidité, depuis 
l'impression des pages qui précèdent, que nous sommes obligé d'a- 
jouter ce paragraphe pour nous remettre au courant de la situation de 
l'Autriche et de Naplés, que leurs souverains, mieux éclairés sur leurs 
véritables intérêts, semblent vouloir modifier dans le sens de nos 
idées. Rome leur avait déjà donné l'exemple, en dotant les états de 
l'Église de voies ferrées, en améliorant sa marine, son industrie et 
son commerce, et en appelant à la tête de ses armées un général 
français, connu pour ses opinions démocratiques. A peine quelques 
mois se sont écoulés depuis nos appréciations sur l'Autriche et sur 
Naples, et aujourd'hui, 20 mai 1860, elles se trouvent toutes confir- 
mées par les événements. Nos appréciations en effet se résument 
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dans ces deux considérations, t<^ que )e roi de Naples et l'empereur 
d'Autriche se trouvent dans une déplorable situation , et 2o qu'ils 
sont obligés, autant par davoirque par la force même des choses, 
d'introduire de grandes réformes dans leurs États. Or notre manière 
de voir se trouve aujourd'hui pleinement confirmée sur ces deux 
points. Le roi des deux Siciles n'a d'autre planche de salut que 
dans la fidélité de son armée^ devant ses peuples insurgés, qu'il 
cherche à ramener en décrétant des réseaux de chemin de fer, en 
prenant des mesures commerciales libérales, en annonçant le pro- 
chain envoi en Sicile du comte de Trani avec la qualité de vice,- 
roi, et en promettant une amnistie, de grands travaux d'amélioration 
et des concessions importantes; ce que les siciliens, en un mot, de- 
mandent à leurs rois depuis tant d'années I La conduite du jeune 
empereur d'Autriche est la même. Les plus magnifiques promesses 
sont faites, c'est presque l'autonomie qu'il fait entrevoir à la Hon- 
grie^ avec ses anciennes lois et ses anciennes franchises ; et il s'a- 
dresse aux protestants en termes pleins de bienveillance, révoquant 
tous ses anciens décrets et leur donnant une liberté presqu'illimîtée. 
L'empereur d'Autriche va trop loin! oui, trop loin sous quelques 
rapports ; car, sous d'autres, il résiste, voulant donner et conserver 
tout à la fois. L'empereur d'Autriche allant trop loin en fait de libé- 
ralisme, quelle plus éclatante preuve de la vérité de la politique que 
nous préconisons et à laquelle tous les peuples, tous les rois, et le 
Saint-Père à leur tête, viennent tour à tour rendre hommage ! Ceci n'a 
rien d'étonnant: cette politique, c'est la politique chrétienne, la poli- 
tique éternelle, celle qui finit toujours par avoir raison, même quand 
elle est défaite et battue. Que les souverains de Vienne et de Naples, 
le danger conjuré et se croyant plus forts que jamais, s'arrêtent 
dans leur voie et retirent leurs pcomesses ; la politique chrétienne, 
comme tant d'autres fois, aura sans doute reçu un échec, mais 
ce ne sera qu'en apparence. Confiant dans leur force, ces princes 
négligeront le développement intérieur de leurs peuples et ils seront 
bientôt emportés par la désaffection de leurs sujets ou écrasés sous 
les pas des nations voisines, et en tout cas ils auront à réprimer pé- 
riodiquement des insurrections qui, comme les têtes de l'hydre, se 
renouvelleront sans cesse, jusqu'au moment où ils tomberont misé- 
rablement et celte fois d'une manière définitive ; ou bien, ils persé- 
véreront dans leurs bonnes intentions et alors leurs peuples leur en 
sauront gré, s'ils peuvent avoir en eux quelque confiance, et ils 
surmonteront peut-être les obstacles que des siècles d'impéritie ont 
accumulé sur leurs pas. Mais on se demande s'il n'est pas déjà trop 
lard, et si, étant en retard d'un siècle sur leurs puissants voisins, 
qui continuent à progresser, ils pourront jamais les rattraper en 
force et en puissance matérielles ; problème redoutable que nous 
soumettons humblement à nos amis ! 

Quoiqu'il en soit, c'est d'un très-mauvais augure pour le jeune roi 
de Naples que d'être tenu ainsi en échec par ses peuples et un mil- 
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lierderéfugiés siciliens etdegaribaldiens, alors qu'il peut leur opposer 
unearmée de plus de cent mille hommes bien équipée ;car le dernier 
roi a consacré ses plus grandes ressources à avoir une bonne armée, 
ce qui est une des conditions d'une bonne organisation matérielle, 
si elle était en même temps accompagnée de toutes les autres con- 
ditions nécessaires. Nous ignorons ce qui sortira de ces événemenls, 
mais en tous cas nous osons prédire qu'aucun des principes de la 
politique chrétienne n'en souffrira, le triomphe du roi de Naples ne 
devant être qu*un ajournement de sa chute s'il retire ses promesses, 
ou un hommage rendu à cette politique, si, contrairement aux 
royales traditions de sa famille, il reste fidèle à sa parole. Hœc est 
Veritas ! 

CHAPITRE VI 

LA DÉMOCRATIE CATHOLIQUE. - LA DÉMOCRATIE RÉVOLUTIONNAIRE. 

Si l'état matériel de la France laisse peu à désirer, il n'en est pas de même 
de son état moral. — Du nivellement social. — Inutilité des résistances au 
développement de notre état démocratique. — Détruire cet état serait dé- 
truire la société. — Le remède est ailleurs. —Le peuple aime les pouvoirs 
forts. — Son idéal d'autorité est un idéal catholique. — Le démocrate ca- 
tholique aime l'ordre et est soumis à la loi. — Le personnel démocratique 
est composé de révolutionnaires et de conservateurs. -— Danger de Paris. 

— lih France isolée dans les départements est sans initiative et sans force. 

— Insuffisance du Pouvoir civil et du Pouvoir religieux pour la protéger 
contre un peuple dont on a divinisé les passions et les vices. — La pro- 
chaine révolution serait socialiste. — Nécessité du concours de tous pour 
sauver la société. 

I. — L* organisme matériel de la France est donc sain et vi- 
goureux et il promettrait de fournir une longue et brillante car- 
rière, si son âme n'était pas mortellement affectée. Enivrée de Torgueil 
et de la vanité de ses succès, la France s'est séparée de Dieu, croyant 
se suffire à elle-même. Aussi tout se corrompt sous sa main, même 
cette magnifique organisation matérielle dont elle a raison d'être 
fière. Tout devient pour elle une cause de démoralisation et de 
ruine. Son organisation financière, dégénère en agiotage, sa science 
en matérialisme, son industrie et son commerce en luxe et en sen- 
sualisme, sa liberté en licence, sa tolérance en impiété, sa démocra- 
tie en démagogie. Pourquoi ? Parce que ses idéologues, ses roman- 
ciers et ses folliculaires l'ont privée de ce fanal divin de la religion 
qui, planant au-dessus d'elle, aurait pu seul la diriger dans ses voies 
providentielles. Voilà le mal, et il serait mortel s'il était incurable. 
Qu'on se demande ce que deviendrait notre savante organisation, 
fruit du génie de Napoléon 1er, le lendemain d'une Révolution so- 
ciale. Où sont les garanties? où sont les points de résistance? Quel 
langage ferions-nous entendre aux passions pour les contenir, une 
fois déchaînées ? Le langage de la science? Le peuple est ignorant. Le 
langage de la politique? La politique du Peuple, c'est la loi agraire. 
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Le langage de la religion ? Il n'en a pas, vous la lui avez ôlée. Le lan- 
gage de la liberté? Il en ferait usage pour vous dépouiller. Celui de 
la gloire ? Vous Tavez matérialisé, il vous répondrait qu*tl en a assez, 
qu'il a assez versé de sang sous les deux empires, et que, pour lui, il 
est temps de jouir. L'avez-vous trouvé passionné pour la gloire en 
1848? Non, mais pour le droit au travail beaucoup. 

L'âme de notre admirable organisme social est donc singulière- 
ment malade, plus malade queTâme de celte pauvre Autriche dont 
l'organisme nous fait pitié. On a fait une démocratie de 35 millions 
de paysans et de prolétaires indépendants, et pour toute instruction 

on leur a appris àjire; c'est-à-dire qu'on les a livrés avec leur 

ignorance à toutes les séductions de Terreur et de peintures volup- 
tueuses ou obscènes. El pour les contenir on a imaginé, quoi ? la 
force, la centralisation armée, le système de Hobbes, sans autre ga- 
rantie. Voilà la situation au vrai que la philosophie nous a faite en 
retranchant la religion du système social. 

Mais à quoi voulez-vous que les peuples se prennent si vous les 
livrez à eux-mêmes , sans placer au-dessus d'eux une force mo- 
rale qui les préserve et vous préserve de leurs emportements? Les 
plus belles conceptions du génie humain sont frappées de stérilité et 
ne peuvent se soutenir sans Dieu. On le verra bien si on veut encore 
une fois tenter l'expérience. Ce qui fait la force de l'étal social c'est 
l'élat moral des populations. Autant vaut le peuple, autant valent 
les institutions. L'organisation qui maintient en ce moment réunis 
les quarante millions de français est une organisation purement ar- 
tificielle, si la Religion ne vient prêter à celte organisation sa force 
de cohésion. Prouvons-le. 

IL — L'abolition du servage, des redevances féodales et des maî- 
trises ayant afifranchi le paysan et l'ouvrier, le nivellement de l'état 
social a été la conséquence de ce double affranchissement. Faute de 
hiérarchie dans l'état des personnes et dans la constitution de la 
propriété et del'induslrie, tout intermédiaire a disparu entre le pou- 
voir et le peuple. La bourgeoisie et l'aristocratie n'existant plus que 
de nom, le dernier des paysans et des prolétaires est devenu l'égal 
d'un Montmorency. Aussi, la Société n'est plus aujourd'hui divisée 
qu'en deux classes : ceux qui vivent de leurs revenus et ceux qui 
vivent de salaires, les capitalistes et les prolétaires; et encore que de 
capitalistes qui ont besoin de travailler pour vivre! Sur quarante 
millions de français, il y en a trente-neuf peut-être vivant de leur tra- 
vail. Le grand ressort des Sociétés démocratiques, c'est donc le tra- 
vail. Dans les Sociétés aristocratiques, les hautes classes, ayant une 
existence assurée sans rien faire et redoutant le développement 
des populations ouvrières, tendent directement ou indirectement à 
diminuer la somme du travail national, en entravant par une foule 
de mesures restrictives, les échanges, les transactions et les pro- 
grès de l'industrie, parce qu'elles comprennent instinctivement que 
le travail national développe la richesse, la richesse la bourgeoisie, 
et la bourgeoisie le peuple. 
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ll se produit dans la Démocratie un phénomène diamétralement 
opposé. La bourgeoisie et le peuple, éprouvant la nécessité de tra- 
vailler pour vivre et établir leurs enfants, poussent au dévelop- 
pement de l'industrie, du commerce, de la science, des méthodes 
perfectionnées, des relations internationales, c'est-à-dire à Texten- 
sion constante et graduelle du personnel et de Tétat démocratique. 
Cet état repose donc sur un ensemble de faits et d'intérêts qui s'en- 
chaînent et se soutiennent mutuellement, tellement que pour s'en 
défaire, il ne faudrait rien moins que mettre nos codes au feu et dé- 
truire toute notre organisation agricole, industrielle, commerciale, 
financière, administrative, judiciaire, militaire et politique. El on 
n'aurait encore rien fait ; il resterait à changer les mœurs et les ha- 
bitudes de 40 millions d'hommes. On s'imagine pouvoir modifier 
cet état au moyen de je ne sais quelles mesures anodines sur la pro- 
priété, sur le mode des partages, sur les moyens de communication 
et les échanges, sur la presse et l'organisation des pouvoirs politi- 
ques. Ce ne sont là que des palliatifs, qui, ne pouvant changer le 
fond des choses, seraient plus dangereux qu'utiles. Charles X a 
péri à ce jeu des palliatifs, et il en serait de même de tous les gou- 
vernements qui s'attaqueraient à une situation, où se trouvent au- 
jourd'hui engagés les intérêts, les passions, les habitudes et les forces 
vives de la nation. 

Les deux Napoléon ont été populaires parce qu'ils ont compris 
que l'empire c'est le travail national, encouragé sous toutes les formes 
et la démocratie favorisée dans ses intincts légitimes. La gloire a été 
sans doute pour beaucoup dans cette popularité, mais la profonde 
intelligence des besoins de la démocratie moderne y a été aussi pour 
quelque chose ; et la preuve c'est que la glorieuse campagne d'Italie 
n'a rien ajouté à la popularité de Napoléon IIL La Restauration au 
contraire a été impopulaire parce qu'elle a été hostile au dévelop- 
pement légitime et naturel de la démocratie, et le gouvernement 
de 1830, parce que l'ayant comprise il s'est montré égoïste pour 
elle. Or, le peuple déteste encore plus l'égoïsme que l'hostilité. Le 
personnel démocratique s'est d'ailleurs considérablement accru de- 
puis 1848, et surtout depuis le 2 décembre. Le gouvernement im- 
périal ne semble fonctionner que pour développer ce personnel. Plus 
on marche donc et plus les anciens partis s'enfoncent dans l'histoire, 
car, plus on marche et plus ils deviennent impossibles. Est-ce à 
dire qu'étant déjà revenus deux ou trois fois, ils ne renaîtront pas 
sous une autre forme? Sans doute; car en France on ne doit dé- 
sespérer de rien. Mais s'ils reviennent ils ne pourront se maintenir 
qu'en cessant d'être ce qu'ils ont toujours été. 

Tout Pouvoir infidèle à sa mission est condamné à périr. La mis- 
sion du pouvoir, en France, est de conduire et non de détruire la 
démocratie. Détruire la démocratie serait détruire l'organisme même 
de la Société, tel que le temps et les événements l'ont fait. Mais si le 
pouvoir doit conduire la démocratie il doit aussi la contenir. La dé- 
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mocratie esl comme un fleuve que les barrières font déborder au lieu 
de l'arrêter. Le seul moyen d'empêcher ses ravages c'est de creuser 
son lit et non de Tobstruer. Il faut de même faire à la démocratie 
un lit large et profond dans le christianisme, pour mieux la con- 
tenir. 

m. — Accepter courageusement et loyalement l'état démocrati- 
que, sorti du développement logique et rationel de la civilisation 
moderne, mais le diriger et le contenir, tel est donc le rude labeur 
que la Providence a imposé aux générations nouvelles. Démocrate 
de la veille, nous sommes résolu, en ce qui nous concerne, à subir 
les destinées de cet état social ; mais, catholiques de naissance, nous 
sommes en même temps fermement décidé à prêter notre faible con- 
cours à ceux qui ont entrepris la tâche ingrate et difiicile de le ren- 
fermer dans les bornes légitimes que Dieu lui a tracées. Diriger et 
contenir la démocratie, coûte que coûte, avec la religion et le pays 
organisé, s'il se peut, et avec le fer, si la religion et le pays ne peu- 
vent suffire, tel est le but et tels sont les moyens. Mais tout homme 
raisonnable doit penser que le premier moyen est infiniment préfé- 
rable, tranchons le mot, infiniment supérieur et surtout plus efficace. 
Former des convictions est toujours mieux que de s'imposer par la 
force. Toutcatholique doit donc son concours désintéressé et dévoué 
mais libre et indépendant, à tout pouvoir, sans acception de noms 
propres, qui se propose, non de détruire notre état social démocra- 
tique, le seul ordre désormais possible, mais de le conserver en le 
dirigeant, le réglant et le contenant. Créer un parti conservateur dans 
la démocratie et un parti capable de faire entendre sa voix et de se 
faire respecter, n'est pas chose facile, nous le savons, mais la chose 
n'est pas impossible, et il est, en tout cas, glorieux de la tenter. La 
Religion et la force, le catholicisme et le pouvoir, soutenus par le 
pays organisé, c'est-à-dire par les communes, les départements, les 
corporations, les corps constitués, largement dotés des libertés, des 
franchises et des attributions qu'ils comportent,* nous semblent de- 
voir être les bases essentielles du programme politique de ce parti. 
La liberté se développera ensuite dans la mesure exacte des progrès 
de l'esprit public dans les voie& de Tordre et de la conservation 
sociale. 

Cet esprit public n'existe pas, il faut le produire. L'enseignement 
catholique est un moyen singulièrement propre à produire cet esprit 
d'ordre et de conservation. Le peuple comprendra cet enseignement. 
Le catholicisme est une des gloires séculaires de notre tradition na- 
tionale, et il a imprimé dans l'âme des multitudes un idéal d'au- 
torité qui sied admirablement au respect des pouvoirs établis, pre- 
mier besoin de l'état démocratique. Là où la démocratie a passé son 
niveau, la loi est la seule garantie de la liberté, delà propriété et de 
la vie des hommes, Or, la loi est sans force et les gouvernements 
sans racine et sans durée si le respect des masses ne les soutient. Le 
catholicisme qui fait de ce respect un devoir de conscience est donc 
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un des éléments nécessaires d'une démocratie bien ordonnée. U 
peuple, le vrai peuple, élevé depuis xiv siècles à cette grande école 
de respect, n*a jamais compris et ne comprendra jamais Tétat désor 
donné des sociétés anarchiques, dont M. Proudhon lui a présenté le 
tableau. Le peuplecomprendra le plus concentré, le plus despotique 
des gouvernements, la Convention, la Montagne avec la République 
une et indivisible et la centralisation de ses comités sanguinaires, il 
comprendra même la commune de Paris et sa terreur, mais jamais 
une démocratie sans un pouvoir fortement constitué : 1848 et 1851, 
en sont la preuve, et personne n'ignore qu'alors M. Proudhon, 
qui représente la démocratie sans pouvoir , était comme aujour- 
d'hui le plus impopulaire des Révolutionnaires et presqu'un traître 
auxyeuxdeson parti. C'est que le catholicismea imprimé dans Tâme 
de la France xiv siècles de respect pour l'Autorité concentrée. 

L'autoirté concentrée, toutes les fois qu'elle a été exercée dans 
l'intérêt des classes populaires et au préjudice de l'aristocratie a été 
l'idole de la France. La popularité de Richelieu, de Louis XlV et des 
rois de l'ancienne race n'a pas d'autre cause que leur haine, d'ail- 
leurs égoïste de la féodalité. Le Peuple a donc son idéal d'autorité et 
cet idéal loin d'être contraire au catholicisme, en est un des produits. 
Il y a donc encore, môme en plein xix* siècle, même après deux 
cent ans de philosophie et de révolutions hostiles à la religion, une 
entente possible entre le peuple et le catholicisme. Que les classes 
moyennes aient tourné ailleurs leurs pensées et aient entraîné 
dans leur défection les classes ouvrières des villes, qu'importe, 
s'il nous est resté dans les saines populations des provinces, la 
grande masse de la nation ? Qu'importe , si le pouvoir, compre- 
nant ses véritables intérêts, veut se prêter à cette résurrection de 
l'esprit religieux, qui peut seul faire de la démocratie un abri 
sérieux pour les honnêtes gens et pour lui ? Tout n'est donc pas dé- 
sespéré puisqu'il nous reste la France. Mais il n'y a pas de temps à 
perdre. Les mauvaises doctrines s'inûltrent insensiblement dans le 
corps social tout entier. Les communications sont si promptes et si 
faciles, et la presse révolutionnaire si active que bientôt il ne serait 
plus temps. Examinons donc sérieusement ce qu'il y a à faire, la 
situation que nous venons de décrire étant donnée. 

IV. — Nous disions dans un ouvrage publié il y a deux ans (1) : 
« Encore quelques années du gouvernement impérial, etladémo- 
« cratie, qui coulait à pleins bords Cii) sous la restauration, aura acquis 
(( une telle extension qu'elle débordera même les classes moyennes. » 
11 ne faut pas prendre ceci en mauvaise part. Nous avons voulu 
dire qu'il se formait, grâce au développement extraordinaire des 
travaux publics, et à l'impulsion vigoureuse imprimée par le gou- 

1) Le philosophe devant le Cosmos, p. 389. Jouby rue des Grands-Aug^js- 
tins, 7, 

( 2) Ce mot est de M. de Serre. 
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vernem^t au commerce el k l'industrie^ une petite bourgeoisie de 
plus en plus nombreuse d'entrepreneurs, de boutiquiers, de chefs 
d'atelier, d'ouvriers et de paysans enrichis et de prolétaires intelli- 
gents et capables, qui étaient naturellement acquis à la démocratie^ 
et qui, par leur importance et leur voisinage immédiat avec les 
masses, tendaient à supplanter insensiblement les classes moyennes 
en se substituant à leur influence sur le peuple. Or, si nous nous 
trompons, nos prévisions se trouvent aujourd'hui à peu près réali- 
sées, à Paris du moins, où cette classe domine complètement la 
bourgeoisie, qui ne serait pas longtemps à s'en apercevoir si elle re- 
venait jamais aux affaires, et si elle prétendait gouverner comme 
autrefois avec ce qu'elle appelait le pays légal. La classe dont nous 
parlons constitue ce que nous appellerons l'état major de la démo- 
cratie. C'est elle qui, de concert avec les masses, a donné à l'Empe- 
reur cette imposante majorité, quia tant étonné la haute bourgeoisie 
en lui faisant cruellement sentir son isolement. Or, tout semble in- 
diquer que cette classe est de toutes les classes sociales la plus 
conservatrice peut être, par intérêt autant que par instinct. C'est la 
classe non des parvenus mais de ceux qui parviennent; pas assez 
lettrée pour aspirer aux fonctions élevées de l'Etat, et trop nombreuse 
pour avoir une grande ambition politique. Il y a donc là un élément 
précieux de conservation sociale dont il faut savoir tirer le parti qu'il 
mérite. Cet élément est essentiellement désintéressé et l'ordre est la 
condition à laquelle sa fortune est attachée. On peut en dire de 
même des classes agricoles en général ; restent donc les prolétaires 
où les ouvriers des villes qui n'ayant fait encore aucune économie 
vivent exclusivement du produit de leur travail. 

Cette classe oùse recrute principalement le parti socialisteet révolu- 
tionnaire est généralement mobile et portée à céder à tous les empor- 
tements de la passion. C'est là surtout que les prédications incendiai- 
res exercent leur ravage. Composée en partie d'une jeunesse ardente 
au plaisir et éloignée de sa famille, elle fait de la lecture des plus 
mauvaises productions «a pâture habituelle , quand elle ne consacre 
pas ses loisirs aux orgies de la taverne et des mauvais lieux. Mais il 
y a de nombreuses el d'honorables exceptions au milieu d'elle. In- 
dividuellement l'ouvrier n'est pas mauvais, mais il se pervertit en 
commun, et soit l'effervescence de la jeunesse, soit l'ignorance, soit 
la déplorable habitude de travailler le dimanche, il est presque uni- 
versellement dépourvu de Religion. Là est le mal, et là le danger 
de la démocratie. Modifiez la condition morale de l'ouvrier des villes, 
ou neutralisez sa fâcheuse influence en créant dans cette classe un 
parti démocratique conservateur; et, grâce aux populations agricoles 
et à la petite bourgeoisie dont nous venons de parler, vous aurez les 
éléments principaux d'ordre et de conservation que vous cherchez, 
et le problème social se trouvera à moitié résolu. 

V. — C'est une chose effrayante de penser que le Pouvoir pourrait, 
à un moment donné, dans l'hypothèse où des revers ou des fautes 
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Tauraient dépopularisé, se trouver tout à coup à la merci des mas- 
ses populaires d'une capitale de deux millions d'âmes, en grande 
partie composée d'ouvriers, dont le nombre s'accroît sans cesse en 
raison directe de l'extension de l'industrie, du commerce, des grands 
travaux publics, et de la centralisation, en cet endroit, de tous les 
mouvements, de toutes les communications, et de toutes les forces 
vives de l'empire. Il y a là une éventualité qui fait frémir, si l'on 
songe qu'il suiOQrait à la démagogie de mettre la main sur le princi- 
pal ressort de celte centralisation exagérée pour qu'il ne restât de la 
France qu'un troupeau d'hommes, sans points d'appui ni de résis- 
tance nulle part, errant à l'aventure dans le vide des institutions 
à la merci d'une populace ignare et cruelle. Deux fois, en 1830 el 
en 1848, le triste spectacle nous a été donné de voir la machine tom- 
ber entre les mains du Peuple. Heureusement que la démagogie n'a 
pas été assez forte alors pour écarter entièrement les classes conser- 
vatrices et s'emparer du gouvernement au profil de ses passions', de 
ses spoliations et de ses exécutions sanglantes. Mais il y a eu progrès : 
en 1815 l'aristocratie, en 1830 la haute bourgeoisie, en 1848 la petite, 
se sont emparées du Pouvoir, et, à la prochaine étape, qu'on ne s'y 
trompe pas, ce serait la démagogie ; et nous nous réveillerions en 
pleine Convention, si nous ne savions profiler du temps d'arrêt que 
la Providence nous a ménagé en ce moment pour nous organiser 
fortement. 

Ce progrès dans la culbute est facile à expliquer. Chaque fabrique, 
chaque établissement industriel ou commercial qui se fonde, fait sur- 
gir cinq ou six prolétaires vivant exclusivement du produit de leur 
travail, pour un chef d'atelier ou un patron faisant partie de cette 
petite bourgeoisie girondine, qui a un intérêt capital, autant à la 
conservation de l'ordre qu'à celui de la démocratie. La progression 
du personnel démagogique est donc en raison directe du temps et 
du développement industriel et commercial, surtout si l'on fait atten- 
tion qu'à ce double phénomène correspond le développement égale- 
ment progressif de la propagande révolutionnaire. Nous n'hésitons 
pas, on le voit, à sonder la plaie dans toute sa profondeur. Nous 
voudrions, si nos paroles avaient assez d'autorité, effrayer le Pou- 
voir religieux, le Pouvoir civil, et le pays tout entier, afin qu'ils s'en- 
tendent et avisent au plus tôt. Leur division c'est leur mort; quand 
les gros se divisent les petits passent entre. C'est le mot des ateliers. 
Le jour où le dernier roi a eu contre lui le clergé et le peuple, l'ar- 
mée ne lui a été d'aucun secours, l'atelier est passé entre, el la bour- 
geoisie a laissé faire. L'histoire de nos 70 ans de révolutions ne nous 
a pas épargné les leçons. Mais il n'en est pas une dont nous ayons 
su profiter. 

\L — Notre société est ainsi constituée qu'il n'y a que deux puis- 
sances debout pour résister à la Révolution, la Religion et la Force, 
l'Empereur et le Pape. On a beau chercher au tour de soi, on ne 
trouve que ces deux puissances. Or la Révolution est si forte que ces 
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deux puissances, fussent-elles réunies, ne sauraient lui résister long- 
temps. Que dire encore pour désespérer celui qui possède? Insister 
sur cette vérité effrayante, la prouver. Nous insistons et nous prou- 
vons. L'Empereur et le Pape peuvent beaucoup, mais ils ne peuvent 
pas l'impossible. Us ne peuvent même rien si on ne les aide. On 
accuse le Pape de ne pouvoir contenir la Révolution dans ses États, 
quand en France, le roi, avec 500,000 baïonnettes, n*a pu la conte- 
nir. C'est la destinée des rois d'être emportés par la Révolution. La 
Religion seule est indestructible ; mais elle n'est le ciment des trô- 
nes que si elle a les peuples pour complices comme au moyen âge. 
Ce qui fait la force des trônes dans les États démocratiques, ce ne 
sont pas les aristocraties, ce sont les peuples^ mais les peuples reli- 
gieux. Les aristocraties, qui ne se font pas peuple, sont des obstacles 
plutôt que des appuis, là où la Révolution est en permanence. Or la 
Révolution est en permanence dans les sociétés purement indus- 
tielles et commerciales. Les rois qui sont encore debout seront donc 
emportés à leur heure, s'ils ne savent retremper leur force là où est 
la force des sociétés démocratiques. Qu'ils ne se flattent pas d'être 
plus forts que le Pape. S'ils n'ont pour eux que le droit et la justice, 
ils sont, perdus! Il faut encore qu'ils aient le peuple, et ils ne peuvent 
l'avoir parca qu'il est à la Révolution. 

La Révolution, c'est le Christianisme travesti^ et le peuple s'est 
laissé prendre à ce travestissement. On l'a flatté, on l'a divinisé, on lui a 
dit qu'il était le Droit, et il l'a cru. Et afin qu'il fût bien entendu qu'il 
n'y avait en dehors ni au-dessus de lui rien autre chose q^jelui, on 
lui a fait croire qu'il était le Christ, qu'il était Dieu, qu'il était sa reli- 
gion, son prêtre, son roi, son Pape, et il l'a cru. On a divinisé ses pas- 
sions ! On s'est prosterné devant ses vices! On les lui fait adorer tous les 
jours dans des romans obscènes, sous le nom d'amour, de volupté, de 
bâtardise, dlidultère réhabilités. On lui a répété de mille manières que 
le dernier mol de la vie c'était le plaisir, c'était le confort, et il l'a 
cru ; on est allé jusqu'à lui dire qu'il dépendait de lui de se faire 
riche, heureux, immortel ; et il l'a cru. Nous en concluons que ni 
roi, ni empereur, ni pape, unis ou divisés, ne sauraient diriger ni 
contenir un peuple ainsi élevé, quand toutes les barrières ayant été 
ôlées, tous les corps intermédiaires abolis et tous les points de ré- 
sistance supprimés, ils se trouvent à découvert, seuls, face à face 
avec le monstre de la Révolution. On parle de l'armée, mais l'armée 
c'est aussi le monstre puisqu'elle a reçu la même éducation dans le 
même milieu. L'honneur et la discipline restent, cela est vrai, 
comme en 1830 et en 1848 ! 

VIL — Où voulez-vous donc en venir, nous dira-t-on ? Nous som- 
mes donc perdus ! Oui, et sans ressource. Voilà notre dernier mot. 
Mais attendez un peu, nous n'avons pas fini. 

Nous demandions à un ouvrier d'un excellent esprit combien 
dans son atelier ils étaient qui pratiquaient la .religion ; il nous 
répondit : Deux. — Sur quel nombre? — Sur cent cinquante. — 
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Combien, en dehors de ces deux, qui soient animés de sentiments 
religieux? — Un. — Et le surplus? — Un quart environ est socia- 
liste, une moitié est composée de bons enfants susceptibles de subir 
toutes les impressions bonnes ou mauvaises , et le dernier quart 
d'ouvriers abrutis par la débauche et incapables de résister à un en- 
traînement populaire. 

Allons à rinstitut, où sont les catholiques; où étaient-ils il y a 
quelques années? Quelle coalition pour faire passer un évoque, un 
moine contre un romancier, un vaudevilliste, que sais-je? 

Allons dans l'Université , dans les facultés , dans les officines d«s 
journaux, dans les librairies, partout enfin, que voyons-nous? 
une immense conspiration de la société contre elle-même. Et vous 
voulez que le Pouvoir et la Religion, même unis, puissent résister à 
tant d'attaques combinées, qui les minent sourdement ou audacieu- 
sement , à mots couverts ou le verbe haut? Que faire d'une société 
ainsi faite? La réduire; mais avec quoi? Avec l'armée; mais l'armée 
c'est elle. Avec la Religion? Mais elle s'en mo^iue. Et avec cela elle a 
des prétentions... des prétentions à la liberté!!! quand elle devrait 
demander, si elle se connaissait, qu'on lui mît le boulet et les chaî- 
nes. Et cette société est si malade, que si ce que nous écrivons ici 
pouvait tomber sous ses yeux, elle ne se reconnaîtrait pas au tableau 
que nous en faisons et crierait à l'exagération et à la calomnie! 

En quoi pourtant exagérons-nous ? Tous les partis ont régné, tous 
les partis ont gouverné, avec l'armée, avec un budget d'un milliard 
et demi, avec une administration fortement concentrée, avec une or- 
ganisation judiciaire dévouée, avec le concours du clergé et de l'aris- 
tocratie sous la Restauration ; avec le concours des philosophes et de 
la bourgeoisie sous le gouvernement parlementaire ; que sont-ils de- 
venus, et que leur a servi ce superbe mécanisme matériel si puissant, 
si admirablement combiné par le génie humain pour donner de la 
force au pouvoir, pour le rendre invincible ? C'est qu'il n'y avait pas 
dans la société une âme qui répondît à ces efforts, ou, si cette âme 
existait, c'est qu'elle était hostile, c'est qu'elle était malade, tran- 
chons le mot, c'est qu'elle était dépravée. Oui, l'âme de la France 
est dépravée. Ce qui fait l'âme d'une société, c'est son esprit public, 
et l'esprit public se compose de tout ce qui se dit et se pense; or, ce 
qui se dit et se pense en France en fait de pouvoir, de légalité, de 
moralité, de mariage, de religion, c'est une horreur. 

YlII. — La situation est donc désespérée: d'une part, le person- 
nel démagogique qui va toujours croissant, de l'autre un esprit pu- 
blic détestable, qui entretient sa corruption et l'augmente. Que faire? 
Supprimer la science, l'industrie, le cooimerce, fermer les ateliers, 
les usines, les manufactures, détruire les chemins de fer? Le re- 
mède serait violent, s'il était praticable. Supprimer les mauvaises 
doctrines, assainir l'âme du peuple, substituer, en un mot, un excel- 
lent esprit à un esprit détestable? A la bonne heure î nous y voilà. 
Mais cela est-il possible? oui et non. Oui, avec le concours du pou- 
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voir civil et du pouvoir religieux, combinés avec celui des classes 
saines de la nation dont nous avons parlé et qui ont un intérêt di- 
rect et personnel au bon ordre de la société. Non, si l'un ou Tautre 
de ce concours nous fait défaut ; et encore cela ne suffira pas, car il 
faudra mettre le peuple tout entier dans le complot en lui prouvant 
qu'il est le plus intéressé à la tranquillité publique, à la bonne har- 
monie et à la force des deux pouvoirs, que Dieu a institués pour gou- 
verner les hommes, dans Tordre civil et l'ordre religieux. Est-ce tout? 
ÎVon. Car après avoir refait l'esprit public de la nation, il restera en- 
core à fortifier le pouvoir civil et le pouvoir religieux, trop faibles 
en ce moment. Oui^ le pouvoir religieux est trop faible faute de li- 
berté pour lui-même, et le pouvoir civil faute de liberté pour les au- 
tres. Mais n'anticipons pas. Il s'agit en ce moment d^ J^eaucation 
qu'il convient de donner au peuple avec le concours combiné du 
gouvernement, du clergé et de tous les gens honnêtes. Plus tard, 
nous verrons ce qu'il y a à faire pour donner de la force au pouvoir 
et à la société en organisant le pays , par et dans la liberté , au 
moyen des corporations civiles, religieuses et de bienfaisance qui 
existent dans son sein. 

CHAPITRE VII. 

DE L'ÉDUCATION DU PEUPLE. 

Le travail du dimanche rend l'éducation du peuple impossible. — Il est un 
Tol pour celui qui travaille et qui vend , et pour celui qui ne peut ou ne 
veut travailler ou vendre. — Il viole le principe de la liberté religieuse. 
-- Impôt sur le travail du dimanche au profit d'une caisse des i;; valides. 
— Se faire un parti dans les masses. — Pas de mysticisme. — Institutions 
de bienfaisance , de prévoyance et de secours mutuels , cours d'adultes sur 
l'histoire, l'économie politique, la morale, la religion. — Organiser la 
démocratie en aristocratie en prodiguant les privilèges à ses institutions, 
et eu en faisant autant de points de résistance contre la Révolution et le 
despotisme. — Le travail de tous et même des oisifs pour le peuple est 
la loi des démocraties. — Le travail moral et religieux doit être en rap- 
port avec le travail matériel. 

I. — Et d'abord , il faut renoncer à donner au peuple une éduca- 
tion sociale en rapport avec la grandeur de ses devoirs dans une dé- 
mocratie, s'il n'a un jour par semaine où il puisse se recueillir de- 
vant Dieu, et prêter l'oreille à un enseignement propre à élever son 
âme, et à lui faire comprendre ce que le travail même manuel a de 
noble, quand il est accepté comme un moyen d'expiation et de per- 
fectionnement moral. Le repos du dimanche est le premier besoin 
d'une société démocratique, alors même qu'il ne serait pas le premier 
devoir de l'homme envers Dieu. On ne refuse pas le repos à la bêle. 
Pour la démocratie révolutionnaire, l'homme est pire que la brûle ; 
il doit tra'vailler toujours pour rester toujours brute. L'ouvrier est à 
ses yeux un mécanisme industriel, un producteur de richesse, et pas 
autre chose. Il est l'esclave de l'industrie ou delà science, comme le 
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serf Tétait de la glèbe. Il doit rester attaché à la fabrique, à l'atelier. 
II en est un rouage essentiel, toujours en fonction, afin que la dimi- 
nution des produits n'affecte en rien la richesse générale. Or, les sa- 
laires, d'après une loi de l'économie, se proportionnant aux besoins, 
l'ouvrier reçoit la même somme, qu'il travaille six jours ou sept 
jours de la semaine ; car, ayant besoin pour vivre de ce qu'il gagne 
en sept jours, il faudrait bien qu'on lui paie une somme égale s'il 
ne voulait travailler que six jours. Faire travailler l'ouvrier sept jours 
de la semaine, c'est donc une exploitation du travail par le capital, 
c'est un vol manifeste. Oui, si le travail du dimanche est une im- 
piété, il est aussi un vol. 

Et il n'est pas seulement un vol fait à l'ouvrier qui travaille, il est 
eiicuio wn vol à l'ouvrier qui ne peut ou ne veut travailler. Le tra- 
vail, fut-il un capital inépuisable, et de nombreux chômages prou- 
vent le contraire, il serait toujours vrai qu'on l'avilit en le prodi- 
guant. Plus l'offre du travail est considérable par rapport à la 
demande, plus le salaire est avili. Travailler sept jours au lieu de 
six, c'est avilir les salaires d'un septième, quand la demande du tra- 
vail est supérieure à l'offre , et dans l'hypothèse inverse, c'est l'avilir 
aussi, les salaires tendant généralement à s'équilibrer avec les besoins. 
11 y a donc deux voleurs ici : un voleur dans celui qui travaille et 
un voleur dans celui qui fait travailler le dimanche. Celui qui fait 
travailler l'ouvrier le vole, et l'ouvrier à son tour vole celui qui ne 
veut pas ou ne peut pas travailler sans prendre du repos. Or, dans 
ce dernier cas, le cas de l'invalide, le vol peut être un meurtre. Quel- 
que chose d'analogue a lieu pour les marchands. On ne vend pas 
davantage qu'on ouvre six jours ou sept jours sa boutique. Ceux qui 
l'ouvrent volent donc ceux qui ne l'ouvrent pas de ce qui aurait été 
acheté chez eux la veille ou le lendemain. Il y a donc quelque chose 
d'impie, d'immoral, d'antidémocratique, d'an tîch rétien à ne pas 
observer le dimanche. Aussi nous ne sommes pas étonné que les dé- 
mocrates révolutionnaires, dont la raison d'être repose sur l'abrutis- 
sement des masses, entrent en fureur contre tout gouvernement qui 
manifeste l'intention de mettre un terme à cet abus monstrueux. 

II. — Un autre principe est violé par l'inobservation du dimanche, 
c'est le respect et la liberté des cultes et des consciences. Nous avons 
dit que nous étions pour la liberté, pour la tolérance, en voici la 
preuve. La liberté de conscience consiste , pour celui qui a une 
conscience, à exiger des autres qu'ils la respectent et n'insultent pas 
sa croyance en faisant des choses qui la révoltent et l'outragent. Nous 
sommes révoltés et outragés de votre cynisme : cessez votre cynisme. 
Vous faites une chose immorale , cessez cette chose immorale. Vous 
exploitez le peuple, ne l'exploitez plus; vous le volez, ne le volez 
plus; vous insultez Dieu, ne l'insultez plus; voilà la liberté, voilà la 
démocratie. Vous êtes des tartuffes de démocratie, vous êtes des tar- 
tuffes de libéralisme, des tartuffes de tolérance, quand vous venez 
troubler l'office divin par le bruit de vos marteaux et de vos forges, 
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quand vous nous interdisez toute manifestation extérieure de religion, 
quand ce n'est pas sur ceux qui troublent le culte public que vous 
frappez, mais sur nous, quand vous venez enfoncer les portes de nos 
églises pour y enterrer vos actrices ou vos philosophes ! 

III. — Mais il serait facile de mettre à l'épreuve les sentiments dé- 
mocratiques de ces adulateurs du peuple. Voici une proposition que 
nous faisons et qu'ils accueilleront sans doute par acclamation, puis- 
qu'ils sont sincères. Nous proposons donc la fondation d'une caisse 
de secours pour les invalides du travail. Les fonds de cette caisse se- 
raient alimentés au moyen d'une journée de travail acquittée par 
ceux qui feraient travailler le dimanche et par chaque ouvrier qu'ils 
occuperaient ainsi indûment ; unimpôt analogue serait établi sur ceux 
qui ouvriraient leurs magasins. Rien de plus juste, de plus loyal, de 
plus démocratique, de plus chrétien. Liberté absolue, d'ailleurs, 
de sanctifier ainsi le jour du Seigneur. Travailler pour ceux qui souf- 
frent et ne peuvent travailler est la plus belle prière. Et à défaut de 
toute croyance, la charité est un devoir. Nous verrons bien si les dé- 
mocrates et les libéraux accepteront notre projet de dotation des in- 
valides du travail. 

Ils ne l'accepteront pas. Ils ont trop d'intérêt à tenir le peuple 
courbé vers la terre. Il leur échapperait le jour où il prierait, le jour 
où il lèverait la tête vers le ciel, le jour où il travaillerait pour ses 
frères mourant de faim ; il leur échapperait le jour où la véri- 
table démocratie, la démocratie chrétienne, la démocratie catho- 
lique serait fondée, le jour où il fréquenterait l'Église au lieu de fré- 
quenter les tavernes, le jour où il écouterait les enseignements du 
prêtre, au lieu de livrer son âme aux sociétés secrètes et son cœur aux 
romans obscènes. Tout, absolument tout, serait perdu pour eux le 
jour où le peuple n'aurait plus son bandeau sur les yeux. Aussi ils 
le tiennent dans l'ignorance la plus profonde, dans l'abrutissement 
le plus absolu, dans la matière pure, dans le travail de sept jours sur 
sept. Travaille, misérable, et surtout travaille le dimanche, brûle, et 
quand tu auras travaillé docile et souple à notre voix , nous te don- 
nerons de temps à autre quelques heures de loisir et de délasse- 
menl! On fabrique pour toi du vin aux barrières, et nos presses gé- 
missent pour récréer ton âme aux doux enchantements de l'amour et 
de la volupté ! 

Coule que coûte, il faut conquérir le peuple à la démocratie chré- 
tienne et l'arracher à la démagogie en lui donnant, avec une même 
quotité de salaires, un jour de repos par semaine. Mais il faut enlever 
le peuple avec des arguments qui lui conviennent. 11 veut de la dé- 
mocratie, il faut lui en faire et lui en donner tant et plus, mais de la 
bonne. Faites-vous donc un parti au sein des masses; là est le salut. 
Faites-vous un auditoire dans le peuple, dans l'atelier, dans la rue. 
Ne lui prêchez pas mysticisme, il n'y comprendrait rien. N'oubliez 
pas qu'on l'a abruti, qu'il est matière et rien que matière, qu'il 
est plongé dans l'ignorance, que les passions le dévorent, et enfin 
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qu'il est exploité , indignement exploité par les démagogues , qui en 
font le marchepied de leur ambition ou s'enrichissent en lui vendant 
leurs poisons littéraires et politiques. Le mysticisme est hors de sai- 
son quand il s'agit de plonger au fond des masses d'une société ex- 
clusivement démocratique, c'est-à-dire industrielle , commerciale, 
positive, pratique. Parlez au peuple le seul langage qui lui con- 
vienne, le langage de la raison, du bon sens. Parlez lui de l'autorité, 
des commandements , des devoirs, des droits , il vous comprendra ; 
de toutes les classes de la société la classe populaire est celle qui 
comprend le mieux l'Évangile. Aux autres classes, le haut enseigne- 
ment , la philosophie des mystères ; aux écoles, aux initiés , les ar- 
canes sublimes de la théologie ; au peuple, l'Évangile. Et pourtant 
il ne faudrait pas se faire illusion , et s'imaginer qu'on va enlever le 
peuple. Non. La chose est plus difficile qu'on ne pense, et ce ne sera 
pas trop de tous les moyens, de tous les concours et de toutes les 
institutions de prévoyance, d'assistance, de bienfaisance. Il faut en- 
serrer le peuple dans un réseau de bienfaits, et l'inonder de lumière 
en mettant l'instruction à sa portée sous toutes les formes. Et encore 
on ne l'enlèvera pas tout entier, car il y aura toujours des passions 
et de l'ignorance dans cette classe, et par conséquent un parti puis- 
sant pour la démagogie ; mais on enlèvera la partie saine, la partie 
flottante, la plaine y si je puis m'ex primer ainsi. Or, ayant avec soi 
l'aristocratie , la haute bourgeoisie , la petite bourgeoisie, les classes 
agricoles et la partie saine des classes ouvrières, avec un pouvoir fort 
et un clergé honoré, la société sera sauvée ou du moins en voie d'être 
sauvée ; car nous verrons tout à l'heure ce qui lui manque encore 
politiquement pour assurer et consolider dans l'avenir cette œuvre 
de restauration sociale. 

IV. — Il faut enlever la partie saine du peuple ; il faut bien laisser 
quelque chose aux démagogues. On aurait beau faire d'ailleurs : les 
passions sont là ; on ne les a jamais extirpées, on ne les extirpera 
jamais. On aura toujours des brutes humaines. Ce sera le lot de la 
démagogie. Mais les intelligents, mais les rangés , mais les bons en- 
fants, et ils seraient plusxiombreux qu'on ne pense, si on voulait les 
dégager de la masse, il faut qu'ils soient à nous. Il faut qu'ils soient 
de notre parti ; qu'ils travaillent avec nous et à côté de nous à la 
grande œuvre de la régénération sociale, associés à nous dans les so- 
ciétés de bienfaisance, de Saint-Vincent-de-Paul, de Saint-François- 
Régis, de secours mutuels, dans les asiles. Qu'ils fassent partie des 
conseils supérieurs de ces sociétés, qu'ils les président même, s'ils 
en sont dignes, la croix d'honneur sur la poitrine, s'ils ont mérité 
cette haute distinction par leurs vertus, par leur dévouement, par un 
talent hors ligne et des services signalés. Que des cours publics gra- 
tuits s'élèvent de toutes parts pour enseigner au peuple les saines 
notions de l'économie politique; qu'on lui fasse connaître le mé- 
canisme des institutions et des pouvoirs publics, les conditions essen- 
tielles d'ordre et de liberté dans un État. Qu'on lui fasse comprendre 
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que de toutes les classes sociales le peuple est celui qui perd le plus, 
de beaucoup, à toutes les perturbations ; que la régularité et l*ac- 
eroissement des salaires dépendent des travaux commandés, et ces 
travaux de la confiance, de la tranquillité publiques. Qu'il lui soit 
clairement démontré qu'il n'a pas de plus cruel ennemi que les dé- 
magogues, que ceux qui inquiètent le capital et le forcent à se ca- 
cher. Qu'il s'élève aussi à côté des universités de haut enseignement, 
de véritables universités populaires, avec un grand jour de repos par 
semaine pour donner à la partie intelligente du peuple le moyen de les 
fréquenter, pendant que l'autre partie, le contingent de la démagogie, 
ira aux barrières, aux sociétés secrètes, aux mauvais lieux. Il faut 
faire la part du feu. Il faut qu'il y ait des démagogues, des brutes, 
pour qu'il y ait des démocrates chrétiens, des ouvriers capables, ran- 
gés et intelligents, de même qu'il faut qu'il y ait des hérésies pour 
qu'il y ait des catholiques solides. 

Rien de tout cela n'est impossibles car tout cela se trouve à peu 
près réalisé en Angleterre « où les classes ouvrières, dit M. Prévost 
« Paradol, sont bien mieux préparées que les nôtres à la vie publi- 
<r que et bien moins étrangères aux notions élémentaires de l'éco- 
« nomie politique. Cette différence tient à plusieurs causes : la dif- 
« fusion prodigieuse des publications périodiques à bon marché et 
« animées pour la plupart des plus saines doctrines ; l'intervention 
« continuelle et bienfaisante de l'aristocratie dans les intérêts, dans 
'< les débats, dans les affaires et même dans les plaisirs des classes 
< ouvrières; l'usagefréquentdes coalitions autorisées par la loi, et les 
« habitudes d'ordre, de discipline et de légalité que cet usage en- 
« traîne ; enfin, un vif sentiment de la justice et ce respect de l'équité, 
« ou, pour mieux dire, du franc jeu {fair play) qui se retrouve à 
« tous les degrés de la vie nationale, depuis la Chambre des lords 
« jusqu'à l'arène du pugiliste, voilà les principales garanties que 
'< possède l'Angleterre pour attendre une bonne conduite et une cer- 
« laine modération de ses ouvriers. » 

V. — Puis, privilégiez toutes ces institutions populaires, car voilà 
la véritable aristocratie dans les états démocratiques, l'aristocratie 
utile, l'aristocratie qui fonctionne pour le peuple et dans l'intérêt du 
peuple et non dans l'intérêt de quelques familles et de leur vanité. 
Prodiguez les franchises à toutes ces sociétés utiles ; qu'elles aient le 
droit de se réunir librement pour le bien, de parler, d'écrire, de 
figurer dans les cérémonies publiques, qui sait? car il y a mille, 
choses à faire pour créer des points de résistance contre la révolution 
et le despotisme. 

Quant à l'aristocratie, à l'ancienne, son rôle est de plonger dans 
les masses et non de s'en isoler. Comme la haute ari^tocratieanglaise 
elle doit se faire peuple, présider les assemblées du peuple, organi- 
ser ses associations, ses écoles, sçs plaisirs. Son privilège est de ser- 
vir non plus dans les armées, mais dans le peuple, dans les ateliers, 
partout où il y a du bien à faire. Elle a tout perdu, elle n'a rien à 
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gagner à continuer son rôle impopulaire, son rôle insignifiant, sa 
nullité. Sans trop se donner de peine elle peut se mettre au niveau 
de la bourgeoisie en fait d'intelligence et de savoir, et la surpasser 
en moralité et en popularité en se rendant utile. La haute et la pe- 
tite bourgeoisie ont aussi leur mission à remplir. A elles d'assainir 
et de moraliser le commerce et l'industrie. Il n'est pas jusqu'aux 
princes qui ne puissent, en élevant le moral de leurs cours aune 
hauteur moyenne, faire oublier les scandales des anciennes cours, et 
contribuer ainsi, par leur exemple, à faire l'éducation du peuple au 
lieu de l'avilir. 

VI. — Mais ce qui contribuera surtout à cette éducation c'est le 
gouvernement, c'est le prêtre. L'aristocratie, la bourgeoisie, les ou- 
vriers intelligents peuvent beaucoup, sans doute, mais leurs efforts 
seraient impuissants s'ils n'étaient soutenus par les lois, par le gou- 
vernement, et ce double concours serait encore insuffisant sans le 
prêtre. Ainsi, vont les démocraties, que tout le monde doit y travail- 
ler du matin au soir, à sa manière, et encore plus ceux qui n'ont 
rien à faire que les autres. Car la loi des démocraties c'est le travail 
du berceau à la tombe pour tous sans exception. Les corporations 
religieuses aussi doivent descendre dans le peuple et le pénétrer en 
tout sens, dans les écoles, dans les ateliers, dans les rues, dans les 
associations de bienfaisance, de prévoyance, de charité. Le travail 
moral ne doit jamais rester au-dessous du travail manuel. L'esprit 
ne doit pas être au-dessous de la matière, mais la dominer, gagner 
du terrain quand elle en gagne, lui commander toujours. A chaque 
avancement de la civilisation doit correspondre un avancement delà 
Religion, à chaque effort scientifique ou industriel qui nous courbe 
vers la terre, un effort spirituel qui nous élève vers le ciel. Le dé- 
sœuvrement en démocratie est un suicide, un crime, Sobrii eêtoUy 
laborate et vigilate. Ce mot de la liturgie est évidemment à l'adresse 
des sociétés démocratiques des temps modernes. On ne veut pas tra- 
vailler, on trouve la vie dure, à cette condition, eh î bien, soit qu'on 
laisse aller les choses, on aura bientôt le repos, le repos du tombeau. 

VIL — Il ne faut pas se flatter de gouverner des hommes libres, 
comme on gouvernait des esclaves, des serfs, ou même des roturiers 
et des vilains. Donner la liberté à J'homme du peuple, proclamer son 
égalité, c'était prendre sur soi une rude tâche et une terrible responsa- 
bilité, celle de l'élever, de l'instruire, de le former à la vie civile et 
sociale, d'en faire un citoyen. On n'a à donner à l'esclave aucune 
explication, on commande il obéit, sU pro ratione voluntas. On gou- 
verne alors par l'autorité. Il n'en est pas de même de l'homme 
libre, on ne peut le gouverner que par la liberté, une fois le ban- 
deau ôté, il veut voir de ses yeux et se rendre compte de la position 
qu'on lui fait. De là l'obligation rigoureuse de l'éclairer pour lui 
prouver qu'on est juste et même bienfaisant à son égard. Autre 
temps^ autres mœurs, autre éducation ; son affranchissement matérie 
entraîne forcément son affranchissement moral. Vous ne pouvez par 
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1er de la même manière à un homme suijurity qui a son self-go- 
vemmenl, à qui vous avez accordé la noble prérogative de se con- 
stituer un petit état, une petite autonomie dans sa propriété et sa 
famille libres, qu'à un homme qui est sous la dépendance d'une 
aristocratie, qui est attaché à la glèbe ou qui dépend d'un patron, 
ayant sur lui des privilèges. Car s'il vous tournait le dos et se mo- 
quait de vos leçons, que feriez-vous pour le retenir et lui faire en- 
tendre raison? Cela est vrai, surtout de l'inseignement religieux. Si 
on prétend l'imposer il devient impopulaire et s'en est fait de l'in- 
fluence du prêtre. S'il s'adresse à la raison, s'il est persuasif, bien- 
Teillant, et convaincu, il persuade, il ravit les multitudes, et, en 
formant des convictions, il assure au prêtre un empire durable. 

CHAPITRE VIII. 

LES DEUX POUVOIRS. - LEUR FAIBLESSE. - LEUR FORCE. 

Le Pouvoir est impopulaire en France. — Danger des divers prétendants , 
dans un pays non organisé pour résister aux factions. — Il en est autre- 
ment en Angleterre où une révolution est presque impossible. — Le 
clergé est impopulaire dans les classes lettrées et parmi les ouvriers. — 
Causes de sa faiblesse. — Ce qu'il devrait faire. — Il devrait dominer les 
classes cultivées par son instruction et son intelligence ; fonder des uni- 
versités, des académies et exercer sur Paris , d'où descend l'opinion , une 
influence en rapport avec son importance dans les provinces. — Le clergé 
doit prévenir les abus de la science et de la civilisation , en les dirigeant 
l'une et l'autre par sa supériorité. — Sa popularité et sa puissance sont à 
ce prix. — Le salut est dans l'union du pouvoir civil et du pouvoir religieux 
avec la société, et réciproquement. — Nécessité de la science, de la phi- 
losophie et de la religion dans l'enseignement. — Droits du clergé à cet 
enseignement, du moment où il est pénétré des besoins des sociétés mo- 
dernes. 

Tout est donc à faire ou à refaire moralement dans notre pauvre 
société française, depuis que la révolution a tout jeté à terre, ne lais- 
sant debout que l'individu isolé et perdu dans la masse. Nous avons 
dit que le pouvoir civil et le pouvoir religieux divisés ou unis étaient 
trop faibles devant celte masse inorganique. Que peuvent contre 
40 millions d'hommes libres, l'Empereur et le Pape, si la double 
hiérarchie dont ils sont les chefs pour si puissante qu'on la sup- 
pose n'a rien où se prendre et s'appuyer sur cette mer populaire? 

1- — Qui est-ce qui s'intéresse au Pouvoir en dehors de ceux qui 
en vivent? Où sont les associations, les corporations assez dévouées 
pour descendre dans la rue et lui faire un rempart de leur popula- 
rité et de leurs corps, le jour où il sera menacé ? On la dit cent fois, 
le Pouvoir, en France, n'est pas longtemps populaire. On l'accepte 
avec engouement d'abord, et bientôt on cesse de l'aimer.. On s'en 
moque même dans les salons, et quand on ne peut l'attaquer ouver- 
tement dans les journaux et les écrits on le mine sourdement par 
des allusions et des rélicences, tandis que de plats courtisans le ren- 
dent ridicule en l'exaltant jusqu'à l'apothéose. 
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Comment en serait-il autrement? Chaque intérêt social, chaque 
souvenir, chaque sympathie a son prétendant, et il n'y a qu'à dépla- 
cer un homme sur un point et à un jour donnés, pour régner à sa place. 
La machine est ainsi organisée, que celui qui peut aller coucher un 
soir aux Tuileries est maître de la France. De là tant de prétendants, 
de là tant d'ennemis. Chaque parti a son candidat, et, chose singu- 
lière, ses chances! a-t-on jamais vu pareille chose? En Angleterre, 
où la démocratie s'est pourtant développée à l'ombre et avec le con- 
cours d'une aristocratie du moyen âge singulièrement capable, intelli- 
gente et surtout avisée, il y a des partis qui se disputent le ministère, 
mais pas un qui aspire à la souveraineté. Aussi voyez l'embar- 
ras dans lequel se trouverait un prétendant. Le Pouvoir dans ce 
pays n'étant nul pùrt parce qu'il est partout, dans le peuple, dans la 
bourgeoisie de la cité, dans les communes, dans la chambre des 
lords, dans la Royauté, dans les comtés, dans les vieilles universi- 
tés, dans le jury, comment s'y prendre pour s'emparer de la souve- 
raineté, et par où commencer? Par les communes? Mais le jour où 
les communes ne seraient plus, les lords, la Royauté^ les comtés, 
les universités, les cours judiciaires, les corporations, la cité auraient- 
ils cessé d'être? L'embarras serait le même si on s'emparait de la 
Royauté par surprise. Le pouvoir le plus fort est donc celui qui re- 
pose, non sur une individualité royale et sa popularité éphémère, 
car l'individu n'a aucune force et ses volontés sont changeantes, mais 
sur les mœurs, les usages, les institutions, les corporations; sur 
toutes les classes et les intérêts de la société, surtout si ces classes 
et ces intérêts sont organisés. 

En France rien de pareil. Le Pouvoir est-il populaire? tout est 
au mieux, il est fort, beaucoup trop fort, car alors il nous dupe, 
il confisque nos libertés. Qu'on se souvienne des pouvoirs popu- 
laires. Le Pouvoir affaibli par ses excès devient-il impopulaire? Un 
phénomène diamétralement opposé se produit, le gouvernement 
s'énerve, et le pays tombe bientôt sous la dépendance des faubourgs, 
ou du parti qui, gagnant ses adversaires de vitesse, met le premier 
la main sur le grand ressort. C'est l'histoire de nos 70 années de 
changements de décoration politique. Pourquoi donc insister? Qu'on 
se souvienne de 1851, et des menées des prétendants, et des solu- 
tions proposées ouvertement, dans les journaux, et aboutissant toutes 
à la même conclusion : aller coucher aux Tuileries. 

IL — Le pouvoir religieux est tout aussi faible en France, que le 
pouvoir civil. Son admirable hiérarchie est sans racines, non dans 
les masses agricoles où ses prêtres et ses associations religieuses 
plongent profondément, mais dans les classes lettrées et les classes 
ouvrières des villes et des grands centres manufacturiers. Il a perdu 
son influence sur ces classes, et par conséquent sur Paris où elles 
dominent. Or, comme Paris, métropole de la Révolution et foyer 
actif de propagande socialiste , donne le ton aux provinces, son 
mauvais esprit descend peu à peu et s'insinue dans les campagnes 
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par les livres et les journaux. Le pouvoir religieux se trouve donc 
miné petit à petit même là où il a conservé le plus d'empire Jà où il 
était naguère populaire, et où il est encore apprécié et respecté, 
sinon adoré. 

Le prêtre ne joue donc pas en France un rôle proportionné à son 
importance réelle. Il semble le maître du pays à voir les multitudes 
qui le suivent par millions dans les hameaux, dans les villages, par- 
tout où il y a un autel, une croix, un pèlerinage. Et cependant son 
influence sur Topinion générale est à peine saisissable. Ce n'est 
plus lui qui fait l'opinion, pas même dans les choses de la pensée, 
pas même, triste aveu ! dans las choses de la religion. Son haut en- 
seignement, n'existe plus. Lui aussi il s'est laissé déborder par la 
science ou plutôt on la dépouillé de tout moyen d'action, dans les 
sphères supérieures de l'enseignement. On l'a dit hostile à la science, 
et les classes cultivées l'ont cru; et comme la science est la reine du 
monde en ce moment puisque c'est elle qui fait nos chemins de 
fer, nos vapeurs, nos télégraphes, nos manufactures, notre indus- 
trie, notre art militaire, notre système financier et économique, 
notre société en un mot, on est parvenu a dépopulariser complè- 
tement le clergé dans le pays lettré et parmi les ouvriers qui vivent 
de la science et de ses découvertes. Et il s'est laissé dépopulariser, 
tout en protestant de ses bonnes intentions, incapable qu'il a été de 
réorganiser, faute de sujets, faute -de liberté, ses universités, ses 
académies, ses cours de haut enseignement. 

Il faut dire aussi pour être franc, qu'il a vu d'un mauvais œil le 
développement de la science, non à cause de la science en elle- 
même, mais du matérialisme qui devait en être la conséquence. 
En cela il ne s'est pas trompé. Raison de plus pour réagir contre ce 
matérialisme, en élevant, en face des chaires consacrées à cet ensei- 
gnement technique, qui rabaisse les |âmes en les tenant exclusive- 
ment courbées vers la terre, des chaires savantes, où ces mêmes 
sciences étudiées jusqu'ici par leurs bas côtés, par les côléls où elles 
plongent dans la matière, seraient enfin étudiées par leurs côtés su- 
périeurs, par les côtés où elles se rattachent à Dieu. Spiritualiser les 
sciences qu'on à matériaUséeSy mais sans changer leur méthode expé- 
rimentale, voilà le but ; le moyen c'est l'indépendance de l'Église, 
c'est le réveil de l'esprit scientifique dans le clergé et ses corporations 
religieuses, c'est la fondation de chaires de haut enseignement, c'est 
la création d'universilés catholiques, où toutes les sciences si hono- 
rées de notre époque et qui font tant de mal faute d'élévation et de 
profondeur, seraient cultivées à la grande manière et développées 
surtout par leurs côtés religieux. Alors le clergé, redevenant popu- 
laire à Paris, dans les classes lettrées, dans les académies, les facul- 
tés et jusque dans les ateliers, reconquerrait, à la face du pays, le 
rôle supérieur qui lui convient, et il exercerait sur l'opinion géné- 
rale, qui va du centre aux extrémités, l'influence qui lui revient de 
droit. 
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Au nom du ciel et par amour pour nous sinon pour lui, par 
amour pour le peuple, pour la patrie» pour Thumanité, sinon pour 
la religion, que le clergé nous sauve : il le peut. La situation esl 
évidente, et la conduite à tenir aussi. Il exerce encore un cerlain 
prestige dans le fond des campagnes, mais il n'est pas au rang qu'il 
devrait occuper dans les hautes sommités de Tintelligence, dans 
les classes lettrées et dans le peuple des villes, de Paris surtout. Là 
doivent donc tendre tous ses efforts pour reconquérir sa place à la 
tête de la société. Mais comment le pourrait-il s'il se tient à l'écart de 
la science, qui est la clef de voûte, et l'organe essentiel des sociétés 
industrielles et commerciales des temps modernes? Tout se fait par 
la science dans ces sociétés, tout jusqu'à ces engins redoutables de 
destruction Inventés par le génie de la guerre, qui portent la mort 
dans l'air à deux lieues et demie de distance. C'est la science qui 
pèse le métal qui leur sert de corps, c'est la science qui analyse les 
éléments qui les composent pour s'assurer de leur plus grande résis- 
tance possible; c'est la science qui les raye, c'est la science qui ana- 
lyse dans ses creusets leurs substances explosibles, qui donne à leurs 
boulets la forme ronde ou conique ; c'est la science, en un mot, qui 
nous conduit ainsi, par des voies opposées, à ce résultat éminem- 
ment chrétien, que bientôt les guerres seront impossibles, tant les 
moyens de destruction seront coûteux et tant ils seront infaillibles. 

La civilisation armée de la science est le soleil levant des peuples 
modernes; elle les conduira à la mort si vous ne venez à leur se- 
cours : resterez-vous sourds à leur appel ? C'est une chose mons- 
trueuse comme résultat moral; que la civilisation et la science se 
développant sans vous. Jusqu'à quand resterez-vous ainsi specta- 
teurs impassibles d'une évolution inévitable qui nous conduit à la 
dissolution? Pourquoi vous attacher toujours, comme des hommes 
qui se noient, aux roseaux fragiles du rivage? La force, l'avenir ne 
sont pas dans ceux qui sont faibles et ignorants par système, qui se 
perdent et se perdraient avec vous. L'avenir et la force sont dans 
ceux qui se confiant aux principes certains de la science, en extraient 
logiquement et par conséquent légitimement tout un ordre nouveau 
de force et de prospérité matérielles, destiné à vous écraser jusqu'au 
dernier, si vous vous obstiniez à vouloir résister encore avec ceux qui 
depuis longtemps ne peuvent résister. Laissez l'Autriche, laissez Na- 
ples se sauver ou périr si elles veulent périr, mais ne compromettez pas 
la Religion et l'existence de vos écoles libres et de vos associations reli- 
gieuses, reconquises au prix de 70 ans de lutte, en donnant à vos ad- 
versaires le prétexte banal que vous êtes les amis des ennemis de la 
civilisation. Aimez la France. Apportez votre concours à ses savants en 
dégageant des sciences les principes certains qui les rattachent à Dieu, 
tandis que les savants en dégageront les conséquences techniques ap- 
plicables au bien-être de l'homme. Alors, avec des buts divers mais 
placés sur le même terrain, vous redeviendrez populaires même dans 
les classes lettrées et les classes ouvrières qui vous dédaignent. Et cette 
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popularité de bon aloi vous rendra voire force, votre légitime in- 
fluence parloul. Vous serez adoré des grands et des petits. Vous 
serez Tidole des masses, parce que vous en serez les bienfaiteurs à 
un double litre, en moralisant, réglant et ordonnant une civilisation 
à laquelle elles tiennent passionnément, et en contribuant ainsi indi- 
rectement à son développement et à sa prospérité, par Tinapréciable 
concours de vos lumières et de votre vertu. Grâce à cette sage ligne 
de conduite vous retrouverez, je ne dis pas votre influence du moyen 
âge,^elle est trop au-dessous de votre sublime mission, et vous savez 
qu'elle vous était contestée sous toutes les formes, et était, au point 
de vue politique, beaucoup plus apparente que réelle; mais vous 
retrouverez l'influence qui convient à des ministres, à des envoyés 
(le Dieu , l'influence morale invincible, irrésistible de la science 
unie à la religion. 

III. — Ainsi, nous trouvons le pouvoir civil et le pouvoir reli- 
gieux beaucoup trop faibles. Pour les rendre plus forts nous vou- 
drions les voir s'incarner dans la société , et voir la société s'in- 
carner en eux pour vivre noblement et largement de la vie du corps 
et de l'âme, d'après les méthodes perfectionnées qui sont, pour la 
\iedu corps, la Civilisation, et, pour la vie de l'âme, la Religion. Il 
faut que le corps social prête sa force aux deux pouvoirs ; qu'ils vi- 
vent tous de la même vie : la science humaine, la science divine. 
La science humaine sans la religion, c'est la mort. La science divine 
sans la civilisation, c'est l'impuissance ; c'est la défaite toujours et 
partout, c'est l'impopularité systématique, et sans raison valable, 
c'est le dépérissement graduel de l'influence du Prêtre et du Reli- 
gieux dans les masses ; c'est la ruine de la Religion enfin. Que le 
Religieux et le Prêtre plongent donc dans les classes lettrées, dans 
la bourgeoisie, dans les populations ouvrières, industrielles et com- 
merciales, comme dans les classes rurales et aristocratiques. Là est le 
salui. Que de nouveaux ordres religieux se fondent, s'il est nécessaire, 
pour cette extraordinaire destination , ou que les ordres anciens 
s'approprient et approprient leurs sujets à celle tâche immense. Qu'ils 
sauvent la Société, la civilisation, la science d'elles-mêmes. 

Avec ces larges et libérales idées, avec ces purs et nobles senti- 
ments, le clergé trouvera plus de sympathies qu'il ne pense, là où 
peut-être il en attend le moins. Il sera soutenu, encouragé par les 
hommes intelligents de ces classes où ils est aujourd'hui impopu- 
laire; il aura même l'appui elle concours du gouvernement, s'il 
fallait b'en rapporter à un livre bien connu où nous avons retrouvé 
des idées à quelques égards analogues à celles que nous exposons en 
ce moment (1); Et il aura l'insigne honneur d'avoir contre lui 
les démagogues, c'est-à-dire ceux qui, pour mieux exploiter le 
peuple, voudraient toujours tenir un bandeau sur ses yeux, les élouf- 
feurs de la pensée religieuse, les corrupteurs des masses, les em- 

(1) V. les ouvrages de Napoléon III. - 
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poisonneurs des jeunes filles Je l'atelier. Quoi de plus propre à sti- 
muler son zèle? Il aura contre lui toutes les ignorances, tous les 
préjugés, toutes les passions, toutes les souillures sociales, et pour 
lui tous les hommes sensés et intelligents du pays! Que pourrait-il 
désirer encore? Dieu ? Il l'aura, et il combattra pour lui et avec lui. 

IV. — Un autre moyen de vous assurer le concours bienveillant 
des classes cultivées, c'est de redevenir ce que vous étiez au moyen 
âge et jusqu'au xvii© siècle : les promoteurs de la pensée, des philo- 
sophes, et souvent des hommes de lettres supérieurs. Les lettres mo- 
dernes nous pervertissent, purifiez-les, assainissez-les, comme le fai- 
saient Bossuet, Pascal, Fénelon. La philosophie, séparée de la Reli- 
gion, incomplète, insuffisante alors même qu'elle n'est pas fausse, 
ou impie, nous tue, complétez-là, montrez tout ce que peut l'espri! 
humain éclairé des lumières de la foi. Dépassez, vous le pouvez ai- 
sément, de toute la hauteur de l'enseignement chrétien, l'enseigne- 
ment terre à terre des universités, et des académies modernes. Le 
peuple est avec les forts, il suit ceux qui dominent. Ne vous traînez 
pas dans les ornières, dominez^ et après avoir réorganisé votre haut 
enseignement et avoir produit d^s esprits véritablement supérieurs, 
capables de lire un livre de hante métaphysique comme on le lisait, 
sous Descartes, sous Malebranche, avec passion jusque dans les sa- 
lons ; après avoir ainsi ressuscité, sous toutes les formes, le haut en- 
seignement, après avoir fiût faire des progrès réels aux sciences posi- 
tives et morales du côté où elles confinent à Dieu ; après avoir déve- 
loppé l'ontologie, la psycologie, comme la cosmologie; après avoir 
bien mérité, en un mot des philosophes et des savants, comme au 
temps jadis, alors présentez-vous avec confiance aux classes lettrées 
et offrez leur votre concours dans l'enseignement à tous les degrés, 
et vous serez acceptés par tous avec reconnaissance, et avec la dis- 
tinction qui vous est due. L'éducation entre les mains d'un clergé et 
de corporations religieuses, modèles de vertu, de science et de litté- 
rature; une partie, une grar\de partie de la solution du problème po- 
litique et social est dans ces quelques mots. 

C'est le caractère des sociétés démocratiques que chacun y con- 
quière son rang et sa place au grand jour et de haute lutte. La victoire 
seule couronne là ses élus ; et on y est tous les jours obligés de faire 
ses preuves. Là l'autorité tant religieuse que civile n'est acceptée 
loyalement et sans arrière-pensée, que lorsque la conscience popu- 
laire est profondément convaincue de son utilité ; toute méfiance 
quelconque y est un sujet d'éloignement, et toute fonction y doit être 
en rapport avec les besoins. !<> On a besoin de science dans l'in- 
dustrie elle commerce ; 2© on a besoin de littérature, de philosophie, 
de poésie, d'art, dans les classes cultivées ; il faut répondre, à sa ma- 
nière et largement, à ce double besoin, au lieu de disputer à son 
siècle, son concours dans un ordre de faits, d'idées et d'institutions 
irréprochables en soi, mais qui peuvent précipiter la Société dans les 
abîmes du matérialisme, si on n'ouvre à cette direction des esprits les 
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hautes perspectives du monde divin. De quel droit condamner la 
science, la philosophie, les lettres, c'est-à-dire l'homme, Thuma- 
niié, l'industrie, le génie, si vou^ pouvez, et vous le pouvez, impri- 
mer à tout cela une direction morale et religieuse, une direction plus 
élevée, plus décisive, avec les lumières divines dont vous avez le mo- 
nopole. Mais ce monopole, c'est un crime de le garder, puisqu'il 
ne vous a été donné que pour le communiquer. Dominer les hom- 
mes par vos lumières et vos vertus, voilà votre mission. Elle a été 
comprise par beaucoup d'entre vous et par les plus inlelligenls et les 
plus illustres ; elle le sera bientôt par tous. On ne voudra pas tou- 
jours se laisser traîner à la remorque des événements, et toujours 
résister pour toujours se laisser emporter; aller toujours en contre- 
sens du mouvement nécessaire des choses ; être toujours battu forcé- 
ment, fatalement, au lieu de s'emparer hardiment de la situation 
et la dominer. Or, on ne domine les hommes qu'en leur étant supé- 
rieur. 

V. — La haute direction de l'esprit public qui conduit l'opinion 
et fait la force des États démocratiques, n'appartient pas en France 
aux catholiques, et elle devrait et pourrait leur appartenir, car ayant 
pour eux les masses des campagnes, ils pourraient avoir pour eux les 
masses des villes en se rendant utiles et en se mêlant, avec une incon- 
leslable supériorité de vues, au courant d'idées qui gouvernent ces 
masses. Malheur à eux s'ils tiennent sous le boisseau la lumière qui 
est en eux. Ils périrontaveccesclassesinduslrielles et ces classes lettrées 
s'ils se refusent de les diriger dans les voies particulières où elles se 
trouvent engagées bon gré mal gré. Nous nous trouvons tous aujour- 
d'hui, petits ou grands, riches ou pauvres, irrévocablement engagés 
dans ces voies par une force irrestible, indépendante de nous et contre 
laquelle nous ne pouvons rien. Toutes les fortunes grandes ou moyen- 
nes, toutes les existences de la plus haute à la plus humble, dépen- 
dent du développement normal et régulier de la science, de l'industrie, 
du commerce, des méthodes agricoles perfectionnées. C'est donc pour 
nous une question de vie ou de mort de ne pas rester inférieurs aux 
peuples voisins qui se développent et qui, sans un développement 
correspondant, nous envahiraient bientôt par leurs produits comme 
autrefois par leurs armes. Toute halte ici c'est la mort. En industrie 
comme en vertu, ne pas avancer, c'est reculer. Nous sommes con- 
damnés à progresser toujours, toujours , matériellement, si nous ne 
voulons être subjugués par nos voisins. 

L'indi::;trie et le commerce représentent en ce moment par mil- 
liards des intérêts supérieurs peut-être à ceux de la propriété territo- 
riale, laquelle, à raison de la connexion et de la complexité de tous 
les intérêts, dépend elle-même de la prospérité de la propriété mobi- 
hilière. Les classes agricoles échapperont donc aussi aux catholiques, 
et elles commencent à leur échapper, s'il n'y prennent garde. Il n'est 
rien d'intelligent comme les intérêts, et toutes les religions du monde 
seraient inévitablement emportées, si leurs ennemis parvenaionlà 
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persuader aux peuples qu'elles sont nuisibles à leurs intérêts. Il ne 
saurait en être ainsi. La religion ne saurait ôlre une cause d'ap- 
pauvrissement, une cause d'infériorité. Elle ne saurait être surtout 
une cause de dépendahce nationale, elle ne saurait, sans se perdre 
elle-même, conduire à la perte des nationalités. Or, c'est ce qui arri- 
verait infailliblement si, les autres nations se développant dans les 
voies de la science, de l'industrie, du commerce, des méthodes per- 
fectionnées, on restait soi-même stationnaire. Tout est relatif. On de- 
vient pauvre tous les jours même en s'enrichissant, si d'autres à côlé 
vous dépassent ; l'argent alors n'a plus la même valeur, et on est 
bientôt absorbé par ceux qui, possédant plus, ont des moyens de 
communication, d'échange, de production, de perfectionnement su- 
périeurs aux vôtres. La perte de la nationalité et avec elle de la sou- 
veraineté est la conséquence de cette infériorité relative, on si ces 
biens restent encore, Us deviennent ce qu'ils sont devenus en Turquie 
et dans quelques autres États, quelque chose de précaire, d'incertain, 
de nominal, quelque chose qui dépend de tous et de tout, des enne- 
mis du dehors, des révolutionnaires du dedans. Il faut mourir alors 
faute de n'avoir su vivre de la vie commune , de la vie solidaire, de 
la vie des autres, de la vie générale du genre huniain , et on dispa- 
raît de la carte, comme disparaissent en ce moment , devant les en- 
vahissements de la civilisation, les peuples de l'Afrique et de l'Asie, 
et comme ont disparu, devant une civilisation supérieure, les na- 
tions aborigènes de l'Amérique. 

Que les catholiques se réveillent donc de leur inexplicable torpeur 
s'ils ne veulent mourir. H en est temps encore. Il ont fait preuve 
d'une grande vitalité en défendant les intérêts de leur enseignement 
avant 1848 et les intérêts temporels de la papauté en 1860, qu'ils en 
montrent autant pour se préserver d'une ruine complète et préserver 
les autres avec eux, et ils seront sauvés et tous seront sauvés avec eux. 
Or, ils ne sauraient obtenir ce résultat en se laissant dépasser, mais 
en dominant au contraire les nations hérétiques , schismaliques ou 
révolutionnaires ; et en éclipsant à force de lumière les facultés, les 
universités et les académies profanes. Pour arrêter la révolution il 
faut s'élever au-dessus d'elle, s'emparer hardiment des instruments 
qui ont fait sa puissance , les retourner contre elle, et servir ainsi la 
religion en préservant la civilisation, la science et la démocratie de 
leurs propres excès. 

On aurait tort cependant de se méprendre sur notre pensée, et 
croire que nous voulons détourner la Religion de ses voies. Le rôle 
de la Religion, nous le reconnaissons volontiers, n'est pas de faire de 
la sciSice pour la science, de la civilisation pour la civilisation, de 
la démocratie pour la démocratie, cela, étant l'affaire du génie de 
l'homme et l'affaire de l'humanité, ne la regarde qu'indirectement. 
Mais son rôle est de faire de la science, de la civilisation et de la démo- 
cratie pour mieux les contenir, les éclairer, les diriger, en imprimant 
à leurs développements une direction morale et religieuse au lieu de 
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la direction matérialiste et irreligieuse que les passions humaines 
tendent sans cesse à leur imprimer. La solution est là, n'est que là et 
ne peut être que là. 

V. — En résumé, clergé, pouvoir civil, classes conservatrices, tous 
ont beaucoup à faire dans les sociétés démocratiques, où tout se fait 
au concours, et où tout est le prix de la lutte et la récompense de 
l'effort. Voilà pourquoi ces sociétés, bien comprises et bien dirigées, 
constituent un type social supérieur aux sociétés purement monar- 
chiques ou aristocratiques, parce qu'elles sont forcément chrétiennes, 
le christianisme, tranchons le mot , le catholicisme pouvant seul les 
diriger et les faire durer. Le but de la démocratie doit être en effet 
de tendre à la perfection des relations civiles et internationales, à la 
moralité et au bien-être des masses, à la solidarité et à la félicité de tous 
les membres de la cité. Or l'homme ne pouvant par lui seul atteindre 
celle perfection, il faut bien recourir à l'action divine de la religion 
pour prémunir l'Élat contre l'esprit de domination des uns et d'insu- 
bordination des autres , et produire et entretenir, par de fortes 
croyances et des mœurs austères, dans les gouvernants et les gou- 
vernés, ce désir de perfection inhérent à cette forme sociale. 

Ce besoin de religion, cette nécessité de religion, condition essen- 
tielle de l'existence des démocraties modernes, est ce qui assure au 
clergé le premier rôle dans l'État, quand il saura le comprendre et le 
remplir, non-seulement dignement comme tout ce qu'il fait, mais 
avec une réelle-supériorité dans tout ce qui lui manque encore. Il lui 
faut sa liberté, son autonomie, ses franches coudées, pour bien faire ; 
il lui faut l'éducation, l'enseignement. Il lui faut tout ce ^^ui fait la 
force des sociétés démocratiques , un sentiment éclairé de la science 
et de la civilisation, une intelligence parfaite des besoins de son 
siècle et des conditions des sociétés industrielles et commerciales de 
l'avenir. Avec cela, c'est à nous de prendre de lui ce qu'il possède 
éminemment, le yms profond des choses divines, sa morale et ses 
vertus surnaturelle^ son idéal d'autorité, de hiérarchie et d'ordre 
social que les sociétés schismaliques , hérétiques et révolutionnaires 
ne sauraient avoir au môme degré. 11 a c^qui nous manque, ce qui 
manque à la liberté, ce qui manque à l'Europe. Oui, avec ces justes 
tempéraments qui font l'objet de cet ouvrage, l'Idéal social du clergé 
est infiniment supérieur à tous les autres idéaux. Oui, ce n'est pas 
assez que la démocratie soit chrétienne, il faut qu'elle devienne ca- 
tholique, en s'appxopriant hardiment, dans l'ordre religieux comme 
(Inns l'ordre civil , cet idéal séculaire d'autorité et de hiérarchie que 
le catholicisme porte supérieurement en lui-même et qui est une des 
conditions de la liberté dans les États populaires. Le problème de 
la liberté dans l'autorité est difficile et il y a quatorze siècles qu'on 
en cherche la solution. Il appartient au catholicisme de la donner, et 
il la donnera, comme nous le prouverons, si l'on veut bien nous 
suivre' jusqu'au bout. 

VII 
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CHAPITRE IX 

DES CONDITIONS DE LA LIBERTÉ. 

Des éléments sociaux essentiels et immuables : la liberté, le pouToir, la Re- 
ligion. — Une aristocratie privilégiée n'est pas un de ces éléments. — 
La noblesse française était une institution artificielle sans force comme 
protection , plutôt nuisible qu'utile à la liberté. — Il faut chercher 
ailleurs les éléments fondamentaux de la constitution de l'Etat. — Ces 
éléments constitutifs sont, les associations, les corporations utiles, les 
corps constitués , le clergé , les ordres religieux. — Etendre leurs 
franchises et leurs privilèges , dans l'intérêt de la liberté et de la con- 
servation sociale. — Yoilà la véritable aristocratie , et les véritables 
points de résistance contre les révolutions et le despotisme. 

Mais pour contenir et diriger efficacement une démocratie, reposant 
sur les principes de Tégalilé civile, de la liberté politique et de la li- 
berté religieuse, ce n*est pas assez du concours du gouvernement, du 
clergé et de toutes les volontés particulières bien intentionnées, en y 
comprenant même les associations bienfaisantes, les corporations re- 
ligieuses et les compagnies industrielles et financières, naturellement 
intéressées à la conservation sociale. Il faut en outre que Torganisa- 
tion des pouvoirs dans TÉtal soit combinée de manière à concourir 
à son tour avec toutes les forces vives de la nation, et à faire delà 
Société tout entière une autonomie puissante ayant le même esprit, 
avec des moyens convergents pour accomplir sa destinée dans l'or- 
dre humain comme dans Tordre divin. Or, il nous semble, qu'il y a 
beaucoup à faire en France sous ce rapport. Tout en rendant justice 
à ce qui est, il est facile de reconnaître qu'il nous manque encore 
bien des choses. Mais reprenons la thèse de plus haut. 

I. — Il y a dans toutes les constitutions une partie muable et une 
partie immuable. Toutes supposent un pouvoir et par conséquent 
des volontés ou des libertés particulières que ce Pouvoir a pour 
objet de diriger, de contenir ou de préserver. Là où il n'y aurait pas 
de liberté et où les hommes se conduiraient fatalement il ne serait 
besoin d'aucun Pouvoir npur les conduire. L'essence de la Société, 
c'est donc la liberté dont le Pouvoir est l'instrument, instrumentum 
libertatis auctoritas. Ce sont là deux éléments qui se supposent, et là 
où l'un des deux vient à manquer, la société étant viciée dans son 
essence, on a un monstre social et non un corps véritablement or- 
ganisé. L'anarchie ou le despotisme sont de véritables monstruosités 
sociales. A ces deux éléments, un troisième se trouve toujours as- 
socié, la Religion. On a beau matérialiser l'espèce humaine, on ne 
peut l'abrutir au point de la faire renoncer à toute idée de survi- 
vance, ou d'immortalité. L'homme ne veut pas mourir. C'est une 
de ses plus violentes répugnances. Il éprouve donc l'invincible be- 
soin de se rattacher à une autre existence, et comme il voit que tout 
moyen personnel de se raccrocher à la vie lui échappe au moment de 
la dissolution de ses organes, il reporte instinctivement ses pensées 
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vers Celui qui lui a donné l'Être, afin qu'il le lui conserve sous une 
autre forme. Il y aura toujours des matérialistes, des panthéistes et 
des athées. On ne peut empêcher ce crétinisme phénoménal, mais la 
conscience humaine protestera toujours, par son horreur de la 
mort, contre ces théories d'anéantissement. Elle personnifiera, quoi- 
qu'on fasse, Celui qui a fait les choses avec tant de puissance, d'in- 
lelligence et de bonlé, et, avant de disparaître de cette scène qui 
passe, elle éprouvera le besoin d'invoquer cette Bonté souveraine- 
ment inlelligente et puissante, pour qu'elle protège et conserve sa 
créature. 

On a vu des hommes, étrangers toute leur vie aux préoccupations 
divines, se rapprocher de Dieu en mourant. L'histoire est pleine de 
ces exemples. En voici deux des plus mémorables. Le premier mou- 
vement du maréchal Ney, condamné à mort au moment où on lui 
annonça la visite de monsieur le curé de Saint-Sulpice, fut de re- 
pousser ce vénérable ecclésiastique, en disant quil n'avait besoin de 
personne pour savoir mourir. Mais quelques heures de réflexion sufiirent 
pour lui prouver que la Religion n'est pas de trop dans ce moment 
suprême même pour les braves des braves : « Voilà mon dernier so- 
ft leil, camarade, dit-il à un jeune garde du corps, son gardien, ce 
« monde est fini pour moi, ce soir je coucherai dans une autre 
« étape. Je ne suis pas une femme, mais je crois à Dieu et à une 
autre vie, et je me sens une âme immortelle.... On m'a parlé de 
« préparation à la mort, de consolation de la Religion, d'enlrelien 
« avec un prêtre charitable. Est-ce la mort d'un soldai? Voyons que 
« feriez-vous à ma place? » Et sur l'observation du jeune officier 
que les soldats à l'ambulance aimaient à mourir entre les mains 
d'un ministre de Dieu, le héros faisait entrer le curé de Saint-Sul- 
pice. Après une vie non moins héroïque. Napoléon 1er, pour qui la 
Ueligion ne fut longtemps qu'une institution politique et qui disait 
au général Bertrand : « Je pourrais vous échapper par le suicide, 
« mes principes religieux ne me gênent nullement, » changea com- 
plètement de sentiments quelque temps avant de mourir. L'apologé- 
tique n'a peut-être pas de plus belles pensées que les siennes sur 
Dieu, sur l'immortalité, sur le christianisme, et sa mort fut calme et 
religieuse autant que sa vie avait été indififérente et agitée. 

Il est donc vrai, la Religion est notre espérance et notre consola- 
tion, et le complément obligé de notre destinée. Elle est donc, au 
même titre que la Liberté et le Pouvoir, un élément constitutif de 
tout état bien ordonné. 

Mais ces éléments ont revêtu diverses formes suivant les temps et 
les lieux, et des formes presque toujours vicieuses à raison des pas- 
sions humaines, qui pour se satisfaire se sont servies tour à tour de 
ces formes en les dénaturant. L'histoire serait donc un enseigne- 
ment trompeur si au lieu d'y voir des leçons et des enseignements on 
n'y voyait que des exemples à suivre et à copier servilement. -Les tra- 
ditions politiques sont sans doute très-respectables pourvu qu'elles 



Digitized by 



Google 



- 100 - 

soient fondées sur la nalure et la raison et non sur des abus et des 
privilèges injustes, soutenus par des institutions purement arlifi- 
cielles. 

II. — L'ancienne constitution française, si on peut lui donner ce 
nom, étail remplie de ces artifices parce qu'elle couvrait des abus et 
des privilèges injustes. Nous ne sommes pas les ennemis de rarislo- 
cratie, de la bonne aristocratie ; de Tarislocralie qui sort du peu pie et 
rentre dans le peuple, de l'aristocratie démocratique, tirant son origine 
non de vains titres mais de la valeur personnelle et de T illustration. 
« Plus le service en tout genre prévaut sur les titres, plus un État est 
<( florissant, » a dit Voltaire {Siècle de Louis XIV.) De cette aristocratie, 
il en faut, surtout dans les provinces, car le mal c'est qu'avec notre or- 
ganisation, il n'y a guère que Paris qui puisse produire des illustra- 
tions, tandis qu'il en faudrait dans les départements pour balancer l'in- 
fluence de la capitale et lui faire diversion. Les avocats, les juriscon- 
sultes, les magistrats, les écrivains, les hommes de guerre, les agricul- 
teurs, les industriels, les marchands qui se sont illustrés, qui ont 
rendu de véritables services à leur pays composent cette aristocratie 
de bon aloi. Or, dans les démocraties il faut de celte aristocratie. 
Aussi rien* de triste comme l'ostracisme des grands citoyens d'A- 
thènes, qui faisait dire à Phocion marchant au supplice et consolant 
Emphylète : « Pourquoi vous étonner? C'est la fin des citoyens illus- 
tres. » 

Nous ne sommes pas non plus les ennemis de l'ancienne noblesse, 
de la noblesse des souvenirs, vivant delà vie commune et employant 
ses loi:.irs à se rendre utile. Il est même convenable qu'il y ail dans 
l'État des homnjes et des femmes de haute distinction, ne s'occupant 
que des choses de l'âme et de l'intelligence, pour donner le ton à la 
société en servant de modèle aux classes inférieures. Nous dirons 
même, à la gloire de la noblesse française, qu'elle semble, de nos 
jours, comprendre ses devoirs de cette manière. Mais il n'en était 
malheureusement pas ainsi de l'ancienne aristocratie. Nous avons 
vu qu'elle n'était avant la Révolution qu'un corps privilégié auquel 
la Royauté avait ôté les moyens de rendre à l'État des services. Con- 
sidérée comme une décoration inutile et une superfélation onéreuse, 
la Révolution l'a supprimée. Elle n'était en effet bonne à rien, qu'à 
maintenir les distinctions blessantes de vilains et dé roturiers, aux- 
quels elle faisait payer la dette de sang en s'arrogeant le droit de les 
commander. La Société moderne a pensé que ces distinctions étaient 
plus nuisibles qu'avantageuses; que l'armée n'en serait pas moins 
solide si elle était composée d'hommes libres, commandés par le 
mérite ou l'ancienneté ; que le clergé ne pourrait que gagner en con- 
sidération, si les fonctions sacerdotales étaient remplies par d'au- 
tres que des fils de famille, souvent exemplaires, mais quelquefois 
sans vocation et vivant à la cour et dans la société des femmes. La 
justice mieux rendue, l'armée mieux commandée, et l'Église mieux 
servie ont donc pleinement donné raisoh à la Société quand elle a 
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dépouillé la noblesse de ces fonctions que d'autres remplissent aussi 
bien qu'elle incontestablement. Or, c'est là tout ce qui était resté de 
la noblesse française, la veille de la Révolution. 

Non-seulement elle n'avait pas su donner la liberté au peuple 
qu'elle avait constamment maintenu dans la- dépendance et le mé- 
pris, mais encore elle s'était laissé dépouiller de toutes ses préroga- 
tives politiques ; elle s'était prostituée au Pouvoir, avec ses filles et 
ses femmes, et elle n'avait gardé de son antique puissance que des of- 
fices de cour, véritable domesticité déguisée sous la pompe des titres 
et des décorations, et dont le seul effet était de flatter sa vanité et 
exciter la jalousie. Tout était donc artificiel et odieux dans ^e corps 
qui n'était plus (ju'un instrument de servilisme et souvent hélas ! 
de corruption, dont de glorieux services individuels ne pouvaient 
pallier les scandales. La noblessse était en effet frivole et déréglée. 
Son moral était descendu au niveau de celui des cours, et, pour tout 
dire, elle était' incrédule et impie. La noblesse était donc devenue 
par son servilisme, sa corruption, ses mauvaises mœurs et ses mau- 
vaises doctrines une cause de dissolution, au lieu d'être une cause 
de conservation comme c'était son rôle. Elle a donc péri et c'était 
justice. Il ne faut donc pas s'étonner si de toutes les ruines de la 
Révolution c'est la seule qui non-seulement n'ait laissé aucun regret 
dans la nation, mais qui ait provoqué des feux de joie. Cette no- 
blesse n'était pas une aristocratie dans le sens politique du mot. In- 
dividuellement elle donnait quelquefois des magistrats incorrupti- 
bles, des ofliciers braves et intelligents et des généraux consommés, 
des abbés et des prélats d'une haute vertu, mais en somme, le corps 
judiciaire, l'armée et l'Église étant aujourd'hui mieux recrutés, tout 
a été bénéfice pour la Société dans la suppression d'une noblesse 
infidèle à son origine, à sa mission et à ses devoirs. 

La noblesse vaut beaucoup mieux aujourd'hui qu'elle ne valait 
alors, moralement et intellectuellement, et si dans l'intelligence pra- 
tique de la politique et des affaires, elle n'est pas à la hauteur de la 
bourgeoisie, elle l'a dépassée en sens moral et religieux, surtout dans 
les provinces. Cette classe en ce moment est infiniment digne d'être 
honorée. Elle a expié ses torts sans aucun doute. Et elle a à jouer 
dans les sociétés démocratiques modqrnes, si elle sait le comprendre, 
un rôle utile et glorieux où elle sera soutenue par les sympathies et 
le concours de tous les catholiques. Qu'elle se serve de l'influence 
de son illustration, de sa considération et de sa position pour con- 
tenir la démocratie dans l'ordre et le Pouvoir dans la liberté, et 
elle rendra à la Société de plus grands services que jamais elle ne lui 
en a rendus. 

Mais comme corps privilégié elle ne saurait constituer un élément 
essentiel dans l'État. Et la preuve c'est que bien des^ociétés existent 
sans elle tandis qu'il n'en est aucune qui existe sans Pouvoir et 
sans religion. La liberté elle-même a ses organes nécessaires dans 
toute société chrétienne. L'organe de la liberté religieuse c'est l'Église 
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qui garantit Tindépendance de toute conscience catholique; Tor- 
gane de la liberté civile, ce sont les individus, les associations libres; 
l'organe de la liberté politique, c'est la presse, la commune affran- 
chie, la représentation ^nationale. Mais on ne voit pas que la no- 
blesse soit l'organe essentiel de quoi que ce soit excepté des privi- 
lèges de ceux qui en profitent. Ce n'est pas qu'accidentellement la 
noblesse ne puisse devenir l'organe de la liberté publique contre les 
empiétements du despotisme , mais celle fonction , que MM. de 
Bonald et de Maislre, considéraient comme une fonction nécessaire 
à la société, n'est en réalité qu'une fonction 'accidentelle. On a même 
toujours vu le corps nobiliaire , singulièrement âpre et chatouilleux 
à l'endroit de ses prérogatives, beaucoup plus attentif à tenir le 
peuple dans l'asservissement, qu'à retirer les hommes de leur vile 
condition et à les élever à la dignité de citoyens en les faisant libres 
et égaux. On peut même dire que le peuple n'a jamais élé plus 
esclave que dans les arislocraiies. Ce qui explique pourquoi la 
Royauté a cessé d'être populaire, quand, s'élanl affranchie de l'aris- 
tocratie, elle a voulu en faire un instrument servile de despotisme. 
A partir de ce jour, l'anciennô Royauté a dû subir le sort de la no- 
blesse à laquelle elle avait associé sa destinée, et périr avec elle. 

Tout corps privilégié par le seul fait de la naissance est une ins- 
titution artificielle alors même qu'elle ne serait pas une usurpation 
odieuse. On a vu cependant de ces corps dans tous les étals, mais 
c'était moins une conséquence de la nature qu'un effet de l'ambition, 
là même où la conquête n'avait pas servi de marchepied à l'aristo- 
cratie. L'avidité et la vanité humaines sont ingénieuses. Drappées 
sous les grands mots d'intérêt public, de dignité, de représentation 
nationale, elles ne manquent pas de prétextes et surtout d'occasions, 
dans les sociétés à demi barbares ou peu avancées dans la civilisation, 
pour se créer des positions exceptionnelles, qui deviennent bientôt 
héréditaires par la connivence eu la faiblesse du pouvoir central. 
Aux causes que nous avons déjà données de l'origine de la noblesse 
en France, il faut en effet ajouter la faiblesse des rois des deux 
premières races. Ne pouv&nt contenir leurs vassaux et même leurs 
officiers, ces rois se virent obligés de subir leurs prétentionset jusqu'à 
l'hérédité des offices royaux qu'ils leur avaient confiés. Sitôt que les 
rois eurent un peu de force, et à partir de Louis-le-Gros, la royauté 
réagit contre ces empiétements et finit par^dépouillerla noblesse, non- 
seulement de toute participation à k souveraineté, mais encore de 
toute attribution politique pour ne lui laisser que ses droits réels et 
honorifiques. 11 faut donc chercher ailleurs des points de résistance 
solides cohtrje les mouvements populaires et les empiétements du 
despotisme. MM. de Maistre et de Bonald, en faisant dépendre la 
conservation de la Société d'une institution essentiellement périssa- 
ble, ont été infidèles, selon nous, à leur principe essentiellement vrai 
et fécond que les constitutions doivent sortir des entrailles de la 
Société et non du cerveau des hommes pour si habiles qu'on les sup- 
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pose. Tout corps nobiliaire privilégié, son origine se perdil-elle dans 
la nuit des temps , est une de ces institutions de main d'homme. 
Leur théorie leur faisait donc une loi de le repousser au lieu de 
chercher aie rétablir. Mais leurs préjugés, leur éducation politique, 
leur position, leurs liens de famille les ont mal inspirés en cette 
circonstance et ont obscurci leur jugement si profond et leurs inten- 
tions si droites. Ils ont vu la vérité, ils lui ont rendu hommage, ils 
ont dévoilé les vrais principes de Tordre social, mais, au lieu de se 
servir des éléments en germe que les sociétés nouvelles leur mettaient 
sous la main, pour les développer et en faire la base de la nouvelle 
constitution politique, ils se sont rejetés dans Tutopie d'institutions 
rétrospectives qui n'e^cistaient plus, qui ne pouvaient plus exister et 
qui, au fond, n'avaient été elles-mêmes qu'un accident depuis long- 
temps dénaturé par la royauté. Aussi, on ne s'expliquerait pas l'in- 
sistance de ces deux grands esprits à poursuivre des plans chiméri- 
ques, si on ne savait sous l'empire de quels sentiments et de quelles 
circonstances MM. de Maistre et de Bonald écrivaient leurs principaux 
ouvrages. On était en pleine révolution. Persécutés et exilés, leurs 
biens étaient confisqués, et ils appartenaient à cette noblesse française 
qu'ils honoraient par leurs vertus et leur talent, mais dont ils parta- 
geaient les préjugés et les privilèges. Ils avaient soixante ans à la 
chute du premier empire. Tout les rattachait donc àTancien régime; 
et ils s'étaient fait un point d'honneur de rester fidèles non-seulement 
à ses principes monarchiques, mais à ses institutions aristocratiques 
pour le rétablissement desquelles ils combattirent vainement. De 
tous les gouvernements, le plus faible sans contredit a été celui qui a 
exprimé le moins imparfaitement leurs tendances, et Charles X est 
tombé non pour avoir adopté leurs théories, mais pour n'avoir pas 
su démêler à quels éléments de notre état social elles étaient appli- 
cables. Et ce n'est pas, après 70 ans d'un développement démocra- 
tique qui n'a pas été interrompu un seul instant, qu'on pourrait espé- 
rer le rétablissement d'institutions que ces illustres esprits ont été 
impuissants à faire revivre, malgré la profondeur et l'élévation de 
leur génie, et la haute considération qu'inspirait leur caractère. 

Au surplus, ils n'avaient eux-mêmes qu'une foi médiocre au succès 
de leur entreprise. La publication récente des lettres et opuscules 
inédits de M. de Maistre, où l'on trouve plusieurs lettres remarqua- 
bles de M. de Bonald, prouve que ces publicistes ne se faisaient pas 
illusion sur les difficultés de leur politique. Leur bon sens reprenait 
le dessus dans l'intimité. Leurs confidences étaient pleines de tris- 
tesse et de découragement quelquefois. Les éléments leur faisaient 
défaut. 1 11 n'y a plus de grands en Europe, me dites-vous,... je suis 
« de votre avis. C'est la noblesse qui manque partout, les grands 
« seigneurs en ont détruit l'esprit. » (Lettre de M. de Bonald à M. de 
Maistre.) Ils voulaient rétablir le corps politique de la noblesse et ils 
n'avaient pas de nobles ! Ils se plaignaient surtout de leurs amis ; 
tout leur faisait défaut même le Roi. Sur qui donc auraient-ils pu 
compter pour la réalisation de leurs plans de gouvernement? 
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Aussi, ils étaient singulièrement embarrassés quand, obligés de 
passer de la théorie à la pratique, on les sommait de produire ces 
plans. Leur beau système de restauration de Tancien régime se ré- 
duisait alors à quelques palliatifs insignifiants, qui , ne rétablissant 
rien d'essentiel, compromettaient la Royauté en la rendant impopu- 
laire. Les impossibilités , qui depuis n*ont fait que s'accroître, pla- 
ceraient ceux qui voudraient renouveler la même tentative dans une 
situation encore plus difficile. Il nous est donc impossible de croire 
que des hommes sérieux songent encore à rétablir l'ancien régime. 
Aussi, nous pensons que celle accusation cache un malentendu, que 
cette publication contribuera peut-être à faire disparaître. La preuve 
de ce malentendu, c'est que ceux qu'on accuse de vouloir réaliser 
cette restauration irréalisable, ne cessent de protester contre cette 
imputation. 

Nous croyons donc rendre service à l'École de MM. de Bonald et 
de Maistre, en dégageant les théories de ces deux publicistes de 
toute préoccupation rétrospective, pour les faire entrer dans le do- 
maine de la réalité, sous la forme qui convient à notre nouvel ordre 
social. 

Nous ne saurions, en effet, nous contenter de ces moyens artificiels 
de conservation imaginés par ces philosophes. Nous estimons qu'il 
faut être plus exigeant en fait d'ordre et de stabilité, et il y aurait 
folie , selon nous , à donner pour abri à un état démocratique ces 
fragiles constructions que les passions produisent et que le temps 
emporte. Nous ne confierions pas vingt-quatre heures, en plein 
xixe siècle, notre liberté, notre vie, notre fortune, notre femme, notre 
enfant à une Société reconstituée sur les bases de l'ancien régime, 
fût-elle gouvernée par ce qu'elle avait de plus dévoué, parles Blacas, 
les Polignac, appuyés sur les marquis et les duchesses de l'ancienne 
cour, avec leurs abbés, leurs ducs et pairs, leurs officiers mousque- 
taires, leurs suisses et tout ce qu'on avait de plus fort et de plus solide 
errce genre. Autre temps autres mœurs. Il y a de nos jours trop de 
lumières, et un pareil échafaudage quia pu durer des siècles, grâce 
à la bonhomie de nos aïeux, aujourd'hui bafoué par la multitude, 
serait tout aussi peu durable que les établissements éphémères de la 
Révolution. 

C'est donc ailleurs qu'il faut aller chercher les principes constitu- 
tifs de notre nouvelle France, si nous voulons sortir de la Révolution 
et fonder autre chose que des châteaux de carte. 

On voudrait d'ailleurs reconstituer une aristocratie, qu'on serait 
tout aussi impuissant que Napoléon, qui, après une tentative infruc- 
tueuse finit par comprendre que la chose était impossible. « Oùvoulez- 
« vous, disait-il, que je trouve une aristocratie que la pairie exige? 
« Les anciennes fortunes sont renversées. Plusieurs des nouvelles sont 
« honteuses (cela est encore plus vrai aujourd'hui qu'alors). Cinq ou 
« six noms historiques' ne suffisent pas. Sans souvenirs, sans éclat, 
(( sjfns grandes propriétés, sur quoi ma pairie serait-elle fondée? Celle 
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« d'Angleterre est toute autre chose. Elle est au-dessus du peuple, 
« mais elle n'a pas été contre le peuple. Ce sont les nobles qui ont 
« donné la liberté à l'Angleterre. La grande charte vient d'eux. Ils 
« ont grandi avec la Constitution et font un avec elle. Mais d'ici à 
I trente ans, mes champignons de pairs ne seront que des soldats ou 
« des chambellans. On ne verra en eux qu'un camp ou une anti- 
« chambre. » ( Paroles de Napoléon au comité de Constitution de 
1815.) 

m. — Mais les sociétés peuvent vivre, Dieu merci, sinon sans il- 
lustrations, du moins sans un corps nobiliaire privilégié par le droit 
de la naissance et du sang. Nous n'en dirons pas de même des corps 
constitués de l'État, de la magistrature, des municipalités, de l'armée, 
des universités, des académies, de l'Église, des ordres religieux, et 
des corporations de bienfaisance, de prévoyance et de charité. Ces 
éléments, essentiels à toute Société chrétienne, sont éminemment 
propres à remplir politiquement le rôle de médiateurs entre le pou- 
voir et le peuple que M. de Bonald, dans sa célèbre théorie du Pou- 
voir, des Ministres et des Sujets, attribuait à la noblesse. Ces divers 
corps, fonctionnant chacun à leur manière, et investis de droits et 
de prérogatives, sont fondés sur la nature des choses. Parfaitement 
avouables en théorie et en pratique^ ils sont, en outre, nécessaires, 
ayant toujours existé chez tous les peuples sous une forme ou sous 
une autre. Mais ils sont sans vertu et sans force pour proléger la 
Société en France quaïid le pouvoir est menacé ou emporté par les 
révolutions. Dépourvus d'initiative et de liberté, et dépendant sou- 
vent du gouvernement, ils n'ont aucune virtualité individuelle ca- 
pable de le contenir dans ses '^xcès, le soutenir dans sa faiblesse, ou 
le relever dans sa chute. 

Qu'on confère donc des droits et des privilèges y oui, nous avons 
lâché le mot et nous ne le retirons pas , — qu'on confère donc des 
droits et des privilèges, non à des hommes et à des familles comme 
autrefois, mais à ces institutions utiles et respectables pour en faire 
la base d'une constitution qui reposerait, alors, non sur de vains ar- 
liûces, mais sur quelque chose d'essentiel, de vital, tranchons le mot, 
d'indestructible ; et qu'on fasse entrer ces droits et ces privilèges dans 
la constitution écrite afin de les faire participer à l'inviolabilité atta- 
chée aux lois fondamentales de l'État. 

Et alors ces corps étant intéressés à la conservation de leurs fran- 
chises, se porteraient mutuellement secours s'ils venaient à être atta- 
qués. Ayant leur garantie dans la constitution et le patriotisme des 
intéressés et étant solidaires les uns des autres, on ne pourrait porter 
atteinte à un de leurs membres sans provoquer une émotion générale 
capable de faire réfléchir les ennemis de la paix ou de la liberté pu- 
bliques. 

Quelque chose de semblable existait sous une autre forme, mais 
d'une manière imparfaite, dans l'ancienne monarchie. Le corps ju- 
diciaire, sous le nom de parlement, avait ses privilèges. Ils étaient 
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exhorbiUnts, parce qu'il en avait de politiques. Mais ne pourrait-on 
en conférer de tout aussi importants sans être aussi dangereux, au 
corps judiciaire actuellement existant, celui, par exemple, de con- 
naître de la violation des droits et des franchises des associations et 
des corporations ? Les communes avaient leurs privilèges, les uni- 
versités, les ordres religieux, les institutions charitables et les cor- 
porations d'arts et métiers aussi. Il n'était pas jusqu'à l'armée qui, 
dans le connétable, conservé en Angleterre sous le nom de généra- 
lissime de l'armée, n'eut un protecteur naturel contre les décisions 
arbitraires du bon plaisir ministériel. Toutes ces garanties exigeraient 
des modifications profondes, mais le principe en était excellent. Elles 
avaient suffi pour faire une monarchie tempérée d'une monarchie 
absolue et pour protéger beaucoup mieux que sa noblesse dégénérée, 
l'ordre social contre les perturbations populaires. 

Plusieurs des anciennes institutions ont disparu. Elles étaient, 
comme la noblesse, incompatibles avec un État démocratique. Les 
jurandes et les maîtrises étaient de ce nombre. En opposition avec 
le principe moderne de la liberté du travail, elles constituaient une 
sorte d'aristocratie dans la classe ouvrière. Et ce n'est pas des privi- 
lèges de cette nature qu'il nous faut. Tout privilège établi au profit 
d'individualités ou de familles et non au profit de la masse est un 
privilège inique, et un pur artifice plutôt préjudiciable qu'avanta- 
geux à la conservation sociale, parce qu'en provoquant des attaques 
fondées, il produit des perturbations inévitables qui exigent l'emploi 
permanent de la force. Les nouvelles corporations ne doivent pas 
avoir ce caractère, elles doivent être utiles et bienfaisantes, ou cor- 
respondre à un besoin général de la société. Leurs privilèges alors 
n'offrent aucun danger, et leur autonomie devient une force pour 
l'État. Gréer partout et sous toutes les formes de ces personnes mo- 
rales, les affranchir du bon plaisir ministériel en les plaçant sous la 
protection de la constitution et du corps judiciaire; porter ainsi la 
vie sur toute la surface du pays au lieu de la concentrer en un seul 
lieu et en une seule tête, distraire , en la reportant sur une foule de 
points à la fois, l'attention publique du prestige verligieux qu'exerqe 
le pouvoir central sur les ambitions, quand elles peuvent se flaUer 
de s'en emparer d'un coup de main ; intéresser directement ces cor- 
porations à l'existence, à la durée et à la stabilité du Pouvoir; ce 
sont là autant de mesures pratiques indiquées par la situation. 

Le caractère général de ces mesures serait de soustraire ces corpo- 
rations et les. autres qui pourraient se fonder à la dépendance du 
pouvoir central, soit pour l'autorisation^ soit pour la répression et 
surtout la suppression*. Plusieurs éléments principaux existent dans 
l'État qui ont traversé sans périr toutes nos transformations sociales 
et même notre Révolution. Pourquoi ne pas donner à ces éléments 
une vie propre, une sorte d'indépendance relative? La magistrature, 
les communes, l'Église et le corps enseignant sont dans ce cas, pour- 
quoi ne pas en faire des autonomies, des personnes morales vivant 
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de leur propre Yie, en les faisant de moins en moins dépendre du 
pouvoir discrétionnaire des minisires? Pourquoi surtout ne pas éten- 
dre leurs attributions , au lieu de les restreindre? Tout cela exigerait 
du temps, de la prudence, nous le savons. Mais pourquoi ne pas 
entrer dans cette voie féconde ? Toute réforme utile et durable doit 
sortir ées entrailles des institutions et non des conceptions particu- 
lières des personnes étrangères à ces institutions. C*est donc à ces in- 
siiuilions qu'il faudrait demander les privilèges et les franchises dont 
elles auraient besoin pour se fortifier, se développer et s'étendre. Des 
enquêtes conduites avec prudence seraient propres à faire connaître 
ces besoins. Provoquer la vie sur tous les points au lieu de rétouffer 
en la reportant sur un seul , est d'une sage politique , en ayant soin 
de ne provoquer celle vie ou cette activité que dans des corporations 
réellement utiles ou bienfaisantes. 

Au-dssous de ces grandes corporations essentielles, qui ont tra- 
versé nos orages politiques , il y en a d'autres en effet moins impor- 
tantes, qui s'adressent à des intérêts moins généraux , mais dont le 
caractère charitable n'en est pas moins respectable. Qu'elles se 
fondent librement, et qu'affranchies de l'autorisation, de la tu- 
telle et de la dépendance de l'administration, elles ne relèvent 
que de la justice ou des tribunaux. C'est un moyen de donner au 
corps judiciaire plus d'activité et de vie publique, et au pouvoir 
moins d'embarraset de responsabilité. On étouffe la vie partout avec 
des règlements dont la pensée est juste , mais dont les applications 
sont plus préjudiciables qu'utiles. Sous prétexte qu'il pourrait se 
fonder une association politique sur mille, on exige l'autorisation de 
l'Étatpour ces mille, et on complique encore cette autorisation de tant 
de formalités qu'il ne s'en fonde aucune. Et il en est ainsi de toutes 
les autres autorisations ministérielles dans les affaires les plus futiles 
comme dans les plus graves, surtout dans les affaires municipales. 
Pour un abus que l'on prévient et que les tribunaux auraient ré- 
primé en cas de gravité, on étouffe la vie partout, tandis que le pou- 
voir étouffe de pléthore. La centralisation, conception séculaire de 
nos rois, facilitée par la Révolution et réalisée par Napoléon 1er, 
serait une grande et belle institution si elle était dégagée de la res- 
ponsabilité des affaires que la liberté individuelle, ou les diverses cor- 
porations pourraient conduire d'une manière plus satisfaisante. 
L'encombrement bureaucratique n'est pas une force, mais un em- 
barras et une charge qui a usé toifs les pouvoirs en commençant par 
son propree fondateur. On sait combien on était fatigué de centra- 
lisation en 1815, fatigué en 1830, fatigué en 1848. Cela tenait aux 
abus et non à l'institution, et la preuve c'est que tous les partis sans 
exception l'ont maintenue quand ils ont été au Pouvoir, et l'ont 

même défendue en principe quand ils ont été dans l'opposition. 

Faut-il ajouter qu'aucun de ces partis , arrivé aux affaires, n'a eu le 

patriotisme de s'oublier lui-même pour porter la main sur ces abus? 

Chacun a voulu à son profit d'une forme gouvernementale qui lui 
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assurait la dictature, avec toutes les apparences de la liberté. El il a 
préféré s'exposer à périr ainsi tout d'une pièce qu'à vivre, d'une vie 
libre et dégagée, avec des corporations autonomes qui l'auraient 
fortifié et protégé de leur concours au lieu de l'affaiblir. 

CHAPITRE X. 

DES CORPORATIONS RELIGIEUSES ET DES ŒUVRES DE BIENFAISANCE. 

Le passage de l'état aristocratique et de l'état bourgeois à l'état démocrati- 
que serait la décadence si on n'organisait chrétiennement la Démocratie. 
— Dieu semble entrer dans cette voie d'organisation à en juger par les 
œuvres religieuses et de bienfaisance fondées depuis la Révolution. — Œu- 
vres de bienfaisance pour l'enfance, l'âge adulte, la vieillesse. — Asso- 
ciations religieuses. — Ces œuvres répondent à un grand nombre de be- 
soins démocratiques, mais pas à tous. — 11 manque des œuvres et des as- 
sociations dont l'objet serait d'initier les ouvriers des villes aux saines 
doctrines de l'économie politique et à la connaissance de leurs véritables 
intérêts et de leurs devoirs de citoyens. — Puissance et avenir de la démo- 
cratie organisée chrétiennement. — Comment la liberté serait possible 
avec cette organisation. 

Ne perdons pas de vue qu'en France nous sommes en pleine dé- 
mocratie, depuis que l'aristocratie ayant été emportée par la tem- 
pête révolutionnaire, la bourgeoisie elle-même, débordée par le 
peuple, a prouvé son impuissance à le contenir par un essai mal- 
heureux qui a duré à peine dix-huit ans, sous le dernier règne, au 
milieu d'agitations et d'inquiétudes dont le souvenir est encore pré- 
sent à la mémoire de tous. Or, le passage à l'état démocratique d'une 
nation populeuse et déjà vieille de quatorze siècles est un fait de la 
plus haute gravité, et digne de fixer l'attention du philosophe. Une 
situation à quelques égards analogue a conduit, sous les empereurs, 
Rome à la décadence, et de la reine des nations elle en a fait la tri- 
butaire. Les patriciens divisés et corrompus, étant devenus inca- 
pables de maintenir l'ordre dans la république, le peuple a dû 
confier ses destinées à la direction d'un seul, et la capitale du monde, 
après avoir pris subitement, comme Paris en ce moment, une exten- 
sion extraordinaire (1) qui en a fait Ja sentine des nations, n'aéié 
bientôt qu'une lice ouverte à toutes les usurpations et la proie facile 
de toutes les invasions. 

La France pourrait subir le même sort, si les classes populaires, que 
les événements ont placées sur la scène politique et ont été jusqu'ici 
élevées à l'école sévère du prêtre, lui échappant tout à coup, venaient 
à se corrompre à leur tour. Qu'on se souvienne de ce que nous avons 
dit de la dégradation profonde de l'aristocratie et d'une partie de la 
bourgeoisie au xviiie siècle, et qu'on se représente, si on l'ose, ce que 

(1) Voyez dans Dezobry les chiffres véritablement fabuleux auxquels les 
historiens du temps évaluaient la population de Rome. 
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deviendrait la société française si les masses, tombant des hauteurs 
vraiment sublimes de la morale évangélique à ce bas degré d'affais- 
sement, il n'y avait plus parmi nous que des indifférents, des im- 
pies ou des débauchés. Or, cela est déjà vrai d'une partie des classes 
ouvrières, et le mal ne fait qu'empirer. Il y aurait donc à s'effrayer 
de l'avenir si les nations chrétiennes n'avaient l'heureux privilège 
d'être guérissables. On ne saurait d'ailleurs, sans injustice, comparer 
notre pays à un peuple vieilli dans les pratiques et les corruptions du 
paganisme, composé d'affranchis et des aventuriers du monde entier 
qui affluaient à Rome, les riches, pour y jouir à leur aise de toutes 
les jouissances d'une civilisation raffinée, et, les misérables, pour 
vivre des besoins, des passions, des plaisirs et des restes d'une opu- 
lence voluptueuse. On peut lire dans les poètes du temps les mœurs 
singulières de celte race de parasites , vivant de leur fainéantise au- 
tour de ces proconsuls qui , engraissés des dépouilles des nations , 
étalaient, avec les riches familles des provinces que leurs exactions 
faisaient refluer à Rome, un luxe plus qu'oriental. 

Notre démocratie au contraire, fondée sur la loi du travail, et 
éclairée par la lumière de l'Évangile , offre des garanties d'ordre et 
de moralisalion que ne pouvait offrir la démocratie payenne de la 
décadence. Il y a dans le christianisme un ressort ou un principe de 
vie dont la vertu est de convertir^ c'est-à-dire de ramener, en agissant 
fortement sur les consciences, les individus^ les générations et les 
classes sociales, à la pratique des devoirs austères du christianisme. 
Il nous est aujourd'hui donné d'assister à un de ces spectacles. L'an- 
cienne ariistocratie française , dont nous avons dit tant de mal , mé- 
rite aujourd'hui bien des éloges. Après avoir cruellement expié ses 
torts, elle fait en ce moment oublier ses ignominies, en donnant aux 
autres classes l'exemple de toutes les vertus chrétiennes. Toujours 
prête à faire le bien, elle est à la tôte de cette foule d'œuvres de 
bienfaisance et de moralisalion dont nous allons faire le dénombre- 
ment, et où on voit avec plaisir briller, parmi les fondateurs, les pre- 
miers noms de l'ancienne aristocratie. Il y a donc dans le catholi- 
cisme une puissance de transformation capable d'opérer efficacement 
non-seulement sur les individus, mais encore sur les classes entières 
de la société, et sur les nations chrétiennes prises en masse. Or il n'en 
était pas ainsi des nations payennes; une fois sur le déclin elles étaient 
décidément en décadence, et elles s'en allaient en lambeaux sans au- 
cun espoir de rajeunissement. Qu'on suive les progrès de la décadence 
des deux nations payennes les plus puissantes et les plus civilisées, la 
Grèce et Rome, et on verra qu'elles ont toujours été en déclinant, 
faute d'un principe surnaturel capable d'arrêter les effets d'une 
corruption dont la pente naturelle est d'aller en augmentant. 

Il ne faudrait pourtant pas se faire illusion. Si le même phéno- 
mène de corruption, qui s'est jadis produit dans la royauté, l'aristo^ 
cralie et même à un certain point dans la bourgeoisie, venait à 
se produire dans le peuple, nous ignorons si la vertu régénératrice 
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du chrislianisme pourrait retirer la nation d'un degré de démoralisa- 
tion qui aurait gagné la masse, et d'où la noblesse, éclairée par ses 
malheurs et ne représentani qu'une infime partie de la nation, a eu 
tant de peine à se tirer. Il serait en tous cas téméraire d'en courir la 
chance, et ce serait tenter Dieu que de se précipiter tôle baissée dans 
une situation honteuse, où toute liberté étant impossible, le despo- 
tisme deviendrait une nécessité sociale, et ne ferait que hâter la dé- 
composition en voulant l'arrêter. La première et la plus importante 
condition requise pour l'organisation de la démocratie, c'est doncla 
moralisation du peuple par le christianisme. 

I. — Les obligations de la société sous ce rapport sont considéra- 
bles. Voyons si elles se trouvent remplies. Une de ces obligations, 
c'est l'instruction et la moralisation de l'enfance pauvre ou délaissée. 
Or, nous devons dire à l'honneur de notre société et surtout de la 
religion que les institutions ici abondent : 

Ce sont d'abord la plupart des communautés religieuses de femmes 
qui distribuent l'éducation à presque toutes les jeunes filles du peu- 
ple, dont l'instruction, grâce à ces communautés, est relativement 
supérieure à celle des jeunes garçons , puisqu'il y a très-peu de 
femmes qui ne sachent lire et écrire, quand un grand nombre de 
cultivateurs et d'ouvriers sont entièrement dépourvus de ce talent. 11 
n'y a pas de département qui n'ait quelque communauté de religieuses 
enseignantes, dont plusieurs s'occupent en même temps du soulage- 
ment des misères physiques. Il y a des diocèses où le plus petit ha- 
meau a sa sœury tour à tour quêteuse des pauvres, garde-malade» 
surveillant les jeunes personnes, apprenant à lire et à écrire aux 
petits enfants et vivant de ce qu'on veut lui donner ; 

Ce sont les frères des écoles chrétiennes, ces humbles instituteurs, 
ces amis du peuple, si honorés des masses, si méprisés, si calomniés 
par une partie de la bourgeoisie, si utiles et si persécutés. Ce sont 
les frères du Sacré-Cœur et de Saint-Viateur allant deux à deux, et 
Jes frères de Lamennais et de la Croix un à un pour suppléer aux 
frères des Écoles chrétiennes, qui ne peuvent aller moins de trois, 
et mettre ainsi l'éducation religieuse à la portée du plus pauvre 
village (1); 

C'est l'enseignement des sœurs de Saint- Vincent de Paul; gratuil, 
comme celui des frères, et où les jeuiîes filles pauvres apprennent la 
lecture, l'écriture, le calcul, la grammaire, la géographie, le caté- 
chisme, l'histoire sainte, le chant. Ce sont les ouvroirs de ces mêmes 

(1) Fondés en 1681 par le vénérable abbé de la Salle, les frères des écoles 
chrétiennes avaient en 1851 639 établissements, 1,195 écoles, 3,687 classes, 
260,000 élèves, dont 24,000 adultes. Depuis ils se sont accrus considérable- 
ment. Leur principale maison est à Paris, rue Oudinot, 27. Mais ils commen- 
cent à s'étendre en Amérique, en Asie et en Afrique. Ces mêmes congréga- 
tions de frères ont fondé de nombreuses sociétés agricoles en France et 
recueilli de nombreux orphelins délaissés, qu'elles occupent aux travaux des 
champs et auxquels elles apprennent des métiers. 
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sœurs, où les enfants sont exercées à la broderie, à la couture, au re- 
passage, etc. ; 

C'est, dans des proportions plus modestes, mais dans un but non 
moins louable , V Établissement de Saint^NicolaSy fondé par monsei- 
gneur Bervenger et destiné aux enfants pauvres, auxquels leurs pro- 
tecteurs veulent donner une éducation chrétienne et Tinstruction né- 
cessaire aux classes ouvrières, et à ceux que leurs familles ne 
peuvent faire élever qu'à un prix inférieur à toutes les pensions et 
institutions de Paris (1) ; 

C'est la société de Saint-François-Xavier, dont le but est de procurer 
aux ouvriers l'instruction religieuse et des secours spirituels et ma- 
tériels en cas de maladie (2) ; 

C'est la société d'encouragement des Écoles chrétiennes-libres dans 
le but d'établir des écoles dans les quartiers pauvres et populeux de 
Paris (3) ; 

C'est l'association des institutrices, dont l'objet est de s'aider mu- 
tuellement, de chercher et de se procurer des élèves, et d'offrir aux fa- 
milles tous les renseignements et toutes les garanties de moralité et 
d'instruction (4) ; 

Ce sont les écoles gratuites de soldats où ils reçoivent des leçons 
d'écriture, de lecture, de calcul, d'histoire sainte, d'instruction reli- 
gieuse ; 

C'est la société de Saint-François Régis pour faciliter le mariage 
civil et religieux des pauvres de Paris vivant dans le désordre, et Ja 
légitimation de leurs enfants naturels (5) ; 

C'est la société de patronage des jeunes libérés, dont la mission 
est de surveiller et de placer en apprentissage les enfants sortant 
des maisons pénitentiaires (6) ; 

C'est l'ouvroir de Vaugirard et la maison de Notre-Dame de Misé- 
ricorde pour les femmes libérées dont la conduite en prison a été 
bonne, et qui, manifestant le désir de revenir à une vie régulière, ne 



(1) Rue de Vaugirard 112. 11 a été fondé, en 1840, une succursale à Issy. 
La pension est de vingt francs par mois pour les orphelins et vingt-cinq 
francs pour les autres enfants. 

(2) Fondée en 1847 à l'école d'adultes des frères des écoles chrétiennes 
de Saint-Nicolas-des-Champs. 

(3) Fondée en 1850 par Mgr l'archevêque de Paris, elle a établi un grand 
nombre d'écoles nouvelles, agrandi cinq anciennes et donné l'instruction à 
plusieurs milliers d'enfants. 

(4) Rue de Sèvres, 27. 

(5) Fondée en 1826. M. Gossin, rue Garancière, 10, en est le président. 
Elle se charge de la production de tous les actes et renseignements néces- 
saires à la célébration du mariage. 

(6) La colonie agi-icole de Mettray et plusieurs autres maisons de ce genre 
répondent au même Lut. 
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sauraient trouver par elles-mêmes ni protection ni confiance dans la 
société (1); 

C*esl enfin la maison de refuge du Bon-Pasteur qui s'occupe de la 
réhabilitation morale des jeunes filles de 16 à 23 ans que leur dé- 
règlement a conduites à Finfirmerie et aux ateliers de Saint-La- 
zare (2). 

II. — Mais il ne suffit pas d'instruire et de moraliser le peuple, de 
le relever à ses propres yeux et à ceux de ses concitoyens, quand il 
a eu le malheur de déchoir , il faut encore protéger , dans leur fai- 
blesse, les enfants, les femmes et les êtres disgraciés par la nature, et 
qui, sans le secours des lois, de la religion et de la bienfaisance, 
mourraient abandonnés de tous, ou souff'riraient de l'injustice des 
autres. Ce devoir sacré, commun à toutes les sociétés, est surtout obli- 
gatoire dans les démocraties, et constitue la seconde condition de 
leur bonne organisation. 

Plusieurs lois ont pourvu à cette condition, la loi sur les heures 
de travail des enfants et des femmes dans les manufactures ; la loi 
du 13 avril 1850, relative aux logements insalubres, la loi du 22 jan- 
vier 1851 sur l'assistance judiciaire, laloi du 5 août 1850 sur l'éduca- 
tion et le patronage des jeunes détenus, la loi du 22 février 1851, re- 
lative aux contrats d'apprentissage. Mais c'est surtout la bienfaisance 
publique qui s'est montrée ici libérale et généreuse. Nous citerons : 

La société de charité maternelle, assistant les pauvres femmes en 
couche, les aidant et les encourageant à nourrir leurs enfants {3);^ 

L'association des mères de famille, accordant des secours aux mè- 
res et aux enfants qui ne peuvent être secourus par les bureaux de 
bienfaisance et la société de charité maternelle (4) ; 

Les crèehes destinées à recevoir les enfants des familles pauvres 

(1) Rue deVaugirard, 81, et grande rue de Vaugirard,' 186. M™ la com- 
tesse de Biencourt, rue Saint-Domiuique, 52, est la présidente de cette œuvre 
qui reçoit aussi des personnes sans ressources et des jeunes filles privées 
d'appui, moyennant une modique pension. Elle place aussi ses protégées au 
dehors. 

(2) Rue d'Enfer, 89. Elle a été fondée en 1821 par M. l'abbé Legris-Duval. 

(3) Fondée eh 1788. La Société, après l'admission, pourvoit aux dépenses 
de l'accouchement, fournit une layette à l'enfant, une indemnité de 5 francs 
par mois à la mère pendant dix mois. L'enfant dont la mère devient sérieuse- 
ment malade est confié à une nourrice, et le secours mensuel peut alors être 
augmenté de 3 francs. Si la mère meurt, l'enfant est recueilli par la Société, 
qui peut lui accorder un secours de 5 francs par mois. La Société secourt 
par année à peu près huit cents familles. Elle reçoit du Gouvernement une 
subvention annuelle de 40,000 francs, et du conseil municipal de la ville de 
Paris 6,000 francs. Vice-présidente M»" la marquise de Lillers rue de Lille, 68, 
M»» la comtesse Beugnot, et M™ Baradère. 

|4) Fondée en 1835. Présidente M*» Danlonx-Dumésnil rue de Lon- 
dres, 54. 
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depuis leur naissance jusqu'à deux ans, et à leur fournir les aliments 
et les soins convenables à cet âge (1); 

Les crèches à domicile donnant les soins nécessaires aux nouveaux- 
nés, qu'on ne pourrait transporter sans danger aux crèches com- 
munes (2) ; 

Les salles d'asile instituées pour recevoir pendant le jour les petits 
enfants des deux sexes que leurs parents ne peuvent garder et sur- 
veiller chez eux (3) ; 

L'œuvre des enfants malades, s'occupant de la convalescence des 
enfants sortant des hôpitaux de Paris , et suppléant à la misère et à 
rincurie de la maison paternelle : touchante inspiration rendue plus 
touchante encore par la pensée de confier lé sort de ces petits ado- 
lescents à la charité des enfants placés par la Providence dans de 
plus heureuses conditions (4); 

L'asile-école Fénelon, recevant, de trois à douze ans, les jeunes 
garçons pauvres, orphelins ou abandonnés (5) ; 

Les deux orphelinats fondés , à Bouffarick et à Benacknoum , en 
Algérie, par les jésuites, qui ont eu Theureuse idée de transporter en 
Afrique, sur une échelle que le gouvernement aurait pu rendre aussi 
large qu'il l'aurait voulu, les enfants-trouvés des hôpitaux dont l'ac- 
climatation facile aurait donné une patrie à des enfants sans patrie ; 
conception féconde dont chacun entrevoit la portée, et que venait 
heureusement compléter la pensée d'orphelinats semblables déjeu- 
nes filles dirigés par des religieuses; double institution qui, en sou- 
lageant la France, aurait puissamment contribué à la prospérité de 
l'Algérie et hâté sa colonisation, en peuplant rapidement ce beau 
pays d'une population saine et religieuse ; 

(1) La première crèche a été fondée par M. Marbeau à Cbaillot le 14 no- 
vembre 1844. 

(2) Directeur M. le curé de Saint-Severin. 

(3) Mallet frères, Banquiers, trésoriers de la Société, rue de la Chaussée 
d'Antin, 13. 

(4) Fondée en 1851 par les dames qui s'occupent des hôpitaux de Paris, 
elle se soutient à l'aide d'une cotisation de trois francs versée par chaque 
enfant associé, d'une loterie et d'une vente faite par les jeunes souscripteurs. 
Mlle de Gontaut, 63, rue Saint- Dominique, en est la présidente. La Société de 
patronage des enfants convalescents s'occupe du môme objet. Elle fait ins- 
truire et patrone ces enfants et leur procure de bons apprentissages. 

(5) A Yaujours, Seine-et-Oise. Cette maison a été placée au nombre des 
établissements d'utilité publique en janvier 1852. La pension est de 2U0 francs 
annuellement. La maison des orphehns de Saint-Vincent de Paul, rue de l'Ar- 
balète, 39, reçoit des orphelins de sept à douze ans dans des conditions 
analogues. 

La Société de placement, rue des Saints-Pères, 13, et celle des fabricants 
et des artisans, rue de la Chaise, 24, adopte et place en apprentissage les or- 
phelins de douze ans révolus et pourvoit complètement à l'entretien de ses 
protégés. Nous pourrions ajouter à ces œuvres, la Société d'adoption des 
enfants trouvés et abandonnés. 
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La Société des Amis de l'Enfance , s'occupant de Téducation et de 
Tapprenlissage des jeunes garçons pauvres de la ville de Paris (1). 

Mais il est surtout des êtres faibles qui ont besoin d'une protection 
spéciale , ce sont les jeunes filles délaissées ou sans parents. La cha- 
rité, toujours ingénieuse et touchante, a donc fondé pour elles : 

La maison des enfants délaissées (2), qui élève, jusqu'à Tâge de 
21 ans, cent orphelines de mère ; 

L'œuvre du patronage des jeunes ouvrières (3), qui adopte les jeu- 
nes filles à la sortie des écoles primaires ou des manufactures, se 
charge de leur placement après la première communion, règle les 
conditions de leur apprentissage, leur offre, le dimanche, chez les 
sœurs, une classe, une instruction religieuse et des récréations, 
donne à chacune d'elles une dame patronesse qui la visite, encourage 
sa bonne volonté, et entoure sa jeunesse d'une vigilance toute ma- 
ternelle; 

(i) Elle prend entièrement à sa charge les enfants sans parents ou sans 
protecteurs. 

Elle adopte aussi ceux pour lesquels la charité particulière ou d'autres as- 
sociations charitables consentent à payer une partie des dépenses ; elle com- 
plète alors la somme nécessaire à 1 éducation. 

Enfin elle accepte le patronage d'enfants dont les frais d'éducation ne sont 
pas à sa charge, et s'engage à leur accorder sa surveillai^ce et sa pro- 
tection. 

Les orphelins, les abandonnés, ceux qui ne peuvent sans danger rester dans 
leurs familles, sont placés, à ses frais et sous sa surveillance, soit à Saint- 
Nicolas, soit à l'Asile Fénelon. 

Les jeunes garçons pauvres qui n'ont rien à craindre des mauvais exem- 
ples dé leurs parents sont secourus à domicile ; la Société leur désigne un 
protecteur qm veille à leur exactitude à l'école et à l'église. 

A douze ans, après la première communion ^ les protégés des Amis de 
l'Enfance entrent chez les maîtres que la Société choisit ; elle pourvoit à 
toutes leurs dépenses, et les surveille dans les ateliers. 

La Société a ouvert à ses protégés, rue Culture-Sainte-Catherine, 38, sous 
le nom de Maison de famille^ un refuge où ils trouvent à toute heure du jour 
et de la nuit, pendant leur apprentissage, un abri quand l'atelier chôme, des 
soins quand ils sont malades, et des vêtements régulièrement renouvelés toutes 
les semaines. Ils y passent la journée du dimanche. Le secrétariat est rue 
Saint-Germain-l'Auxerrois, 20. 

(2) Établie par M™* de Carcado en 1803, elle est placée en ce moment sous 
le patronage de M°»® la duchesse de Montmorency, rue Saint-Dominique-Saint- 
Germain, 119. L'adoption n'a lieu que de sept à neuf ans. Ont été fondées 
daus des vues analogues, la maison des orphelines de la Providence, passage 
Saint-Roch, 20, trente-six orphelines y sont reçues à raison de 200 francs par 
an; la maison des enfants de la Providence, rue du Regard, 13, établie par 
Mlle Buchère. 

(3) Fondée en 1851, sous la présidence de M™« de Melun rue de Grenelle- 
Saint-Germain, 33. L'association des jeunes économes répond à peu près au 
même but. Le président est M. l'abbé Surat , rue Chanoin^sse, 9. L'asso- 
ciation de Sainte-Anne place en apprentissage les jeunes filles pauvres. M™«de 
Rambuteau en est présidente. Nous pourrions ajouter à ces œuvres l'atelier 
de travail de M»® Chauvin, rue du Paon, 8, etc., etc. 
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L'œuvre de la yîsite des femmes malades et l'asile des jeunes IRtes 
convalescentes (1) , dont les membres, composés de dames charitâr- 
bles, visitent dans les hôpitaux les femmes malades, leur apportent 
des secours spirituels et matériels, et assistent leurs familles pendant 
leur maladie ; 

L'asile-ouvroir, qui est destiné à recueillir les jeunes filles victimes 
d'une première faute , et que leur état d'abandon , à leur sortie des 
hôpitaux , aurait exposées à tous les dangers de la corruption et 
de la misère (2) ; 

La Société des domestiques ou servantes de Marie établie pour don- 
ner aux femmes qui sont en service la faculté de persévérer dans 
raccomplissementde leurs devoirs, et leur fournir un asile convena- 
ble en cas de nécessité (3); 

La Société de patronage dont le but est de renvoyer dans leurs fa- 
milles les femmes veuves ou délaissées par leur mari, et les jeunes 
filles qui viennent à Paris pour trouver une place, et qui, trompées 
dans leurs espérances, après avoir épuisé leurs ressources, sont expo- 
sées à tous les dangers de la misère et de l'abandon (4). 

Un autre genre de faiblesse appelait la protection de la bienfai- 
sance. Nous voulons parler des aveugles, des sourds-muets et des 

(1) Elles continuent de les visiter et de les secourir à domicile pendant leur 
convalescence. A leur sortie de l'hôpital, les jeunes filles qui ont été visitées 
par l'Œuvre sont recueillies dans l'Asile, où elles achèvent leur convales- 
cence en s'occupant à des travaux d'aiguille, jtisfu'à ce que leurs protectri- 
ces leur aient trouvé une place ou du travail. 

Les dames de l'Œuvre ont fondé une bibliothèque de bons livres qu'elles 
prêtent aux malades et un ouvroir dit de Saint- Joseph^ où chaque vendredi 
des personnes charitables consacrent quelques heures à la confection de 
vêtements pour les pauvres malades et leurs enfants. Cette œuvre est une 
des plus anciennes de Paris, elle reçoit des secours du ministre de l'Intérieur. 
M'^e de Gontaut Biron, rue Saint-Dominique, 69, en est la présidente. 

(2) Elles sont nourries, vêtues, instruites, et gardées iusqu'au moment où 
on peut leur procurer du travail ou une place. L'Asile leur est encore ou- 
vert lorsque, n'ayant pas cessé de se bien conduire, elles se trouvent sans 
place et exposées dans le monde. Une petite association a été fondée par les 
soins de l'aumônier, entre les femmes sorties de l'Asile. Elles s'y réunissent 
Dne fois par mois pour recevoir des exhortations et des conseils. Cet établis- 
sement a été fondé en 1839 par M. le baron de Gérando, pair de France, et 
reconnu comme établissement d'utilité publique par ordonnance royale 
du 2 août 1843. M»« Mourin, rue Cassini, en est la présidente. 

(3) Rue de Sèvres, 29, M. -de la Bouillerie, vicaire général, en eît le direc- 
teur. N'oublions pas la maison de Sainte-Marie de Lorette, rue de Yangi- 
rard, lui, fondée par M. l'abbé de Malet, en 1823 dans le dessein de faire de 
lionnes et honnêtes domestiques. 

(4) M. de Cormenin a fondé cette œuvre en 18^4. M l'abbé Abbadie, rue 
ioubert, 45, en est le secrétaire. 
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aliénés de l'un et l'autre sexe. Sous l'inspiration de cette pensée, et 
indépendamment des maisons et institutions d'aliénés, de sourds- 
muets (1), de sourdes-muettes (2) et des jeunes aveugles (3), il s*est 
fondé à Paris une Société centrale d'éducation et d'assistance des 
sourds-muets de Paris et des départements (4) et une société de pa- 
tronage des aliénés convalescents (5). 

Il restait deux autres genres de faiblesse à protéger, la faiblesse 
résultant d'une nature pervertie et la faiblesse résultant de l'inno- 
cence présumée, mais un moment flétrie. La charité a pourvu à ces 
deux genres de protection : 

L'œuvre des écoles de la compassion, une des plus belles inspira- 
tions de. la charité catholique, où on reconnaît la pensée profondé- 
ment chrétienne de Mgr Sibour, archevêque de Paris, recueille les 
enfants de la rue les plus délaissés et les plus pervertis, que les au- 
tres établissements et œuvres ne voudraient pas recevoir, et qui se- 
raient ainsi voués inévitablement au vagabondage et même au crime; 
et elle soustrait à la flétrissure d'un jugement ceux que leurs mau- 
vais instincts ont amenés devant les tribunaux avant qu'ils aient 
atteint l'âge de onze ans. L'œuvre élève chrétiennement ces enfants 
et leur fait apprendre un état (6) ; 

La Société de patronage des prévenus acquittés (7} prend sous sa 

(1) Rue Saint-Jacques, 256. 

(2) Rue neuve Sainte-Geneviève, 33. 

(3) Boulevard des Invalides, 56. Il existe des maisons analogues dans pres- 
que tous les chefs-lieux de départements. 

(4) La Société a pour ohjet de s'occuper du sort physique et moral des 
sourds-muets de l'un et de l'autre sexe, et de leur assurer, dans toutes les 
conditions et à toutes les époques de la vie, une protection et un patronage 

Sermaneuts ; elle procure aux enfants le bienfait de l'éducation, aux adultes i 
es moyens d'existence par le travail ; elle suit leur destinée dans le monde, i 
les protège, les surveille, complète leur instruction, les éclaire sur leurs de- ^ 
voirs, défend leurs intérêts, facilite leurs rapports avec la Société ; elle leur 
offre les secours de la médecine et de la religion ; assure le repos de leur 
vieillesse; elle les assiste enfin dans toutes les situations difficiles où ils [ 
peuvent se trouver placés, et diminue ainsi les inconvénients de leur in- j 
nrmité. 
M. Dufaure, rue Lepelletier, 20, est le président de cette œuvre. 
La Société pour les aveugles, dont M. Dufau, boulevard des Invalides, 32, 
est le fondateur, répond au m^me but. 

(5) Elle visite à domicile les aliénés sortis gu^s de Bicêtre et delaSalpé- 
trière, leur distribue des secours et leur assure les bienfaits d'une protection 
charitable. M. Daucher, rue Saint-Guillaume, 12, en est le trésorier. 

(6) La première des écoles de cette Œuvre qui a été ouverte le 11 avril 1851, 
rue des Urselines, 23, est aujourd'hui rue Saint- Jacques, 262; elle a déjà 
produit de très-bons résultats. 

(7) Fondée en 1836, son siège est rue d'Ënghien, 1 
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protection les malheureux prévenus qui ont été reconnus innocents, 
et à qui une longue détention préventive a enlevé leurs ressources et 
leurs moyens d'existence: elle pourvoit pendant quelques jours à leur 
subsistance, et leur facilite les moyens de reprendre leur état. 

m. — Nous avons parlé jusqu'ici des œuvres d'instruction, de 
moralisation et de protection, instituées pour venir au secours de la 
faiblesse de l'âge et du sexe et pourvoir au soulagement de certaines 
infirmités physiques ou morales qui sont heureusement exception- 
nelles; mais il est d'autres misères dont l'homme avancé en âge et 
les classes ouvrières sont surtout tributaires et auxquelles il faut éga- 
lement porter remède. Dans un état démocratique où la concurrence 
fait des victimes par milliers, et où depénibleschômagessontraccom- 
pagnement obligé de toutes les crises sociales, l'homme du peuple 
vivrait en proie à toutes les angoisses d'une vie sans lendemain, et 
sa vieillesse ne lui offrirait que l'affreuse perspective d'un délaisse- 
ment inévitable, si une foule de mesures politiques et d*institutions 
de prévoyance et de bienfaisance combinées ne venaient remédier à 
celle situation critique, rendue encore plus critique par les prédica- 
tions incendiaires des socialistes de la rue, qui ne manquent jamais 
de rejeter les maux inséparables de la condition humaine sur l'incurie 
du gouvernement où le mauvais vouloir des classes aisées. 

Le meilleur moyen d'atténuer les vices de cette situation, c'est de 
procurer à la classe ouvrière le plus de travail possible, grâce à une 
bonne et saine politique, veillant soigneusement au maintien de 
Tordre et de la stabilité dans l'État, gouvernant avec justice et impri- 
mant aux travaux publics et à ceux des particuliers une activité 
soutenue. Un second moyen d'atténuer ces vices, c'est de favoriser 
la fondation et le développement de nombreuses institutions de pré- 
voyance, telles que sociétés de secours mutuels (1) et caisses d'épar- 
gne (2) et de retraite (3), ayant pour objert d'encourager les ouvriers à 
réaliser des économies et à les faire fructifier en prévision des maux 
inséparables de la vieillesse ou même de chômages anticipés. Le gou- 
vernement etles particuliers aisés semblenlêtre entrés résolumentdans 

(1) Vbyez la statistique de leur développement dans notre philosophe ^ 
page 290. Leur nombre en 1856 s'élevait déjà à 3,123. Ces Sociétés sont ré- 
gies par la loi du 26 mars 1852. 

(2) La Caisse d'épargne, fondée en 1818 par M. le duc de la Rochefoucauld- 
Liancourt, procure aux ouvriers, aux domestiques, aux personnes qui ne vi- 
vent que de leur travail, un placement productif pour la partie de leurs gains 
OTi de leurs gages qu'ils peuvent économiser, et qu'ils retrouvent, augmen- 
tée des intérêts, au jour du besoin. 

(3) La Caisse de retraite et pensions viagères pour la vieillesse a été fon- 
dée, avec le concours et sous la garantie de l'État, par la loi du 18 juin 1850 
dans le but de venir en aide aux classes les plus nombreuses, et de leur mé- 
nager des ressources pour la vieillesse. Les opérations de la Caisse de re-* 
traite sont applicables aux usines, manufactures, aux sociétés de secours 
mntuels, aux habitants des campagnes, aux domestiques et gens de service^ 
à quantité de professions diverses. 
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ceUd^me^ si propre à maintenir entre les capitalistes etles travailleois 
la bonne harmonie nécessaire à la prospérité commune. Un des 
principaux objets des grandes compagnies financières, commerciales 
et industrielles, est de distribuer aux masses un travail abondant, 
en faisant refluer par le crédit les milliards d'épargnes des particu- 
liers» dans des entreprises gigantesques que TÉtat lui-même aurait 
été incapable de commanditer, et devant lesquelles les travaux na- 
guère si vantés des Romains méritent à peine d'être mentionnés. 

Le libre échange, inauguré en principe par le Gouvernement, mais 
sagement tempéré par une protection nécessaire à nos jeunes indus- 
tries et à notre conunerce maritime, contribuera encore, grâce au 
(développement simultané de nos grands moyens de communication 
par terre et par mer, à accroître la somme du travail national dans 
des proportions jusqu'ici inconnues, pourvu qu'à cette situation cor- 
responde une grande sécurité intérieure, et que rien ne vienne altérer 
nos rapports de confiance et de bienveillance avec les nations étran- 
gères. Mais on ne saurait se dissimuler que, même avec toutes ces 
conditions réunies, les infirmités, les maladies, le défaut d'intelli- 
gence ou de forces physiques, et beaucoup d'incurie quelquefois, 
ne rendent inévitables des misères auxquelles la charité publique 
devra toujours pourvoir, quelle que soit d'ailleurs la prospérité rela- 
tive de la nation. 

Une troisième condition d'une bonne organisation de la bienfai- 
sance publique dans tout état bien ordonnée! surtout dans un état 
démocratique, appelle donc un ensemble d'institutions ayant pour 
objet de rassurer l'ouvrier laborieux sur son lendemain, en lui don- 
nant la certitude morale d'un secours opportun pour lui, sa femme 
et ses enfants en cas d'infortune ou d'infirmités. 

On s'est creusé l'esprit pour trouver je ne sais quelle forme sociale 
où tous les intérêts étant solidaires, l'existence de chacun se trou- 
verait à l'abri de toutes les vicissitudes de la fortune. Tout le travail 
des socialistes modernes a été de demander cette forme à je ne sais 
quelles creuses conceptions, quand il était si aisé de la chercher dans 
cette forme chrétienne des sociétés démocratiques modernes, où les 
classes laborieuses, largement pourvues d'un travail suflSsamment 
réniunératoire , rencontrent en outre à chaque pas, à défaut de tra- 
vail^ la bienfaisance publique s'ingéniant à parer de son mieux à 
toutes les injures du sort. Tout est donc solidaire dans ces sortes de 
sociétés, et heureusement combiné en vue du bien-être du peuple. 
Elles constituent donc, à prendre leurs institutions dans leur en- 
semble, un socialisme de bon aloi, qui ne demande qu'à être per- 
fectionné par le développement régulier des institutions déjà exis- 
tantes, et la fondation de quelques autres qui manquent encore, en 
très-petit nombre, et'dont nous entretiendrons lelecleur dans le para- 
graphe suivant. Mais en attendant, et pour en revenir aux institutions 
de bienfaisance dont l'objet est de rassurer le travailleur sur son len- 
demain, et venir au secours de ses misèires, nous ne voyons pas ce 
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qui lui manque, en ce genre» quand il a à sa disposition et pour ainsi 
dire sous la main, tant de bienfaisantes institutions admirablement 
adaptées à chacun de ses besoins et à chacune des tristes éventualités 
de son existence, par exemple : 

Les asiles impériaux de Vincenneset duYésinet, fondéset richement 
dotés par Napoléon III, et destinés à recevoir les invalides du travail, 
commeleroyal établissement de Louis XIV les invalidesdeia guerre; 

La maison de santé des hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu (1) éta- 
blie pour le traitement des hommes malades, le soin des convales- 
œnts et des valétudinaires ; 

L'asile de la Providence, servant de lieu de retraite à des vieillards 
des deux sexes âgés d'au moins 60 ans (2) ; 

La maison de Nazareth (3), asile préparé par la charité de quel- 
ques familles d'ouvriers à vingt vieux ménages ou personnes isolées, 
qui y trouvent un logement gratuit ; 

Les cités ouvrières destinées également à fournir aux classes labo- 
rieuses un logement commode et à bon marché et quelques-uns des 
avantages de la vie commune (4) ; 

L'œuvre des pauvres malades visitant à domicile les malades de 
Paris (5) ; 

(1) Fondée en 1843. Cette maison, située rue Oudinot, 19, fait payer une 
pension proportionnée à la grandeur et à la position des appartements, et 
reçoit en outre gratuitement les personnes malades que leur position et leurs 
babitades éloignent des hôpitaux. 

(2) Fondé en 1804 par M. de la Vieuville. Son siège est rue Barbet de . 
Jouy, 32. En 1817, il a été reconnu comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

(3) Où cliacun a une chambre séparée. Un^ grande salle, chauffée et éclai- 
rée en hiyer, sert de pièce commune. 

Cette retraite, fondée depuis plus de deux ans, sous les auspices de la 
Société de Saint-Vincent de Paul, est particulièrement destinée aux membres 
delà Sainte-Famille, association formée entre un grand nombre de familles 
ouTrières. Son siège est rue Notre-Dame-des-Ghamps, 2. 

(4) Il se fonde en ce moment à Lyon, si nos renseignements sont exacts, 
une cité ouvrière, au milieu de laquelle s'élève ime église, et où se trouveront 
réalisés tous les avantages d'une communauté, vie commode, agréable, plai- 
flts honnêtes. 

(5) L'Œuvre se compose de dames spécialement chargées des visites aux 
malades, et de dames trésorières. 

Les premières s'associent aux Sœurs de Saint- Vincent de Paul, et vont avec 
elles ou sur leur désignation porter des secours aux malades, en argent, 
bouillon, bois, sucre, sirop, etc., et profiter de la maladie pour les amélio- 
rer, apprendre le catéchisme à ceux qui l'ignorent ou l'ont oublié, et quel- 
fois obtenir d'une seule famille le baptême, la première communion et le ma- 
riage. Fondée en 1840 sous le patronage de Saint- Vincent de Paul et la di- 
rection de M. le supérieur général des Lazaristes, M™« la vicomtesse Levas- 
scur, rue Saint-Dominique, 40, en est la présidente. 

L'GBuYre de Sainte-Geneyiève remplit un but analogue dans la banlieue de 
Paris. M»« la marquise le Bouteillier en est la présidente, et M»« Mailly, rue 
de Sèvres, 23, la trésorière. 
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L'œuvre de la marmite des pauvres (l),dont le but est de pro- 
curer, pendant tout le cours de l'année, des bouillons aux malades 
et de In viande aux vieillards et infirmes ; 

Les fourneaux économiques, fournissant aux ouvriers des bouil- 
lons, de la viande et des aliments à des prix singulièrement réduits; 

Les petites sœurs des pauvres (2) ayant pour but de servir, de 
nourrir, de consoler les vieillards des deux sexes ; 

L'œuvre des sœurs infirmières allant veiller au lit des malades, 
des mourants et des morts ; 

La Société philanthropique (3) dont le double objet est le traite- 
ment à domicile des malades qui ne sont pas inscrits au bureau de 
bienfaisance, et la distribution de soupes, de riz, de haricots, à cinq 
centimes la portion ; 

L'œuvre de la miséricorde (4), secourant les familles qui, d'une 
position élevée ou aisée, sont tombées dans l'indigence; 

La Société des amis des pauvres (5), dont le but principal est de 
tirer les indigents de leur position en leur faisant des avances en 
outils et matériaux, en payant leur voyage et la pension de leurs 
enfants ; 

L'œuvre du mont-de-piété venant en aide aux familles indigentes, 
en dégageant les effets de première nécessité, tels qu'objets d'habil- 
lement et de literie, qu'un besoin' pressant les avait contraintes de 
déposer au mont-de- piété (6) ; 

La Société des familles (7), dont l'objet est l'adoption d'une ou 
plusieurs familles pauvres par dix associés qui s'engagent à visiter 
ces familles, à patroner leurs enfants aux crèches, aux asiles, aux 

(i) Elle fournit des objets de vôtement aux enfants pauvres. Son siège est 
rue de Vert-Bois, 50. 

(2) Cette Œuvre, un des chefs-d'œuvre de l'inspiration chrétienne, a com- 
mencé à Saint-Servan, petite ville de Bretagne. Fondée en i840parM. l'abbé 
Le Pailleur, elle n'avait, au début, que deux jeunes filles et une ancienne 
servante, Jeanne Jugan, à' qui rAccadémie française a accordé un prii de 
vertu. La congrégation comptait en 1852, trois cents filles ; elles servent et 
nourrissent quinze cents vieillards. 

(3) Cette Société a établi sous le nom de dispensaires, six établissements 
dans lesquels les malades recommandés par les souscripteurs reçoivent des 
consultations et des médicaments gratuits. Elle a été fondée en 1780 et a été 
reconnue le 27 septembre 1839 comme établissement d'utilité publique. Son 
siège est rue du Grand- Chantier, 12, au Marais. 

(4) Fondée en 1833 par Mlle Dumartray sous les auspices de Mgr de Qué- 
len. M. Caubert, boulevard Saint-Martin, 17, en est le trésorier. 

(5) Elle est présidée par M. Le Meyer, quai de Béthune, 2. 

(6) ^î"^« Savignon, rue d'Isly, '9, est la vice-présidente de cette Œuvre qui 
a été fondée en 1849. 

(7) Fondée en 1848 par M. deMelun. Son siégé est rue d'Enfer, 34. 
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écoles, dans les ateliers» à solliciter pour elles les soins nécessaires en 
cas de maladie, et à leur chercher des moyens de travail et de se- 
cours; 

Enfin , la Société de Saiiit-Yincent de Paul (1) , point de mire 
des attaques du faux libéralisme et de la démocratie hypocrite, et 
qui est la synthèse et comme le résumé de tontes les œuvres dont 
nous venons de parler. 

Que d'œuvres, que d'institutions! Et nous n'avons pas encore 
parlé de la loi du 7 août 1851, relative à Tadmission aux hospices 
des malades étrangers à la localité, ni de la loi du 10 décembre 1850, 
pour faciliter le mariage des indigents ; ni de l'administration de l'as- 
sistance publique, et des bureaux de bienfaisance; ni des hôtels-dieu 
et des hôpitaux (2), dont l'objet est de recueillir les enfants trouvés 
et les orphelins, de secourir à domicile, de fournir des travaux aux 
femmes indigentes (3), de soigner les maladies aiguës, les blessures 

(1) Elle a pour objet principal la visite des pauvres. Elle se compose de 
jeunes gens chrétiens qui, voulant consacrer par semaine quelques heures à 
feire du bien, se distrituent entre eux les familles les plus malheureuses, 
leur portent des secours en pain, viande, bois; protègent et surveillent les en- 
fants, placent les apprentis, cherchent à procurer aux adultes des emplois et 
du travail, et se font les intermédiaires entre les familles qu'ils visitent et 
toutes les ressources que la charité a préparées pour les pauvres. La So- 
ciété a fondé des écoles du matin et du soir, un refuge pour les vieillards, 
des associations de la Sainte-Famille, dont l'objet est de réunir les pauvres pour 
les encourager à vivre chrétiennement, des fourneaux économiaues pour la 
distribution de soupes, riz, légumes, bouillon, viande, et bons ae pain. Elle 
a créé en faveur des familles ouvrières ou indigentes, une Caisse d'écono- 
mie, avec faculté pour elles d'y mettre en réserve, par dépôts successifs, 
aussi multipliés et aussi modiques qu'elles le jugeront à propos, les ressour- 
ces applicables à leurs loyers. 

Des membres de la Société s'occupent spécialement du patronage des en- 
fents des familles visitées 'par la Société, de leur surveillance aux écoles, et 
de leur placement en apprentissage. Ils sont chargés de faire aller les enfants 
chez les Frères, de les visiter à l'école une fois par semaine, de prendre leurs 
notes, et, à la fin de chaque mois, de distribuer des récompenses en livres, 
vêtements, etc., à ceux qui ont le mieux mérité. Des secours extraordinaires 
sont ausssi accordés par les conférences aux familles des enfants dont on est 
le plus content. 

La Société a fondé dans plusieurs catéchismes de persévérance de petites 
conférences de Saint- Vincent de Paul. Ces conférences d'enfant vont, sous la 
conduite de leurs parents ou de leurs maîtres, visiter les pauvres et leur por- 
ter ouelques secours. C'est pour eux un heureux apprentissage de la charité. 
La société Saint- Vincent ae Paul, dont le siège principal est à Paris , rue 
Garancière, 6, comptait, en 1852, — et depuis elle s'est considérablement 
accrue, — cinouante-deux conférences à Paris et dans la banlieue; elle 
existait dans 29d villes, bourgs et villages de France, ainsi qu'en Angleterre, 
aux Pays-Bas, en Belgique, Prusse, Bavière, États de l'Église, Sardaigne, 
Toscane, Espagne, Turquie, Grèce, États-Unis d'Amérique, Mexique, Ca- 
nada. 

P) L'Hôtel-Dieu, la Pitié, la Charité, Saint- Antoine, Cochin,Beaujon, Sainte- 
Marguerite, Bon-Secours. 

|3) Notamment la filature en faveur des femmes indigentes, impasse des 
hospitalières, 2. 
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et les maladies des deux sexes ; ni des hôpitaux spéciaux pour la 
galle, la teigne, les dartres, lé scorbut, les ulcères, lesécrouelles(l), 
les maladies syphilitiques des hommes (2), et des femmes (3), les 
maladies des enfants (4), les accouchements (5). 

Ni de la fondation Monthyon pour les convalescents sortant des 
hôpitaux (6) ; ni des hôpitaux fondés par la charité publique et pri- 
vée pour recevoir les personnes dont Tâge et les infirmités réclament 
un asile et des secours : Thospice des hommes âgés (7), des femmes 
âgées (8), des hommes incurables, l'hospice des ménages, pour les 
époux de plus de 60 ans, les maisons pour les fous (9) , les aveu- 
gles (10), et la maison fondée par l'Impératrice Eugénie pour les 
enfants, etc., etc. ; ni du mont-de-piété pour les prêts, ni des prix 
Monthyon, pour les pauvres vertueux, ni des secours aux noyés, 
asphyxiés et blessés ; ni des secours donnés par les ministres de 
l'intérieur et de la guerre, par la ville de Paris, et le conseil général 
de la Seine ; ni de l'infirmerie Marie-Thérèse pour les prêtres âgés 
ou infirmés (11) ; ni de l'œuvre des tabernacles pour fournir des or- 
nements aux églises pauvres de France (12); ni de l'œuvre du 
Rachat pour tirer de l'esclavage les femmes et les jeunes filles noires, 
et en faire des chrétiennes ; ni des aumôniers des dernières prières 
pour accompagner les pauvres à leur dernière demeure. 

IV. — Nous venons de faire, sur de nombreux documents au- 
thentiques, le dépouillement de nos principales œuvres de bienfai- 
sance. Nous avons groupé en quelques pages , ce qui aurait pu 
faire la matière de plusieurs volumes, mais nous en avons dit assez 
pour faire comprendre à nos lecteurs qu'il y a là tous les éléments 
d'une bonne organisation d'assistance et de prévoyance, capable, en 
s'étendant et en se généralisant dans toutes les localités ou le besoin 

(1) L'hôpital Saint-Louis. 800 lits. Fondé par Henri IV en 1607. 

(2) L'hôpital du Midi. Fondé en 1613. 300 lits. 

(3) L'hôpital de Lourcine, desservi par les dames de la Compassion 

(4) L'hôpital des enfants malades. 600 lits. Rue de Sèvres, 149. 

(5) La Maternité. Fondé en 1625 par Catherine Marion. 

(6) Place du parvis Notre-Dame. 

(7) Bicôtre. 3,080 lits, dont 760 pour les aliénés. 

(8) La Salpétrière. 4,883 lits, dont 1,342 pour les aliénées. 

(9) Charenton. Fondé en 1642, avec pension ou sans pension. 

(10) Les Quinze-Vingt, 420 lits. Fondé en 1254 par saint Louis. 

(11) Rue d'Enfer, 86, fondée par M™« de Châteaubriant. 

(12^ La présidente est W°^^ la marquise de Rastignac, rue de l'UniTer- 
âté, 33. 
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s'en ferait sentir, de remédier aux maux înévitaMes de notre état 
démocratique. Un travail abondant dans les conditions normales, 
et des secours de toute nature dans les cas exceptionnels, assurés 
par le libre concours de l'État et des particuliers, à la classe qui ne 
possède pas: tout se résume en ces deux faits qui, se correspondant, 
se complétant et se combinant, suffiraient amplement pour faire 
tomber les réclamations surannées des socialistes contre ceux qui 
possèdent, et contre la légitimité de leurs titres à la propriété du sol 
et à la possession des instruments de travail. 11 y aurait môme dans 
ce double fait, la perspective consolante d'une ère sociale pleine de 
grandeur, parce qu'elle serait éminemmeut chrétienne. Ère glorieuse, 
la plus glorieuse sans doute que l'humanité aurait à traverser avant 
la fin des temps, s'il ne manquait pas encore, à ces trois conditions 
essentielles d'une bonne organisation de la bienfaisance, qui ont fait 
l'objet des trois paragraphes précédents, et qui consistent à morali- 
ser, proléger, rassurer le peuple et lui donner du travail, une qua- 
trième condition non moins indispensable : éclairer les adultes 
JQtelIigents des classes ouvrières en leur faisant connaître leurs 
devoirs civiques, et les saines notions de l'économie politique et 
sociale, afin de les mettre en garde contre l'enseignement factieux et 
immoral des publicistes et des romanciers de la rue qui vivent de 
son ignorance en o^ploitant habilement ses passions. 

Or, nous le disons, avec regret, si les classes aisées et aristocra- 
tiques dont nous avons vu briller les noms à la tète de toutes nos 
œuvres de bienfaisance, ont ainsi, à leur insu et sans le vouloir, 
puissamment aidé la Providence à implanter dans notre organisme 
social les conditions fondamentales d'une démocratie désormais in- 
destructible et d'un socialisme universel, où tous les intérêts et tou- 
tes les classes de la société tendent à devenir de plus en plus soli- 
daires; elles n'ont pas encore suffisamment secondé cette nième Pro- 
vidence dans la réalisation de cette quatrième condition de haute 
moralisa tion et instruction. Condition qui constitue leur devoir le plus 
impérieux, si elles veulent sç préserver et préserver la Société des 
dangers inhérents à une démocratie et à un socialisme conçus sur 
une aussi vaste échelle, et dans lesquels la France s'est si téméraire- 
ment et si légèrement engagée. Les ouvriers intelligents des villes et 
les paysans de nos provinces qui lisent les livres empoisonnés des 
docteurs de la rue, et les romans obscènes des publications à un sou, 
ne reçoivent pas un enseignement parallèle qui soit l'antidote de cet 
ignoble enseignement. La presse religieuse n'existe pas, et on ne 
semble pas même se douter qu'elle serait nécessaire. L'instruction 
orale est tout anssi insuffisante, car où sont les académies ouvrières, 
où sont les cours d'adultes, où sont les lectures publiques pour éclai- 
rer les classes pauvres? Nous voyons bien ça et là des conférences 
plus ou moins publiques ou gratuites sur le magnétisme animal, sur 
les tables tournantes et les esprits de l'autre monde. Nous voyons 
bien aussi, au conservatoire des arts et métiers, une chaire d'éçonQ-« 
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mie politique pour les classes commerciales de ce quartier populeux, 
et une chaire pareille au collège de France pour les jeunes gens de 
famille et les personnes instruites. Nous voyons bien encore quel- 
ques efforts isolés de l'initiative privée : une association polytechni- 
que (1) s'occupant de l'instruction des ouvriers de Paris ; une asso- 
ciation philotechnique donnant des leçons gratuites (2) sur la méca- 
nique, la géographie, la géométrie, la trigonométrie, l'arpentage el 
lever des plans, ralgèbre, la comptabilité, la grammaire^ l'hygiène, 
Tarithmétique, la physique, la chimie^ le dessin et le chant ; des bi- 
bliothèques des paroisses pour la propagation des bons livres ; un 
messager et des annales de la charité; une Société d'économie chari- 
table, fondée, le 31 janvier 1848, par M. le vicomte de Melun, qu'on 
est sûr de rencontrer partout où il y a quelque œuvre intelligente à 
établir, et s'occupant de la discussion des diverses questions relati- 
ves à l'assistance publique et à la charité privée. Mais à part ces 
quelques œuvres isolées et visiblement insuffisantes, nous ne voyons 
plus rien que des hommes endormis qui ne semblent nullement se 
douter du danger qui les menace ; qui se bercent de belles illusions, 
et s'imaginent encore qu'il n'y a qu'à laisser faire pour revenir tout 
doucement et sans secousse à ce régime aisé du bon vieux temps, 
où on en était quitte avec les masses, en leur donnant du pain, des 
médicaments et quelques paroles de consolation religieuse, sans se 
préoccuper autrement de leurs besoins intellectuels si fortement 
stimulés aujourd'hui par une presse infâme. Il faut ajouter que no- 
tre système politique contribue puissamment à ce far nierUe de l'in- 
telligence. N'étant pas libres de faire tout ce qu'on voudrait de géné- 
reux et d'utile, on ne fait rien du tout, on s'en repose sur l'État en 
apparence tout puissant. Ainsi l'on s'endort, se confiant au pilote 
qui manœuvre le navire à travers les écueils. 11 a la main forte et 
sûre, les choses vont au mieux, laissons le faire! Voilà le fruit des 
pouvoirs trop fortement concentrés. 

Peu de choses ont donc été faites sur ce quatrième chef : faire de 
l'ouvrier intelligent, un citoyen moral, vivement pénétré deses devoirs 
civiques et suffisamment éclairé sur les éléments essentiels de toute 
bonne organisation économique et sociale. Cette inconcevable incu- 
rie ne doit étonner personne. Notre état démocratique est si nou- 
veau, et nous sommes encore si pénétrés des vieilles maximes 
monarchiques et aristocratiques, — qu'il faut tenir la classe ouvrière 
dans l'ignoranoe du mécanisme des Sociétés et des pouvoirs même 
dans ce que ce mécanisme a de plus élémentaire et touche de plus 
près à leurs intérêts, — qu'il n'y a rien de surprenant dans cette apa- 
thie universelle des classes aisées et intelligentes à accomplir le pre- 
mier de leurs devoirs si bien rempli par les classes élevées de l'An- 

(1) Elle a son siège à Técole communale de la halle aux draps. 

(2) Rue de Vertbois, i71, et à l'école communale de la rue Sainte-Éli- 
zabeth. 
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gleterre, où, quoiqu'on en puisse penser, il faut toujours aller cher- 
cher nos modèles en ce genre. 

Nous sommes encore évidemment plongés dans les idées d'obéis- 
sance passive, de discipline et de sujétion aveugle des classes infé- 
rieures aux classes supérieures, idées fatales dont la conséquence 
inévitable serait de nous faire bientôt dévorer par le monstre de la 
démagogie, si nous n'y prenions garde. Que voulez-vous en efifet 
que fasse de vous, de vos femmes, de vos enfants et de vos biens si 
chèrement acquis, de votre religion et de votre Dieu, un peuple 
imbu des enseignements d'une démagogie qui lui prêche sous toutes 
les formes l'insubordination et la révolte contre tous ces grands ob- 
jets de vos prédilections; si vous ne lui apprenez en quoi ces ensei- 
gnements sont subversifs de son bien être, de ses intérêts matériels 
et de sa moralité? Il ne suffit plus de lui dire : obéis, puisqu'il est 
libre et votre égal ; mais ce qu'il lui importe de connaître, ce sont les 
rapports de serviteur à maître, d'ouvrier à patron, de gouverné à 
gouvernant. Il ne sufiQt pas encore de lui dire : rassure-toi sur ton 
lendemain, à chaque jour suffît sa peine, la Providence prend soin 
des petits oiseaux. Tout cela était suffisant autrefois quand il n'avait 
pas le Méphistophèles du socialisme, lui soufiQant à l'oreille que sa 
situation est précaire, qu'il ne sera jamais sûr du lendemain, tant 
que, victime d'une concurrence effrénée, il sera exploité par le ca- 
pital, par ses maîtres, par ses patrons, par le gouvernement. Ce qu'il 
lui faut aujourd'hui, comme antidote à ces prédications incendiaires, 
c'est donc un enseignement plus substantiel que celui de l'obéissance 
passive et de la confiance en la Providence les yeux fermés. 

Il y a là bien des devoirs ; que voulez-vous ! « En la maison du 
« juste tout le monde travaille, il n'y a rien d'inutile, il n'y a rien 
« de paresseux. » (Saint François de Salles, Maximes,) Telle est la si- 
tuation, elle est pénible et difficile, elle suppose un rude labeur, et 
une singulière abnégation, des vertus enfin. Mais il faut s'y faire, 
ou périr. Serait-il donc plus difficile d'instruire le peuple que de le 
moraliser, le rassurer, le protéger et le secourir ? Vous faites tout 
cela noblement, avec votre argent, que ne faites-vous le reste avec 
votre intelligence, et en payant de votre personne? Serait-il donc 
moins agréable de parler et d'écrire que de donner? Vous parlez et 
vous écrivez, dites-vous? Non, cela est inexact. Car ce que vous di- 
tes et ce que vous écrivez le plus souvent ne sert qu'à envenimer la 
plaie, qu'à exciter le peuple, qu'à le rejeter dans les bras de vos ad- 
versaires en vous rendant impopulaires et antipathiques à tous ses 
instincts démocratiques. Quoi de plus impopulaire au monde que 
beaucoup d'entre vous? Et ce qu'il y a de plus désolant, c'est que 
vous ne semblez pas vous douter de cette profonde antipathie que 
vos doctrines et vos idées excitent dans le peuple. On vous accuse, 
injustement je le veux, mais enfin on vous accuse, sans qu'il vous 
ait été possible de faire tomber le reproche jusqu'ici, d'aimer ce que 
la France déteste, de détester ce qu'elle aime, d'être toujours en se- 
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crête intelligence avec ses ennemis^ de contrecarrer, toutes les fois 
que l'occasion s'en présente, sa politique nationale à l'intérieur et à 
l'extérieur. Calomnie que tout cela, soit, mais pourquoi cette per- 
sistance séculaire d'une imputation tant de fois réfutée et se repro- 
duisant toujours avec une nouvelle force ? 

V. — La lacune des œuvres de haute instruction populaire une 
fois comblée, et elle le sera aisément quand la bourgeoisie et l'aristo- 
cratie auront compris leurs véritables intérêts et les exigences de 
leur situation, il résultera du concours de toutes ces institutions, nn 
état social relativement parfait, parce qu'il sera fondé sur les 
maximes évangéliques, et la démocratie se trouvera alors solidement 
organisée et constituée dans ses bases essentielles, si d'ailleurs on y 
ajoute toutes les autres conditions dont nous avons entretenu et dont 
il nous reste à entretenir nos lecteurs. On peut voir en effet, en re- 
portant les yeux sur le tableau de ces œuvres multiples de la pensée 
chrétienne, qu'elles prennent l'homme du peuple du berceau à la 
tombe, répondent à tousses besoins, pourvoient à toutes les éven- 
tualités fâcheuses, et témoignent d'une égale sollicitude pour son^ 
corps et son âme. Elles n'ont donc besoin que d'être soutenues et 
développées. 

Mais ce sont les corporations religieuses surtout qui sont appelées 
à imprimer une impulsion vigoureuse et unitaire à ce vasie ensem- 
ble d'institutions discordantes sans une âme qui les anime d'un 
souffle divin. Car il n*y a que l'Esprit de Dieu, ou la considération 
d'un devoir accompli en vue d'un autre intérêt qu'un intérêt vulgaire, 
qui puisse décider des hommes, des femmes, de jeunes filles à se 
consacrer ainsi presqu'exclusivement au bien de leurs semblables. 
Tout nous ramèîie donc à cette pensée, qui est le fondement de ce 
livre, que la Religion est le grand ressort de la Démocratie, ou l'âme 
qui la fait vivre et la féconde. Considérez ces œuvres : les plus fécon- 
des, celles qui planent au-dessus des autres comme de divins exem- 
plaires proposés à l'imitation des hommes, ce sont les institutions 
religieuses, ce sont les ordres réguliers, ce sont : les couvents, les 
monastères, d'où sortent ces religieux, pionniers avancés de la civili- 
sation, qui vont défricher les terres insalubres de no^ colonies (1) , ce 
sont ces Pères de la Compagnie de Jésus, qui ont excité l'amour et 
l'admiration de nos officiers et de nos soldats en Crimée où ils ont 
payé de leur personne et de leur vie comme le dernier soldat, et qui 
meurent par centaines dans nos établissements pestilentiels de la 
Guyane française, à Madagascar, ou dans le Madhuré; ce sont ces 
filles de la charité que rien n'arrête et ne rebute, ni le bruit du ca- 
non, ni ce qui est plus redoutable pour elles, les populations mal- 
saines de l'Orient, où elles vont chercher la mort dans des œuvres 
obscures et dégoûtantes, qu'un cœur de femme touché du souffle de 

(1) Les trappistes français de Staouëli, en Algérie, renouvellent les mer- 
veilles' dès ordres monastiques, fertilisant , au moyen âge, les terres incultes 
de l'Europe. 
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Dieu pouvait seul afibi>nter; ce sont les dames hospitalièreB de Saint- 
Thomas de Villeneuve, les Augustînes, les Trinitaires, les filles de la 
charité de Nevers, les sœurs de Sainte-Marie, de Sainte-Marthe, les 
sœurs des écoles chrétiennes, de la Sagesse, du Bon-Secours, de 
Notre-Dame de la Charité» de Saint-André, de la Croix, de Saint- 
Charles, qui soignent les pauvres, les visitent, instruisent leurs en- 
fants, gardent et soignent les malades à domicile, reçoivent des jeu- 
nes filles repenties, s'établissent à côté de la chaumière du paysan, 
comme la sœur grise, pour remplir près de lui le rôle de médecin, 
préparer' ses médicaments, et rétablir ses membres brisés par des 
chutes ou d'autres accidents si communs dans cette classe. 

Mais si les ordres religieux se rendent directement utiles au peuple 
en le comblant de bienfaits, ils ne lui sont pas moins utiles, en ou- 
vrant leurs maisons à toutes les aptitudes, à tous les goûts, à toutes 
les situations morales et à tous les revers de la fortune. Que de 
malheureux qui, dans notre époque industrielle où tant d'existences 
sont soudainement flétries ou brisées, n'auraient d'autre refuge que 
le désespoir ou le suicide, trouvent dans ces pieux asiles une re- 
traite honorable, une consolation et un adoucissement à chacun de 
leurs maux ! Que de fautes, que de crimes, que de repentirs, que de 
découragements ces saintes maisons préviennent ou apaisent! 

Une autre utilité des ordres religieux est de mettre à la porté des 
classes populaires ces nobles et délicates jouissances de 1 âme, un 
des plus beaux privilèges des classes lettrées ou aristocratiques. Les 
brillantes carrières du monde avec leur pompe et leurs dignités sont 
généralement fermées devant le peuple, les couvents, les monas- 
tères, et tous les emplois de la hiérarchie sacrée lui sont ouverts. 
L'aristocratie du peuple, c'est le sacerdoce, ce sont les ordres reli- 
gieux où il peut déployer ses talents et donner un libre essor à ses 
facultés, à ses goûts : s'il est dévoré intérieurement du feu sacré de 
l'éloquence, ce cri de la passiouy comme l'a définie un homme qui 
s'y connaît, le Père Lacordaire, il se fait Dominicain, il prêche, il 
enseigne ; s'il est porté à la vie contemplative, il écoute Dieu parler à 
son cœur, au fond des gorges sauvages des montagnes, sur les bords 
des torrents, ou dans le silence des grandes solitudes, au milieu des 
disciples de saint Bruno; s'il aime l'étude, il fouille avec les Béné- 
dictins les manuscrits et les documents poussiéreux des époques 
primitives; s'il se sent porté vers la nature et les champs, il se fait 
trapiste; s'il sent battre dans sa poitrine un cœur de mère pour les 
enfants il entre dans l'institut des frères des écoles chrétiennes; et, s'il 
a des aptitudes universelles, une souveraine abnégation, une grande 
ardeur de prosélytisme pour le peuple, pour les sauvages et surtout 
la jeunesse intelligente et le grand monde, avec le parti pris de la 
lutte, de la controverse et de la persécution, il se fait jésuite, artiste 
consommé dans les choses divines, politique achevé dans la con- 
naissance des Esprits, et synthèse vivante, toujours variée et toujours 
une, delà vie religieuse sous toutes ses formes ! 
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La Religion répond donc à toutes les exigences, à toutes les mi- 
sères, à tous les mécomptes, à toutes les vocations populaires. Elle 
est donc l'ancre de la Société, ou le port où elle pourra échapper, 
quand elle le voudra, à ces révolutions qui la rejettent périodique- 
ment en pleine mer, exposée à tous les coups de la tempête. Sans la 
Religion, sans ses institutions, la démocratie française est un non 
sens, une impossibilité, un organisme qui n'a pas d'âme, un monstre 
qui n'est pas né viable ; car elle a des besoins essentiels qui ne sont 
pas satisfaits, des misères qui ne sont pas soulagées, des causes de 
perturbation et de révolte, et des germes de corruption et de disso- 
lution qui ne sont pas extirpés. La religion est l'arôme, comme dii 
Bacon, le sel, comme dit l'Évangile, le complément, mieux que 
cela la cheville ouvrière de toute société bien ordonnée, et à plus 
forte raison de toute société démocratique^ où les rapports sociaux 
étant le plus relâchés ont par cela même le plus besoin d'être re-liés 
par la re-ligion. 

Mais les ordres Religieux ont encore une autre utilité. Leurs hom- 
mes et leurs femmes, voués à la vie parfaite, offrent à l'imitation de 
chacun des types ou des modèles de haute beauté morale nécessaires, 
surtout dans les sociétés vieillies où l'homme étant blasé de tout, son 
moral a continuellement besoin d'être stimulé ou remonté. Oui, les 
types sont là pour nous encourager à bien faire, à être dévoués, dé- 
sintéressés, comme il convient de l'être dans les démocraties ; et c'est 
là que doit aller prendre ses modèles notre société, si elle veut 
vivre et se développer, forte et féconde. 11 faut qu'il y ail une péné- 
tration de Dieu en elle par toutes ces institutions, fondées sur la 
perfection chrétienne. Le parfait seul peut servir d'exemplaire aune 
forme sociale qui vise à la perfection. Or la démocratie, c'est l'aspira- 
tion à la perfection, c'est le besoin de faire passer dans les lois, dans 
les relations civiles, politiques et internationales, cet esprit du chislia- 
nisme, que le malheur des temps, les souillures de l'ancienne Rome, 
les envahissements de la barbarie et les institutions défectueuses qui 
en ont été la conséquence, avaient empêché de s'introduire plei- 
nement au cœur et au faîte de la société. Imbue de machiavé- 
lisme, souvent la politique était en contradiction avec l'esprit de 
l'Évangile. Banni du conseil des princes, et rélégué dans la vie privée 
et domestique, le christianisme n'avait pénétré que très-imparfai- 
tement au fond des institutions sociales, et il n'avait présidé ni à 
l'organisation des pouvoirs, ni aux rapports des classes. Vainement 
l'Église au moyen âge avait tenté l'entreprise, elle n'avait jamais pu 
réussir complètement. Cet Idéal delà perfection chrétienne était trop 
au-dessus d'esprits avides de domination, et trop en opposition avec 
leurs vues ambitieuses pour qu'ils consentissent à en faire le mobile 
de leur politique. 

Mais dans les démocraties chrétiennes il doit en être différemment. 
Il faut que Dieu pénètre partout et anime tout de son influence, puis- 
que le but de ces sortes de gouvernements c'est la perfection des 
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formes et des relations sociales. Or, il n'y a que le catholicisme qui 
puisse porter à une hauteur convenable ce labarum de la perfection 
évangélîque» en mettant sous les yeux du peuple ces modèles de re- 
ligieux et de religieuses, exclusivement voués à introduire en eux et 
dans les autres cette généreuse émulation de la perfection qui semble 
obséder les générations nouvelles. 

On ne saurart donc sans un profond dégoût toucher à ces misé- 
rables productions dirigées contre les institutions religieuses et de 
bienfaisance par la démagogie moderne, aussi présomptueuse qu'hy- 
pocrite, ignorante au-delà de toute expression, n'ayant pas même la 
notion première des conditions nécessaires à la vie et à l'existence 
(l'une société rudimentaire, et, à plus forte raison, d'une société aussi 
compliquée que la nôtre. Car telle est l'idée que nous nous faisons de 
ces ennemis des corporations religieuses , la fleur et la co uronne 
de la hiérarchie sacerdotale. Vieux de cœur et d'intelligence, échos 
affaiblis d'un libéralisme qui se meurt, instruments subalternes d'une 
transformation humanitaire à laquelle ils ne comprennent rien, et 
où, d'un air superbe, ils jouent comme Voltaire, le rôle de balayeurs, 
sous la main de la Providence qui s'en sert et les rejette, ces malheu- 
reux orateurs et écrivains éveillent en nous des sentiments qui dé- 
bordent, et que pourtant nous ne savons comment exprimer. N'ayant 
rien appris ni rien oublié, s*'adressanl aux plus bas instincts de la 
multitude, et de la partie malsaine de la bourgeoisie ; éveillant là 
des échos et des plaisanteries sans nom; survivants d'un autre âge, 
ayant les préjugés, les passions, les vues d'un Pombal, d'un Choi- 
seul, d'un Condorcet,d'un Saint-Just, d'un Camus. Quelques-uns en 
sont encore, après xix siècles de christianisme, au Grec et au Ro- 
main de la Convention, à l'Être suprême de Robespierre, à la déesse 
Raison de M^e Maillard, ou à la philanthropie de Laréveillère Lé- 
paux ; quand tous les signes des temps nous révèlent un ordre qui 
sera la contre-partie du paganisme, du vieux libéralisme, du vieux 
démagogisme, où la religion et, à sa tête, les ordres parfaits devront 
jouer, mais cette fois sur une vaste échelle, le rôle d'initiateurs et 
d'instituteurs du peuple, afin d'élever ce peuple à la hauteur de 
ses nouvelles destinées ! 

Le vieux régime libéral, révolutionnaire et démagogique, est au- 
jourd'hui fini ; c'est de l'ancien régime, comme le vieux régime féo- 
dal et aristocratique, et ce ne sont pas quelques radoteurs qui pour- 
raient le faire revivre. Que M. Dupin lui-même cherche à ressusci- 
ter ces vieilleries, un pied dans la tombe, c'est la flèche du Parthe, 
c'est le passé qui s'en va, qui n'est déjà plus. C'est l'ombre de ce qui 
jadis agitait les esprits frivoles et moqueurs. La démocratie française 
est une chose trop grave et elle a trop besoin de Religion, et ce be- 
soin se fait sentir avec trop de force, à mesure qu'on avance, pour 
qu'on puisse prendre au sérieux cette équipée d'un autre âge contre 
le- parti prêtre, contre les jésuites, contre les ignorantins, et, ce qui 
ne s'était jamais vu, contre les œuvres de bienfaisance populaire ! 
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Le vent souffle à la démocratie et à la Religion, et ce ne sera pas 
M. Dupin, ni même M. Guéroult qui Vempêcheront de soufiQerdans 
cette direction. Le christianisme agit pendant que ses ennemis font 
étalage de paroles : il répond à leurs calomnies par des actes. Ils par- 
lent démocratie, il en fait, oui, Dieu fait de la démocratie sous toutes 
les formes, quand ceux qui se disent démocrates la sapent sous le 
masque de leurs sentiments populaires. Devos paroles nous sommes 
las, et vos radotages nous agacent. Vos œuvres où sont-elles, beaux 
diseurs ? Ne pourra-t-on jamais faire entrer dans vos fortes cervelles 
cette délicieuse maxime de saint François de Salles, qu'en « matière 
« de bonnes œuvres, il faut peu penser, peu parler et beaucoup 
faire? » Qu'elles sont les institutions démocratiques de bienfaisance, 
de prévoyance, d'instruction, de moralisation que vous avez fondées 
et que la Religion n'ait depuis longtemps réalisées, ou ne soit en 
train de réaliser tous les jours? Vous avez démoli, vous avez détruit, 
vous n'avez rien fondé, vous en êtes incapables, vous êtes des Bar- 
bares. Vous aviez à remplir une mission analogue à celle des Bar- 
bares elle est aujourd'hui finie, et on peut parler de vous au passé. 
Laissez-nous donc travailler sans vous à l'organisation de la démo- 
cratie, car, ayant fait table rase des vieilles institutions, votre tâche 
est aujourd'hui remplie : Vous êtes devenus à votre tour un obstacle, 
un embarras, une ruine. 

Oui, pour organiser la démocratie, il faut faire table rase de l'an- 
cien régime libéral et démagogique , comme de l'ancien régime 
féodal et aristocratique : c'est là notre dernier mot. La démocratie en 
paroles, en injures, en calomnies, c'est la démagogie ; la démocratie 
en action c'est le christianisme. Cette dernière démocratie pénètre la 
société de part en part. Elle vit, elle fonctionne , elle grandit visible- 
ment, petit grain de sénevé d'abord, elle sera bientôt un grand 
arbre à l'ombre duquel les malheureux^ les invalides du travail, les 
vieillards , les femmes, les enfants abandonnés pourront se reposer. 

Dieu étant visiblement complice de notre état démocratique, et 
toutes les institutions qui se fondent, et tous les nouveaux ordres re- 
ligieux qui surgissent sous son inspiration, ayant visiblement la mis- 
sion de répondre à chacune des nécessités de ce nouvel état, on peut 
afiQrmer hardiment que la France est prédestinée à donner au monde 
le spectacle d'une société réellement chrétienne dans toute l'acception 
du mot , chrétienne dans les hommes , chrétienne dans les insti- 
tutions. Appelée à exercer sur les autres nations une influence salu- 
taire, Dieu lui a donné, avec un état social qui la pousse dans celte 
direction, toutes les qualités requises au succès : ce qui explique ce 
singulier phénomène, que c'est de ses entrailles que surgissent 
comme par enchantement ces innombrables corporations religieuses, 
ayant un caractère distinct de dévouement, d'abnégation, de prosé- 
lytisme et d'apostolat qui fait défaut aux autres nations catholiques. 
Le schisme et l'hérésie , frappés de stérilité , et véritables branches 
mortes depuis qu'elles se sont séparées du tronc, n'ont pu nous don- 
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ner de ces types; et même les autres nations catholiques, si fécondes 
en ordres religieux voués à la contemplation, à la science ou à la 
pénitence, n'ont jamais pu réaliser, au même degré, ces corporations 
actives, marquées de ce cachet particulier de sociabilité qui distingue 
les ordres religieux français : un frère ignorantin, Tidole de l'enfant 
du peuple; une petite sœur des pauvres, Tamie du vieillard et 
sa compagne assidue ; une sœur de charité, aimée du malade et de 
l'infirme. Originale fécondité, qui faisait dire à Pie IX, noire vénéré 
Père, à qui on demandait d'autoriser une association religieuse de 
femmes pour les accouchements : « Ah ! cela n'a rien d'étonnant, ce 
( sont des Françaises ! » Disposition singulière qui rend nos reli- 
gieux et nos religieuses si propres à toutes les œuvres démocratiques : 
aux asiles, orphelinats , H6tels-*Dieu , hospices, maisons de fous, 
prisons, ambulances, aux aumôneries des armées de terre et de mer, 
aux invalides du travail, aux écoles d'enfants et d'adultes, que sais-je 
encore. Gomme si la Providence avait destiné la France à dominer 
le monde, par la charité, autant que par la gloire, les idées et la poli- 
tique. Ainsi, pendant que nos soldats promènent notre glorieux dra- 
peau en Europe, en Afrique, en Asie, nos missionnaires arrosent de 
leur sang les cinq parties du monde. Neuf sur dix de ces pieux mar- 
tyrs sont Français. L'œuvre de la Propagation de la Foi, une des 
plus belles de ce siècle avec celle de Saint- Vincent de Paul, et dont le 
budget s'élève à plusieurs millions, et l'œuvre de la Sainte-Enfance, 
sont nées parmi nous; et les trente millions de catholiques français 
versent dans les caisses de ces œuvres plus de cotisations que les 200 
millions de catholiques du monde entier. Les autres contrées de l'Eu- 
rope nous empruntent nos sœurs hospitalières, qui vont même faire 
sentir l'influence de leur héroïque dévouement aux peuples de l'Asie, 
de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Océanie, pour qui, religion des 
Francs et religion catliolique sont synonymes. 

VL — • Il y a donc là, dans ces œuvres de bienfaisance et dans ces 
corporations religieuses, si on y joint les associations ouvrières , in- 
dustrielles et financières dont nous parlerons dans le chapitre sui- 
vant, tous les éléments d'une aristocratie démocratique y destinée à 
jouer dans la démocratie française le rôle que jouent dans les pays 
libres les aristocraties de naissance et les autres classes conservatri- 
ces de l'ordre social ; car , derrière ces institutions et sous leur in- 
fluence directe ou indirecte, mais parfaitement légitime, se trouvent 
les masses profondément intéressées à la conservation et à la prospé- 
rité de ces établissements. Qu'on laisse donc se développer librement 
ces éléments précieux d'ordre et de stabilité, si on aime la liberté, et 
si on veut que la société retrouve enfin son aplomb. Ce qui fait la 
force des aristocraties, de l'aristocratie anglaise , panr exemple, ce ne 
sont pas les quelques nobles qui les représentent. Que pourraient 
quelques milliers de gentlemans de la noblesse devant les millions 
de prolétaires de Birmingham, de Manchester et des autres villes ma- 
nufacturières de la Grande-Bretagne? Ce qui fait leur force, c'est 
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donc leur clientèle, c'est-à-dire ceux qui , cachés derrière eux, pro- 
fitent de leur opulence ou de leur crédit, et ont quelque chose à ga- 
gner à leurs relations et à leur importance. Qu'une menace soit faiie 
à la liberté, ils n'ont qu'à dire un mot , et des millions de citoyens 
viennent se ranger sous leur bannière. Le jour où Charles 1er voulut 
arrêter cinq membres de la chambre des communes, Londres tout 
entier se souleva. La force des aristocraties, c'est d'avoir le peuple 
derrière elles. La force des démocraties, c'est le catholicisme, ce sont 
ses œuvres religieuses, ce sont les œuvres de bienfaisance, de mora- 
lisation et d'instruction , ce sont les compagnies industrielles, c'est, 
en un mot, cet eiisemble d'institutions derrière lesquelles sont les 
masses, intéressées à leur conservation, à leur liberté, à la conserva- 
lion et à la liberté publiques. Mais à une condition, c'est que le peu- 
ple, qui profite de ces institutions, soit fermement persuadé que ces 
prêtres, ces religieux, ces bourgeois, ces nobles et ces industriels, ses 
bienfaiteurs et ses amis, sont aussi les amis de sa liberté et non des 
traîtres et des hypocrites, cachant leur jeu pour mieux le contenir et 
l'asservir. . 

La liberté chrétienne est le dernier mot des démocraties, et ce qui 
fera leur puissance et leur stabilité. Oui, la liberté des associations 
religieuses et des œuvres de bienfaisance, inspirées par le christia- 
nisme et appuyées sur le peuple désabusé des prédications démago- 
giques, est le plus ferme boulevard des sociétés démocratiques. Ces 
sociétés ne peuvent vivre et se développer que par la liberté de ces 
institutions, que par la liberté de l'Église et sa haute influence sur 
les masses. Le catholicisme libre et puissant, est donc la condition 
première de la démocratie. On le comprendra de mieux en mieux à 
mesure que les peuples, devenant plus libres et plus difliciles à con- 
duire, auront besoin de plus d'instruction, de moralité et de religion. 

Mais, que ces conditions se réalisent, et le monde moderne voit 
s'ouvrir devant lui une perspective de grandeur et de gloire dont il 
serait difficile de fixer les limites. La France à la tête de ce mouve- 
ment, devient la dominatrice des nations par la pensée, par l'âme; 
Pie IX, noble et généreux Pontife, le Louis XYI de la Papauté, 
comme ce roi, initiateur et victime , trouve une immense compensa- 
tion à ses douleurs dans la pensée des grandes choses qui vont s'ac- 
complir; ses successeurs , secondant le vigoureux esprit d'initiative 
des Français, coopèrent à la régénération du monde, en imprimant 
l'impulsion du haut de leur chaire sacrée ; les peuples se convertis- 
sent à ce spectacle d'union du prêtre , du magistrat, du riche et du 
pauvre, des races et des nations autonomes, travaillant de concert à 
se faire du bien, au lieu de se faire la guerre, et faisant passer non- 
seulement dans l'homme et la famille, mais dans l'État et le droit 
public universel, cet esprit du christianisme qui n'a jamais jusqu'ici 
resplendi d'un éclat aussi général î Car ce que nous voulons, ce après 
quoi nous aspirons de toute la puissance de nos convictions, ce n'est 
ni ce que nous avons eu, ni ce que nous avons, mais un ordre nou- 
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veau qui, élant le perfectionnement et le développement logique de 
ce qui est, laissera loin derrière lui toutes les formes sociales qui 
l'auront précédé ; un ordre, où les passions régneront sans doute 
comme toujours, puisqu'elles sont immortelles, mais où, tout étant 
en harmonie, dans les individus et TÉtat, dans la vie privée et la vie 
publique , et dans les ^relations de peuple à peuple , les divisions 
intestines ne dégénéreront jamais en révolution , ni les vices en cor- 
ruption sur une vaste échelle, ni les désordres des cours en impudence, 
ni les mécontentements en persécution ! Car alors tout étant dans 
l'ordre dans l'État, il en résultera un ordre relatif dans les consciences, 
qui , inspirées par le christianisme des institutions , trouveront dé- 
sormais une force pour le bien dans ce qui jadis était pour elles une 
cause de scandale et d'insurrection ! 

CHAPITRE XI. 

LES ASSOCIATIONS INDUSTRIELLES ET LE SOCIALISME. 

Les associations ouvrières , industrielles , financières , commerciales et agri- 
coles. — Leur utilité dans les démocraties. — Le faux socialisme et le 
véritable socialisme. — L'état démocratique est et doit être très-com- 
plexe et très- varié. — Son harmonie et sa stabilité résultent de cette 
complexité et de cette variété. -— Comment les associations industrielles 
peuvent, comme les institutions et les corporations religieuses et de bien- 
faisance , jouer le rôle libéral et conservateur des aristocraties. 

I. — Le caractère distinctif d'un état démocratique, basé sur le 
principe delà liberté et de l'égalité des droits, c'est l'innombrable va- 
riété de ses institutions. Le caractère distinctif du socialisme au 
contraire, est de viser à je ne sais quelle unité chimérique, tombeau 
fatal de la liberté, et où périt toute spontanéité. Émanant de cette 
pensée fausse que le mal est dans la mauvaise organisation .de la 
Société et non dans les hommes, sa prétention est de l'extirper 'au 
moyen d'un procédé uniforme, qui, assurant le bien-être de tous, 
rendrait superflues ces institutions civiles, religieuses et de bienfai- 
sance, dont le concours, selon nous, doit produire l'harmonie de 
l'État et le bonheur des masses. 

I^ socialisme, dont le tort d'ailleurs est de n'avoir des yeux que 
pour une classe, est aujourd'hui généralement décrié. On s'étonne 
même qu'il ait pu si vivement passionner la multitude pendant 
cette longue -période d'agitation qui s'est étendue de 1840, où M. L. 
Blanc introduisit dans la polémique des journaux la question brû- 
lante des associations ouvrières, jusqu'en 1851 où le système impé- 
rial détourna les esprits de cette direction. On n'en 'finirait pas s'il 
fiillait exposer ou même énumérer les conceptions bizarres où des 
esprits d'ailleurs fort distingués se laissèrent entraîner sous l'empire 
de ces idées. Nous nous demanderons donc simplement si le principe 
même du socialisme repose sur des données praticables, et peut se 
concilier avec le principe des sociétés modernes qui est, dans l'ordre 
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politique la liberté, et dans Tordre économique , la concurrence. 
D'autres avant nous se sont posé la même question et ont recherché 
cette conciliation, notamment les chefs du parti démocratique. Mis 
en demeure par les événements de donner une solution à ce problème 
redoutable, ils se réunirent en comité, la veille de 1848, et cherchè- 
rent la formule de celte conciliation tant désirée. Tout fut inutile, et 
M. L. Blanc, dans son livre de VOrganisation du travail, put leur dire 
fièrement et sans crainte d'être démenti : Toute autre solution que 
la mienne n'est pas un vrai et franc socialisme, mais un vain pal- 
liatif qui, laissant subsister le statu quo sous une forme différenle, 
n'est qu'une tromperie ou une hypocrisie. Vous avez décidé, à la ma- 
jorité des suffrages, que le meilleur système et le seul praticable, 
c'était de former une association de crédit qui, présidant à la nais- 
sance des associations ouvrières, leur fournirait des instruments de 
travail et leur imprimerait une direction intelligente. Replâtrage que 
tout celn. En laissant subsister la concurrence entre ces associations 
et en ne leur demandant pas d'asseoir leur existence sur l'établisse- 
ment d'un capital collectif, inaliénable et susceptible de s'accroître 
indéfiniment, vous ne supprimez aucune des causes d'antagonisme, 
et vous placez ces associations dans la nécessité de se dévorer elles- 
mêmes. Rien n'est donc changé au fond de la situation, et elle est 
peut-être empirée; car, qui pourrait d'avance fixer des limites aux 
audaces de la concurrence entre des associations rivales intéressées 
à se supplanter réciproquement, et pouvant réduire le prix de leurs 
produits jusqu'à ne leur faire représenter que le pain strictement né- 
cessaire à la vie de leurs travailleurs : lutte barbare d'ouvriers affa- 
més aboutissant au meurtre de leurs frères! 

« Pour nous, dit M. L. Blanc^ (p. 271,) nous ne saurions nous asso- 
« cier à un projet semblable : 

« 10 Parce que toute association d'ouvriers qui ne s'impose pas la 
« loi de s'étendre indéfiniment au moyen d'un capital collectif et ina- 
« liénable, se trouve avoir des intérêts distincts de ceux de la masse 
« des prolétaires, lesquels n'arriveront à s'affranchir qu'en se consi- 
« dérant comme une môme famille ; 

« 2o Aider tels ou tels ouvriers à former entre eux une associa- 
« tion particulière et limitée, c'est créer des privilèges parmi les 
« travailleurs, et établir des catégories là où tout doit tendre à Tu- 
« nité ; 

« 30 La grande et universelle émancipation des travailleurs n'aura 
a jamais lieu, tant que subsistera la concurrence, source intarissable 
< de haines, de jalousies, de fraudes et de désastres ; 

« 40 Ajouter à la force des uns, c'est augmenter la faiblesse des 
« autres. De sorte que, si la concurrence était maintenue systémati- 
« quement, tout appui prêté à une association particulière devien- 
« drait funeste à ceux qui, en dehors de cette association, resteraient 
c abandonnés à eux-mêmes. » 

Ainsi, pas de milieu, ou il faut renoncer à faire quelque chose 
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d'essentiellement différent du régime actuel de la concurrence, ou 
bien il faut relier les associations ouvrières entre elles en centralisant 
leurs intérêts et leurs travaux dans un vaste système de commu- 
nauté ou de solidarité universelle, à Tenfantement sinon au dévelop- 
pement duquel l'Élat, suivant M. L. Blanc, devrait présider. Liberté 
et coucurrence , car pour nous, sinon pour M. L. Blanc, ces deux 
mots sont synonymes; ou bien communisme, il n'y a pas d'autre 
alternative; et en cela cet écrivain avait parfaitement raison contre 
ses adversaires, s'il avait tort en voulant concilier à son tour son 
communisme avec la liberté , telle qu'on la comprend communé- 
ment. 

A cela les chefs du parti démocratique, réunis en comité, répon- 
daient : Sans doute, la liberté que nous maintenons en principe, 
produirait entre les associations ouvrières les effets désastreux de 
l'individualisme, puisque chacune tendrait à accaparer le travail à 
son profit, en abaissant indéfiniment le prix de ses produits et par 
conséquent des salaires, au grand détriment de la masse des associa- 
lions. Mais les fâcheux résultats de cette rivalité contre nature ten- 
draient à s'atténuer insensiblement, à mesure que les associations se 
multipliant pourraient se concerter entre elles; et ils disparaîtraient 
même totalement au moment où le travail national tout entier étant 
passé entre leurs mains, elles disposeraient entièrement du marché; 
situationqui, leur permettant de se coaliser et de faire payer aux oisifs 
leurs produits à des prix exhorbitants> aboutirait à la suppression de 
la rente, des rentiers et des propriétaires pour ne laisser debout, sur 
un fond social entièrement nivelé et égalisé, que les travailleurs et 
leurs corporations ! Des siècles peuvent s'écouler sans doute avant 
que ce résultat final soit complètement atteint et avant que les belles 
théories de M. Proudhon sur l'abolition de la rente et des loyers 
puissent recevoir leur application, parle seul développement naturel 
delà démocratie; mais, en attendant cet heureux jour, ne serait-ce 
pas un résultat digne de répondre aux justes exigences du peuple, 
que d'ouvrir devant lui une si belle perspective et de le faire profiler 
d'hors et déjà et à titre d'à-compte, de tous les bénéfices que les capi- 
talistes, les entrepreneurs et généralement les intermédiaires, qui 
s'interposent entre lui et le consommateur, perçoivent à leur profit 
età son préjudice? 

La question ainsi posée était insoluble ou plutôt c'était la même 
utopie sous une autre forme et aussi peu raisonnable dans les deux 
cas ; car si M. L. Blanc, en supprimant la concurrence aboutissait, 
malgré ses énergiques protestations, au communisme de M. Cabet, 
les autres aboutissaient au même résultat en conservant la concur- 
rence. Au fond M. L. Blanc et M. Gabet n'ont jamais en effet voulu au- 
tre chose, sous des formes différentes et sauf la question d'opportuni- 
té, que la coalition ou la solidarisation de tous les intérêts des classes 
ouvrières, qu'ils auraientvoulu placer au point de dépari et les autres 
au point d'arrivée. Il y avait donc de part et d'autre un paralogisme 
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évident, paralogisme de M. L. Blanc prétendant conserver la liberté 
en supprimant la concurrence et en organisant les travailleurs en 
communauté; et paralogisme du comité démocratique prétendant 
aboutir à la coalition ou à la solidarisation de toutes les associations 
ouvrières en conservant intacts la liberté et la concurrence, principes, 
selon eux, de tout progrès et de tout développement social. 

Ceci est une nouvelle preuve que, dans les choses humaines essen- 
tiellement finies et imparfaites, on ne saurait, tout à la fois, avoir 
le bénéfice intégral de deux principes opposés, le bénéfice intégral 
de la liberté et celui de Tassociation. On ne peut vivre en commu- 
nauté et rester complètement libres, ou réciproquement rester tou- 
jours libres tout en aboutissant finalement à la communauté. La 
seule chose possible et raisonnable est de concilier, en pratique, ce 
qui dans ces principes est parfaitement conciliable ; de manière à 
produire cette sorte de résultante générale de Tesprit de liberté et 
de l'esprit de solidarité, qui est le propre des sociétés chrétiennes, où 
les principes en apparence les plus contradictoires se règlent et se 
balancent en se faisant de mutuelles concessions^ au lieu des'entre- 
détruire en voulant exclusivement dominer les uns sur les autres. 
Deus caritas est. 

Les socialistes n'ont jamais pu comprendre cela. Ayant Tesprii 
étroit des faiseurs de systèmes, ils ont toujours été en opposition avec 
les larges données de la Providence. En créant l'homme sociable, 
Dieu a voulu le forcer à respecter, sous peine des plus sérieuses per- 
turbations, tous les principes sans exception qui président à la for- 
mation et au fonctionnement des sociétés humaines. Et, comme ces 
principes sont en apparence contradictoires, et que leur conciliation 
est une source abondante de conflits. Dieu a donné aux hommes la 
Religion, dont la prescription fondamentale est l'amour : l'amour 
de Dieu qui leur fait un devoir de respecter et d'honorer ces prin- 
cipes éternels d'ordre et de stabilité, et l'amour de leurs semblables, 
qui leur impose l'obligation de se concilier et de se faire de mutuelles 
concessions, dans les nombreux conflits que ces principes ne man- 
quent jamais de soulever. 

Or, ceci a toujours été au-dessus de la compréhension des uto- 
pistes de la démocratie. Les uns, dominés comme MM. L. Blanc, 
Cabet, Saint-Simon et Forrier, par le principe d'ailleurs fécond de 
la solidarité des hommes et du fusionnement des intérêts sociaux, 
ont voulu faire de la société un monastère, et, chose étrange, un 
monastère sans religion. Les autres, au contraire, exclusivement 
préoccupés comme M. Proudhon, des heureux effets du régime de 
la liberté et de la concurrence, se sont attaqués à la propriété, qui 
est effectivement le boulevard ou le palladium de tous les intérêts 
conservateurs, et la seule institution capable d'empêcher la submer- 
sion de la société sous le flot envahissant de la classe ouvrière, qui 
ne ferait, de l'État si elle pouvait arriver à la suppression des autres 
classes, qu'un vaste atelier de travail dépourvu de toute dignité mo- 
rale et de toute grandeur intellectuelle. 
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Entre ces deux partis extrêmes, le Gâbétisme et le Proudhonîsme, 
quelques démocrates modérés représentés alors par le regrettable gé- 
néral Cavaignac, auraient trouvé la véritable solution, s'ils n'avaient 
pas été eux-mêmes trop exclusivement préoccupés de la pensée de 
donner une apparente satisfaction aux convoitises surexcitées de la 
multitude; leur politique leur faisant un devoir des'en tenir ferme- 
ment, avec les vrais amis du peuple^ au principe de la concurrence 
et des associations libres, sans faire briller aux yeux des masses 
comme une perspective décevante, cette ère de solidarité universelle 
de toutes les associations, rêvée par les socialistes et qui n'est en réa- 
lité qu'un mirage trompeur. 

Nous pensons aujourd'hui, comme nous l'écrivions alors (1), que 
cette solidarité, injuste et injurieuse au profit d'une seule classe, 
devait être universelle pour être légitime, et résulter du concours de 
toutes les institutions civiles, politiques et religieuses, et de la bonne 
harmonie de toutes les classes de la société dans la pratique sincère 
des principes du christianisme. Aussi nous regrettons profondément 
que les hommes d'État, dont les paroles faisaient alors autorité dans 
le parti de l'ordre, n'aient pas compris que le meilleur moyen de 
dépopulariser les socialistes, c'était d'opposer ce socialisme univer- 
sel de tous les intérêts et de toutes les classes de la société, à leurs 
mesquines et factieuses conceptions. Il leur eût été aisé de démontrer 
que le jeu libre et régulier de tous les éléments constitutifs de la dé- 
mocratie française : un pouvoir fort, une liberté raisonnable, la fa- 
mille, la propriété, le catholicisme, les institutions religieuses et de 
bienfaisance, et les associations ouvrières, industrielles, commerciales, 
financières et agricoles, sufiBsait amplement, non à la réalisation de 
cet eldorado rêvé par les songes creux de la démocratie, mais d'un 
état de vie propre à satisfaire même les derniers de la hiérarchie, en 
leur assurant une instruction assez développée, un travail abondant, 
et des secours dans les cas exceptionnels. 

On ne saurait contester que tel ne doive être le résultat de la 
bonne harmonie de ces divers éléments sociaux, car Dieu nous garde 
d'en exclure aucun. Des associations ouvrières et agricoles vien- 
draient à surgir du sein de la société, comme au moyen âge et sous 
une autre forme, que nous ne trouverions là qu'un nouvel élément 
de force, de liberté et de conservation, au lieu de n'y voir, comme 
le comité des démocrates, que l'absorption finale de la société au 
profit égoïste des travailleurs, ou, comme les hommes d'État du parti 
de l'ordre et notamment M. Thiers (2), une impossibilité ou un dan- 

(1) Dans plusieurs circulaires aux électeurs et dans plusieurs articles de 
journaux. 

P) Voyez son livre de la Propriété, alors célèbre et aujourd'hui oublié. 
Dans cet ouvrage, M. Thiers a consacré trois chapitres à réfuter en principe 
l'idée même des associations ouvrières, qui ont cependant fonctionné de tout 
temps et fonctionnent encore en France et en Angleterre. Que M. Thiers se 
fut borné à dire qu'en thèse générale ces associations sont dil'ilciies, et ne se 
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ger. Que des associations ouvrières se fondent et sans chercher à s*im- 
poser, rien de mieux. La société ne sera pas absorbée par elles de 
sitôt qu'on le croit. Car, à côté de leurs intérêts, il y aura toujours 
des intérêts opposés aussi puissants et non moins vivaces, capables 
d'arrêler leur envahissement, alors même que de grandes difficultés 
intrinsèques, provenant de la difficuUé de se procurer les capitaux 
nécessaires, d'organiser une habile gestion et de vivre en bonne har- 
monie, ne s'opposeraient pas à leur multiplication. Le propre delà 
liberté est de produire dans la société ce que les forces libres de la 
nature produisent dans le monde physique, une variété innombra- 
ble de types et de formes, ayant toutes leur raison d'être et leur place 
au soleil. Nous avons énuméré quelques-unes de ces formes sociales. 
Nous avons dit un mot, dans le chapitre précédent, des œuvres de 
prévoyance et de bienfaisance et des associations religieuses d'hommes 
et de femmes. Le but de ces institutions c'est la charité et la religion. 
Mais ce double but ne saurait suffire. L'état démocratique étant basé 
sur la loi du travail, il faut en outre des associations dont l'objet soit 
d'activer le travail national, et de rendre de moins en moins nécessaire 
l'obligation pour les classes ouvrières de recourir à la bienfaisance 
publique. Il est donc convenable qu'elles trouvent de l'occupation 
autant que possible. Or tel est le but des diverses formes d'asso- 
ciations dont il nous reste à parler et notamment des grandes com- 
pagnies industrielles et financières^ qui sont les grandes artères du 
travail national et son principal moteur. Ces formes sociales ont 
donc leur raison d'être comme les autres, ou plutôt toutes ces insti- 
tutions se complètent réciproquement et concourent au bien général 
de la société. 

II — On peut lire, dans un ouvrage, sur V Association ouvrièrcy de 
M. Feugueray, dont l'esprit de système n'exclut ni la science, ni 
le talent, les conditions et la forme de ces sortes de petites autono- 
mies, telles que l'auteur les a vues, en 1851, fonctionner à Paris au 
nombre de plus de cent. Fondées dans des conditions exceptionnel- 
lement favorables, eu égard au temps, au lieu et à l'engouement dont 
elles étaient alors l'objet, ces associations ont depuis disparu en 
grande partie. Nous en concluons que si leur existence n'est pas im- 
possible, dans de bonnes conditions, leur formation est à peu près 

généraliseront jamais au point d'inquiéter la Société ; nous aurions compris 
cela. Mais prétendre qu elles sont à peu près impossibles, c'est aller trop 
loin, pouvant se faire que dans des conditions meilleures et avec des ou- 
vriers religieux et éclairés, ces sortes de petites autonomies se multiplient, 
mais jamais au point de détruire ou paralyser les autres principes sociaux. 
De leur nature mdestructibles, ces pnncipes s'opposent invinciblement à la 
généralisation d'aucune espèce d'association conçue au point de vue d'un in- 
térêt de classe. Mais nous devons ajouter, à la décharge de M. Thiers, que, 
depuis la publication de son ouvrage, les'joumaux ont assuré ({ue l'illustre 
orateur avait modifié ses opinions, et était devenu favorable à l'idée d'asso- 
ciation. 11 aurait même ajouté, ce qui serait une exagération en sens opposé, 
si le propos était vrai : que les Sociétés ouvrières pouvaient devenir le fait 
capital de notre siècle. 
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irréalisable dans les petites localités, où les ouvriers de chaque in- 
dustrie sont trop peu nombreux pour recruter leur personnel, et trou- 
ver les ressources nécessaires aux frais de premier établissement. 

Nous en dirons de même des associations agricoles. Elles ne sont 
pas impossibles, il peut s'en produire dans des circonstances favo- 
rables ; et l'extrême morcellement du sol peut amener, comme nous 
l'avons dit, les cultivateurs à se concerter ou même à s'associer pour 
appliquer à leur exploitation les machines ou les méthodes perfec- 
tionnées de la grande culture. On a même vu, au moyen âge, car 
c'est toujours à cette époque qu'il faut aller chercher, si non des 
modèles irréprochables, du moins les principes de la véritable science 
sociale; on a donc vu au moyen âge des associations isolées de 
paysans et de cultivateurs prospérer dans un grand nombre de nos 
provinces, et faire revivre à quelques égards l'âge d'or des temps pri- 
mitifs, s'il fallait s'en rapporter à leurs historiens. « La France du 
« moyen âge, dit M. Feugueray, a eu ses associations agricoles, qui 
c se sont perpétuées pendant plusieurs siècles et ont contribué au 
« défrichement du sol et à l'émancipation du peuple. » (P. 152.) 
L'existence de ces associations a été savamment constatée par de 
nombreux jurisconsultes, au nombre desquels on peut citer M. Trop- 
long, et même M. Dupin, l'adversaire acharné des corporations 
religieuses. Ils ont même célébré les vertus et les bienfaits de ces so- 
ciétés rustiques, dont M. £. Bonnemère, dans son Histoire de r Asso- 
ciation agricole a soigneusement recueilli tous les titres. 

Les sociétés de paysans du moyen âge, ou les communautés, car 
c'est le nom qu'on leur donnait, se composaient de plusieurs fa- 
milles qui se perpétuaient de génération en génération sur un vaste 
domaine dont le Seigneur leur avait concédé la propriété ou tout au 
moins l'usage. Elles le cultivaient ensemble sous la direction d'un 
chef élu; et elles vivaient des fruits de leur travail, à commun pot, 
iel et dépense; ce qui leur donnait un caractère patriarcal. Les 
communautés agricoles se formaient sans contrat écrit, par le seul 
fait de la demeurance d'un an et jour, qui suffisait, d'après l'an- 
cien droit, pour constituer une société taisible ou tacite. On les appe- 
lait compaings ou compagnie, le pain étant l'emblème de la commu- 
nauté. Aussi à la dissolution, le plus âgé de la tribu, prenait un 
gîand pain, le chanteau, et le partageait solennellement entre ceux qui 
allaient se séparer. C'était la formule de la dissolution. Ni les vieil- 
lards, ni les femmes, ni les enfants n'étaient exclus de cette société. 
« En ces communautés, écrivait Guy-Coquille, il y a trois siècles, on 
« fait compte des enfants, qui ne savent encore rien faire, par l'espé- 

< rance qu'à l'avenir ils feront. On fait compte de ceux qui sont 
« en vigueur d'âge par ce qu'ils font. On fait com pte des vieux pour le 
« conseil, et la souvenance qu'ils ont bien fait. Et ainsi de tous âges 
« et de toutes façons, Os s'entretiennent comme un corps politique 

< qui, par subrogation, doit durer toujours. > Tableau touchant qui 
fûppelle les communautés chrétiennes du temps de saint Pierre. 
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Hais il ne faudrait pas oublier que ces temps ne sont plus où, sui- 
vant M. de Tocqueville, on faisait le dénombrement des populations 
par le nombre de communions pascales. Alors ces associations étaient 
possibles, et avec le lien religieux qui les unissait elles pouvaient et 
devaient être prospères. 

L'indivision de Timmeuble social était un des principaux caractères 
de ces communautés. Quand des enfants allaient s'établir ailleurs, 
ils perdaient leur droit sur la succession de leur père et mère. Mais 
la communauté les dotait. Il n'y avait ni partage de récolte, ni attri- 
bution de bénéfices, tous les biens formaient une masse, sur laquelle 
on vivait avec la simplicité des mœurs antiques. Les jurisconsultes 
qui les ont vues à leur décadence s'accordent à dire que le travail 
y était bien dirigé, et qu'on y vivait dans l'abondance. Ces commu- 
nautés s'étaient surtout étendues dans le centre. Les coutumes d'Or- 
léans, du Nivernais, du Berri, du Bourbonnais, de l'Auvergne, de la 
Marche, du Poitou, de la Rochelle, en ^parlent expressément. Et 
M. Troplong assure que leur existence était un fait général et carac- 
téristique qui se retrouve, au moyen âge, depuis le midi delà France 
jusqu'aux extrémités opposées. 

Ces communautés s'étaient probablement établies à l'ombre delà 
féodalité sur ces immenses terres indivises où le seigneur cherchait 
à attirer et à fixer les populations dont il avait intérêt à favoriser le 
développement. C'était un excellent moyen d'opérer le défriche- 
ment de ses vastes domaines et de retirer de leurs nouveaux habi- 
tants des revenus abondants. Il est néanmoins visible que sans l'esprit 
du christianisme , qui remuait la Société profondément et faisait 
régner dans ces associations les sentiments de la justice et delà 
bienveillance, ces sortes de communautés n'auraient pu s'établir et 
longtemps prospérer. Aussi elles tombèrent en décadence au moment 
où le catholicisme perdit de son influence. La Réforme et la Renais- 
sance signalèrent le commencement de leur déclin. On les vit alors 
dégénérer comme on vit sous l'ancien régime dégénérer toutes les 
autres institutions du moyen âge, les corporations d'arts et métiers 
et la noblesse elle-même. Cependant la puissance des mœurs résista 
longtemps. 

Nous pourrions citer à l'appui de ce que nous disons, Perrière, 
Dictionnaire de Droit (1740). Denis Lebrun, Traité de la Communauté 
(1709). Bunoà de ChaLTuage, Traité delà Main-^orte (1733). Mais nous 
nous bornerons à extraire du Voyage en Auvergne de Legr^ind à* Aussy y 
la description suivante d'une communauté des environs de Thiers, 
existant encore en 1788, la veille de la Révolution : « Il y a dans 
« les environs de Thiers plusieurs de ces familles républicaines : Ta- 
« ranté, Baritel, Terme, Guiltard, Bourgade, Beaujeu, etc. Les deux 
« premières sont les plus nombreuses ; mais la plus ancienne, ainsi 
« que la plus célèbre, est celle de Guittard. Lé hameau que forme 
« et qu'habite la famille des Guiltard est au nord-ouest de Thiers, 
« et à une demi-lieue de la ville ; il s'appelle Pinon. Au mois de 
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«juillet 1788, quand je les ai visités, ils formaient quatre branches 
« ou quatre ménages ; en tout, dix-neuf personnes, tant hommes 
« que femmes et enfants. Mais le nombre des hommes ne suffisant 
« pas pour l'exploitation des terres et pour les autres travaux, ils 
« avaient avec eux treize domestiques, ce qui portait la population 
f du hameau à trente-deux personnes. On ignore Tépoque précise 
fl où le hameau fut fondé ; la tradition en fait remonter Télablisse- 
( ment au xii^ siècle. L'administration desPinon est paternelle, mais 
« élective. Le maître, en qualité de chef, perçoit l'argent, vend et 
c achète, ordonne les réparations, dispense à chacun son travail, rè- 

< gle tout ce qui concerne les maisons, la vendange, les troupeaux ; 
« en un mot, il est là ce qu'est un père dans sa famille. Mais ce père 
« diffère des autres en ce que, n'ayant qu'une autorité de dépôt et de 
«confiance, il en est responsable à ceux dont il la tient, et qu'il 
« peut la perdre de même qu'il l'a reçue. S'il abuse de sa place, s'il 
« administre mal, la communauté s'assemble de nouveau; on le 
«juge, on le dépose, et il y a des exemples de cette justice sévère. 

« Les détails intérieurs de la maison sont confiés à une femme. Le 
( département de celle-ci est la basse-cour, la cuisine, le linge, les 
« habillements, etc.; elle porte le titre de maîtresse. Elle commande 
( aux femmes comme le maître commande aux hommes. Ainsi que 

< lui, on la choisit à la pluralité des suffrages, et, ainsi que lui, on 
« peut la déposer. Mais le bon sens naturel a dit à ces simples 
'paysans que si la maîtresse se trouvait être femme ou sœur du 
« maître, et que ces deux préposés manquassent de la probité néces- 

< saire à leur gestion, tous deux réunis auraient trop d'avantages pour 
« nuire à la chose publique. En conséquence, pour prévenir Ces abus, 
« par une des lois constitutives de ce petit État, il est réglé que ja- 

< mais la maîtresse ne sera prise dans le môme ménage que le maî- 
« tre. Celui-ci, comme son titre l'annonce, a l'inspection générale, et 
«jouit du droit de conseil et de réprimande; partout il occupe la 
« place d'honneur. S'il marie son fils, la communauté donne une 

< fête à laquelle sont invitées les communes voisines ; mais ce fils 
« n'est, comme les autres, qu'un membre de la république ; il ne 
« jouit d'aucun privilège particulier, et quand son père meurt, il 
« ne succède point à sa dignité, à moins qu'on ne l'en trouve digne 
«et qu'il ne mérite d'être élu à son tour. 

« Une autre loi fondamentale observée avec la plus grande rigueur, 
« parce que d'elle dépend la conservation de la société, est celle qui 
« regarde les biens. Jamais, dans aucun cas, ils ne sont partagés : 
« tout reste en masse ; personne n'hérite, et, ni par mariage, ni au- 
« Irement, rien ne se divise. Une Guittard sort-elle de Pinon pour se 
« marier, on lui donne 600 livres en argent ; mais elle renonce à 
« tout. 

« Toutes les fois que leur ouvrage n'exige point qu'ils soient sépa- 
V rés, ils travaillent ensemble. Il y a pour les repas un lieu com- 
' mun; c'est une grande et vaste cuisine tenue très-proprement... 
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« Dans la cuisine, on a pratiqué une niche qui forme^ en quelque 
« façon, chapelle, et qui contient un Christ et une Vierge. Là, tous 
« les soirs, après le souper, on fait la prière en commun; mais cette 
« prière n'a lieu que le soir. Le matin, chacun fait la sienne en par- 
« ticulier, parce que la plupart des travaux étant différents, les heu- 
« res du lever le sont aussi. 

« Indépendamment de la propriété du hameau, les Guittard pos- 
« sèdent encore un bois, un jardin , des terres , des vignobles et 
« beaucoup de châtaigniers. D'ailleurs ces cultivateurs, respectables 
« par leurs mœurs et par leur vie laborieuse, font encore dans le 
« lieu de leur séjour des charités immenses. Jamais pauvre ne se 
« présente chez eux sans y être reçu ; jamais il n'en sort sans avoir 
« été nourri : on lui donne de la soupe et du pain. S'il veut passer 
<( la nuit, il trouve à coucher ; il y a même dans la ferme une cham- 
« bre particulière destinée à cet usage. En hiver, on pousse l'huma- 
« nité plus loin encore ; les pauvres alors sont logés dans le fournil, 
« et en les nourrissant on leur procure de plus une sorte dechauffoir 
« qui les garantit du froid. » 

Si je n'avais fait trop de citations déjà, il me resterait encore à re- 
produire la très^urieuse lettre écrite par M. Dupin à M. Etienne, 
en 1840, et insérée à cette époque dans le Moniteur , où il raconte sa 
visite à la communauté des Jault, qui existait encore dans un coin 
du Nivernais, où elle avait bravé, sans y périr, tous les orages de la 
Révolution. 

Après avoir décrit la maison principale d'habitation, avec sa grande 
chambre « flanquée d'un corridor dans lequel débouchent, par au- 
« tant de portes, des chambres séparées, véritables cellules, où cha- 
« que ménage a son domicile particulier, » M. Dupin ajoute les 
renseignements qu'il obtint sur l'histoire et le régime de celte com- 
munauté, dans une longue conversation qu'il eût avec les membres 
de celle grande famille, composée de trente-six personnes, tant hom- 
mes que femmes et enfants, et surtout avec leur chef qui se nom- 
mait Claude. 

L'existence de la communauté des Jault datait d'un temps immé- 
morial. Au dire de ses membres, la propriété qui avait servi de noyau 
à celte communauté n'était pas un bien seigneurial, mais un bien 
patrimonial, un bien franc « dont la possession s'était maintenue dans 
la même famille, et, avec le temps, elle s'était successivement accrue, 
par le travail et l'économie de ses membres, au point de constituer, 
par la réunion de toutes les acquisitions, un domaine de la valeur 
de plus de 200,000 francs ; et cela, malgré toutes les dots payées aux 
femmes qui avaient passé par mariage dans des familles étrao- 
gères... 

« Dans l'origine, le père de famille avait été le maître naturel de 
la communauté, ensuite ses fils, et celte hérédité naturelle s'était 
maintenue aussi longtemps qu'on avait pu distinguer un aîné doué 
de la capacité convenable; mais à mesure qu'en s'éloignant la proxi- 
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mile de parenté s*était affaiblie, on en était venu à choisir le plus 
capable parmi les hommes faits pour diriger les affaires, et la femme 
la plus entendue pour présider aux soins du ménage. Du reste, le ré- 
gime de cette maîtrise domestique était fort doux et le commande- 
ment presque nul, chacun y connaissant son ouvrage et son fait. Le 
maître ne faisait rien sans prendre conseil de ses communs ; car, 
ainsi que le disait Guy Coquille : « Eux tous vivant d'un pain, cou- 
« chant sous une couverture, et se voyant tous les jours, le maître 
« est trop malavisé et trop superbe, s'il ne communique et prend 
« Tavis de ses parsonniers, sur les affaires importantes. » 

Quant à la moralité de la communauté, il était sans exemple 
qu'aucun de ses membres eût été condamné pour délit. Les mœurs 
y étaient pures. Une seule fois, il était arrivé qu'une de leurs filles 
s'était laissée séduire; mais un mariage avait aussitôt réparé ce . 
scandale. Toute cette famille était, d'ailleurs, très-charitable. « Nous 
le savions, et nous en eûmes la preuve sous nos yeux, conti- 
nue M. Dupin. Pendant que nous causions à l'un des bouts de la 
salle, deux pauvres assis près de la cheminée qui était à l'autre 
extrémité, tenaient sur leurs genoux chacun une écuelle de soupe, 
qu'ils mangeaient fort tranquillement. Aucun pauvre ne passe sans 
trouver ainsi la soupe ou le pain. Aussi, suivant l'expression du 
maître, le pain va vite à la maison. 

« Aux Jault, dit en terminant M. Dupin, c'est l'aise, la gaieté, la 
I santé ; aux Gariots, c'était la tristesse et la pauvreté. » "^ 

Aujourd'hui la communauté des Jault elle-même n'existe plus ; 
elle s'est dissoute, il y a quelques années. 

De toutes ces institutions antiques que la religion, au temps de sa 
plus grande influence, avait inspirées et soutenues, il ne reste plus 
rien. Cela devait être, il faut toutes les vertus chrétiennes pour main- 
tenir dans Tordre et faire régner la bonne intelligence dans ces grou- 
pes humains, que le plus léger nuage aurait pu dissoudre et disper- 
ser. Aussi que sont devenues les tentatives faites de nos jours, dans 
cet ordre d'idées. Et peut-on même comparer à ces communautés 
des temps primitifs, si vivantes et si intéressantes, ces pâles et froides 
associations de laitières, de fruitières ou de vignerons pour vendre 
leurs produits et se passer d'intermédiaires qui ont défrayé quel- 
que temps l'enthousiasme des journaux démocratiques et ont bientôt 
disparu sans bruit ? C'est que l'esprit du christianisme n'inspirait 
aucune de ces prétendues associations agricoles, de môme qu'il n'ins- 
pirait aucune de ces associations ouvrières, véritables commandites 
commerciales,, fondées à la voix du socialisme, sous la seule ins- 
piration de l'intérêt et fragiles comme tout ce qui procède de cette 
source. 

IIL — L'existence des grandes compagnies commerciales, indus- 
trielles et financières n'a pas été si précaire. Leur nature étant de 
reposer exclusivement sur désintérêts, elles peuvent se passer de ces 
vertus supérieures qui seules peuvent faire prospérer des commu- 
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nautés ou le capital social, se compose d'hommes et non de choses 
inerleSyOu de valeurs monétaires. Que MM. Pereire, Rothchild, Mirés 
et C»e. mettent en action des mines, des canaux, des chemins de fer, 
tout ce que la nature possède de productions et même ce qu'elle ne 
possède pas; que, sous le patronage de leur nom et de leur habileté, 
de grandes sociétés financières s'établissent où tout repose sur les 
fictions du papier fiduciaire, et qu'à l'aide de ces puissants agents 
de spéculation ils parviennent, tout en déplaçant les fortunes et 
bouleversant les existences, à transformer le sol du pays, à dévelop- 
per sa richesse, son trafic, sa navigation et le travail national dans 
des proportions jusqu'ici inconnues, et qu'ils réussissent, grâce aux 
milliards que l'audace de la spéculation verse dans leurs caisses, 
cela n'a rien de surprenant. Que le pain, la toile, le drap, le papier. 
Je sucre, tout ce que nous consommons et sert à embellir notre exis- 
tence, deviennent affaire de commandite, et les tributaires de la 
physique, de la chimie, de la mécanique et de l'électricité; que les 
vieux appareils, paresseux ou impuissants, se perfectionnent ou se 
transforment; qu'à la faveur du crédit illimité ouvert à toute activité 
intelligente, les productions de la nature et celles de l'homme soient 
ainsi centuplées ; que la facilité des échanges, des transports et des 
placements faciles stimule encore la production et le commerce dans 
des proportions indéfiniment progressives, et que, sous l'empire de 
ces causes combinées, l'ouvrier puisse généralement trouver du tra- 
vail au-delà de ce qu'il peut donner de temps, et jouir dans une 
abondance relative de ce qui jadis était le partage d'un petit nombre 
de privilégiés; tout cela est possible, facile même, sauf les mécomp- 
tes, dans un temps dedésirs insatiables, où chacun veut s'enrichir 
au plus vite ; parce que tout cela ne suppose que de l'habileté et 
une probité ordinaire. Mais des associations dont l'homme est 
l'apport essentiel exigent autre chose; il faut là des sentiments 
moraux et religieux développés , et à défaut d'une grande ins- 
truction, beaucoup de vertus; qualités indispensables que n'a- 
vaient pas les associations ouvrières qu'on a vainement essayé de 
fonder. 

Tout nous ramène donc à la même conclusion : que la religion 
doit être en raison directe du radicalisme des institutions. On veut 
fonder des associations ouvrières et agricoles, soit. Pouvant jouer 
dans la constitution de la propriété et de l'industrie un rôle utile, et 
devenir un instrument de liberté et un élément de conservation so- 
ciale (1), c'est le devoir de chacun d'en seconder le développement. 
On veut établir entre les divers intérêts et les diverses classes des liens 

(1) Aucune association, même une association ouvrière, fût-elle originaire- 
ment un agrégat de démaffogues, ne saurait se passer d'un capital. Elle se- 
rait donc propriétaire et fortement rattachée par ses intérêts à Tordre, à la 
stabilité et aux libertés de l'iitat. Toute autonomie même d'ouvriers est déjà 
une aristocratie, mais une aristocratie légitime, une aristocratie démocratique, 
et une aristocratie chrétienne si la Religion est au fond. 
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solidaires, de manière à faire de la société une sorte de communauté 
hiérarchiquement mais librement constituée ; nous sousic^ivojQS en- 
core à une entreprise qui est le but même du christianisme. Mais 
Toulant la fin, il faut vouloir les moyens. Qu'on développe donc, 
proportionnellement à la difficulté de l'entreprise, la religion, qui 
peut seule donner du liant à ces intérêts et à ces classes, et com- 
muniquer à ces associations un principe de vie. On veut des choses 
difficiles, des choses impossibles, on vise à la perfection, et on re- 
jette le christianisme, qui est la perfection dernière des choses ! Ah ! 
vous avez beau faire, vous avez rêvé la perfection, vous n'échapperez 
pas à Jésus-Christ. Les nations modernes ont de superbes prétentions, 
elles veulent ce qu'on n'a jamais voulu avant elles ; qu'elles ne per- 
dent donc pas de vue qu'en visant si haut, elles se sont imposé le 
rude mais glorieux labeur d'aboutir au christianisme. 

lY. — En résumé, un état libre et démocratique comporte autant 
d'œuvres de bienfaisance, d'institutions, d'associations, qu'il a de be- 
soins, d'idées, d'intérêts, de préoccupations. Une nécessité se fait- 
elle sentir, une idée se fait-elle jour, à l'instant une ou plusieurs in- 
telligences, une ou plusieurs forces libres se mettent enjeu pour y 
satisfaire. Que celte complexité et cette variété étonnent les songe- 
creux qui, du fond de leur cabinet, rêvent une société composée 
d'une seule pièce, cela n'a rien d'étonnant. Mais c'est le caractère des 
démocraties de comporter cette singulière multiplicité de formes et 
d'institutions: Dans ces sociétés il y a évidemment de tout : des 
hommes aimant l'isolement et vivant isolément ; d'autres se mariant 
et élevant une nombreuse famille; d'autres exploitant en commun 
un brevet, une usine, et transformant la matière en tous sens ; d'au- 
tres commerçant seuls et d'autres en compagnie; des ouvriers travail- 
lant à leur compte et d'autres au compte, d'autrui; des prolétaires 
devenant marchandeurs et même, les scélérats! entrepreneurs, et, ce 
qui est plus criminel encore, capitalistes, rentiers, propriétaires à 
leur tour ! 

M. L. Blanc avait donc raison de dire au comité des démocrates 
qu'avec le principe de la libre concurrence ou de la spontanéité in- 
dustrielle, l'absorption de la société par les associations ouvrières 
était une chimère. Voyez en effet les obstacles : indépendamment des 
difficultés inhérentes à leur établissement, ce sont de riches capita- 
listes fondant des commandites rivales contre lesquelles ces jeunes 
associations chercheraient vainement à lutter; ce sont des ouvriers 
capables et intelligents se mettant à la tête des maisons de leurs pa- 
trons ou jetant les fondements de nouvelles maisons avec l'appui 
d'un puissant patronage; c'est le commerce en gros et en détail vou- 
lant conserver son indépendance; ce sont les entreprises de transport 
par voie de terre et de mer n'ayant rien de commun avec des asso- 
ciations de travailleurs; c'est l'importante industrie des chemins de 
fer et la masse d'intérêts engagés dans les maisons de banque et de 
crédit; c'est la grande et la petite culture et l'isolement de la classe 
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ouvrière dans les campagnes; — venant, de mille et mille façons, met- 
tre une digue aux envahissements de ce socialisme impossible. L'iné- 
vitable effet de la liberté est donc d'empêcher Tabsorption d*aucun 
intérêt ou d'aucune classe au profit d'un autre ; et c'est le plus grand 
bienfait de la libre concurrence , dont la conséquence serait de pro- 
duire des maux incalculables, s'il n'y avait dans les sociétés chré- 
tiennes une foule d'institutions, couronnées par la religion et ayant 
pour objet de protéger les faibles, et de relever les victimes des 
champs de bataille de l'industrie. Tout concourt donc au bien géné- 
ral dans ces sociétés où tout semble être contradictoire pour un es- 
prit superficiel. Tout s'y tient et s'enchaîne, même les choses en ap- 
parence les plus disparates, en sorte que l'harmonie et la stabilité de 
cet état résultent de sa complexité même. Vouloir, sous de puérils 
prétextes et sous l'empire de je ne sais quels préjugés d'un autre âge, 
supprimer telle ou telle corporation, telle ou telle société de bienfai- 
sance, c'est déranger l'harmonie de l'ensemble, c'est faire une brèche 
à la société, c'est mutiler cet organisme et faire au cœur du peuple 
une blessure irréparable. 

CHAPITRE XII. 

CENTRALISATION, DESPOTISME, RÉfOLUTION. 

Notre éducation libérale est à faire. — La liberté est impossible avec une 
centralisation ' exagérée. — Erreur de tous les partis et du parti libéral à 
cet égard. — La liberté en France ne peut éviter le despotisme qu'en 
s'appuyant sur la Révolution. — Équilibrisme politique du parti parle- 
mentaire pour ne pas tomber dans le despotisme ou la Réyolution. — lu- 
suffisance personnelle des chefs parlementaires devant cette situation. — 
Utilité de la centralisation gouvernementale dégagée de ce (jue la liberté 
peut mieux faire qu'elle. — Elle est nécessaire à une nation initiatrice et 
exposée comme la France , tant surtout que la- Révolution ne sera pas 
terminée en Europe. — Tout a concouru à la ruine de la liberté en France, 
surtout les libéraux et les révolutionnaires, partisans d'une centralisation 
outrée. — Un pouvoir fortement concentré était seul compatible avec la 
mission que Napoléon 111 s'est imposée. — Caractère de cette mission. 

I. — Nous sommes de grands enfants en fait de liberté. Les 
preuves en sont frappantes : D'abord notre éducation politique n'est 
pas faite , et notre caractère frivole et turbulent est un obstacle à 
ce qu'elle se fasse de sitôt. Nous avons un tempérament qui prend 
feu et, comme nation catholique et monarchique depuis des siècles, 
nous n'avons su conserver de l'ancien régime , avec beaucoup de 
prétentions libérales, qu'une seule chose, qu'un seul idéal , un 
idéal d'unité et d'autocratie qui n'est pas précisément un idéal de 
liberté. Avec cela nous avons du bon sens. Nous nous sommes donc 
construit un édifice administratif, judiciaire, militaire et politique 
qui répond à cet idéal et donne au Pouvoir le moyen de modérer 
notre fougue. On dira ce qu'on voudra, mais nous ne trouvons pas 
le peuple français si sot que voudraient le faire croire ceux qui ont 
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mis entre ses mains le suffrage universel. S*il y a eu des sots en ceci 
ce n'est pas celui qui a su tirer de ce fond la seule idée que qua- 
torze siècles de traditions y avaient mise. Et cette imprévoyance des 
chefs avancés du libéralisme , n'est pas une des moindres preuves 
de l'imperfection de notre éducation politique. 

Car, qu'elle inintelligence des conditions de la liberté! Le beau 
moyen que de grands discours pour la protéger contre un Pouvoir 
populaire ayant dans sa main l'administration, la police, un milliard 
à distribuer en salaires et une armée de 500 mille hommes pour conte- 
nir les mécontents? Et contre cette force écrasante, où était la résis- 
tance? Nulle part. La Révolution avait partout passé le niveau 
comme pour mieux fortifier le Pouvoir. Les parlements^ la noblesse 
et l'Église n'existaient plus comme corps politiques. Les droits et 
les franchises des communes avaient été confisqués et les pays d'État 
supprimés. Les corporations avaient été détruites. 

Il n'était donc resté depuis 1789 qu'une masse populaire, complè- 
tement nivelée, se soulevant au moindre souffle, et, au-dessus, sui- 
vant les temps, une Convention, un Roi ou un Empereur pour la 
contenir. Aussi du Pouvoir il fallut faire un Dieu, et tous ne penser, 
ne respirer, ne vivre que par lui. C'était logique! 

Mais il était logique aussi que la liberté, pour ne pas se laisser dé- 
vorer par le Dieu cherchât son point d'appui dans la révolution. 
Aussi pendant 70 ans une lutte impie s'est établie de la Révolution 
contre le Pouvoir. Lutte sans résultat possible où on a vu aux prises 
durant ce long espace de temps deux forces indestructibles du corps 
social, la liberté et l'autorité. Que d'hommes et de grands hommes 
cette lutte a usé et combien elle en usera encore ! Et cependant, phé- 
nomène bizarre, il n*est pas un seul de ces hommes qui ait claire- 
ment aperçu la cause de cette cruelle contradiction qui les tuait. Ils 
mouraient à la peine, qui, pour la liberté, qui, pour le pouvoir, les 
yeux bandés, le désespoir dans l'âme de s'être ainsi sacrifiés sans 
résultat appréciable! Nous en avons connus de ces hommes et 
des plus honorables, qui sont morts à la tâche, nous leur disions : 
« Vous luttez vainement contre une forcé supérieure qui vous em- 
« portera au moment où vous vous y attendrez le moins. Organisez 
« les communes, et les départements ou vous tomberez infaillible- 
« ment entre les mains de la révolution si vous échappez à celles 
« du despotisme. Entre les révolutionnaires des faubourgs d'une ca- 
« pilale de 2 millions d'habitants, et un Pouvoir unitaire armé 
< de toute la puissance financière et militaire d'une nation de 
« 40 millions d'hommes, il ne saurait y avoir de place pour la 
« liberté. » (1) 

(l) Voyez notre proposition sur la responsabilité des ministres et du prési- 
dent de la République, et celle où nous demandions l'organisation des com- 
munes pour servir de point de résistance autant contre les entreprises de la 
révolution que contre celles du despotisme. Ces propositions nous firent une 
position singulière. La Droite nous repoussa comme un révolutionnaire ; la 
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Tout le monde était dans l'illusion, la gauche, la droite, le centre, 
les chefs de parti, les hommes d'État! Oui, les hommes d'État, ces 
esprits pratiques et positifs, ces illustrations du gouvernement par- 
lementaire étaient dans Tillusion. Toujours, jusqu'au dernier mo- 
ment et encore à présent peut-être, ils croyaient pouvoir surmonter 
une situation impossible, rien qu'avec du courage, du dévouement, 
de l'intelligence, de l'éloquence. Vouloir surmonter, avec les seules 
ressources des facultés personnelles de l'âme, d'une part, la Révolu- 
tion appuyée sur 500 mille prolétaires réunis sur un même point, et 
de l'autre un pouvoir ayant 500 mille baïonnettes, et les caisses du 
Trésor à sa disposition, quelle folie! Faut-il s'étonner que la Révo- 
lution ait emporté le Pouvoir en 1830 et 1848, et le Pouvoir la li- 
berté en 1851, pour ne pas remonter plus haut? Que pouvaient dans 
cette lutte inégale des tournois d'éloquence? Que pouvaient les 
chaudes et émouvantes improvisations de M. Berryer, les abondantes 
et limpides dissertations de M. Thiers, et les graves et dogmatiques 
admonitions de M. Guizot î Leur gloire a été de faire, sans s'en dou- 
ter, une chose impossible aux hommes, un miracle. Lutteurs obs- 
tinés, ils ont soutenu pendant 18 ou 20 ans sur leurs épaules, un 
édifice sapé de toutes parts et n'ayant d'autre point d'appui qu'une 
bourgeoisie inconsistante et sans force, parce qu'elle n'était orga- 
nisée ni dans les départements ni dans les communes. 

Parfois cependant, les chefs du parlement fléchissaient sous le 
poids. Alore pour n'être pas emportés que faisaient-ils? de l'équili- 
brisme politique, s'appuyant tantôt sur la Révolution pour résister 
au Pouvoir (1830), tantôt sur le Pouvoir pour résister à la Révolu- 
tion (1848 à 1851), toujours impuissants avec une inconstestable 
supériorité personnelle. Quel malheur ! qu'un homme d'État, qu'un 
homme de génie, n'ait pas alors surgi pour leur faire comprendre 
que nouveaux Sisyphes ils luttaient vainement contre une situation 
qui retombait sur eux de tout son poids. Mais l'auraient-ils écoulé? 
ont-ils écoulé ce pauvre Tocquevillequi leur disait sans cesse, encore 
plus à l'oreille qu'à la tribune, que celte centralisation outrée dévo- 
rerait la liberté ! Comme nous, Tocqueville était un utopiste, et eux 
des hommes pratiques. 

Gauche comme un fédéraliste, un girondin : Nous attentions à la majesté de 
la République une et indivisible ! Or, un an après, la grande majorité de l'as- 
semblée alla tirer du fond des cartons, où nous les croyions enterrées, ces 
propositions pour s'en couvrir. Mais il était trop tard d'un an. Cette reprise ne 
pouvait qiio précipiter une crise inévitable. Qu'on nous pardonne de parler 
de nous. Nous savons que cela est malséant. Mais nos mtentions ont été si 
dénaturées, et nos débuts politiques si calomniés que toutes les fois que 
l'occasion s'en présentera nous la saisirons comme une bonne fortune, non 
pas pour nous vanter ou nous disculper, mais pour faire comprendre les 
motifs qui nous ont dirigé et nous dirigent encore. Un homme jeune et qui 
se respecte ne saurait être trop chatouilleux et trou fier en cet endroit ; et 
on doit lui passer un peu d'orgueil d'avoir prévu nien des choses qu'il ne 
pouvait empêcher, n'ayant ni assez de talent, ni assez d'expérience pour en 
mposer à des hommes depuis longtemps rompus aux luttes parlementaires 
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II. — Qu'on ne s'imagine pas cependant que nous sommes les 
ennemis de la centralisation. Renfermée dans ses limites véritables, 
elle nous paraît nécessaire à la France, et répondre à ses aspirations. 
La centralisation gouvernementale, libre et dégagée de tout ce que la 
liberté peut mieux faire qu'elle, est une excellente chose. Ce n'est 
pas sans un dessein profond de la Providence que ce concours étrange 
du catholicisme, de la monarchie et de la Révolution, pour imprimer 
dans nos âmes ce besoin d'une unité puissante faisant concourir 
toutes les forces de la nation à sa prospérité, sa puissance et sa 
gloire. Ce n'est pas non plus sans une secrète permission de Dieu que 
les révolutionnaires de toutes les nuances, et surtout les fanatiques de 
la liberté, ont travaillé de leur mieux à préparer une organisation 
sociale qui, tout en les absorbant^ assurait à la mission civilisatrice 
et réformatrice de la France une prépondérance décisive. La France 
a tous les caractères d'une nation initiatrice, elle se sent portée au 
dehors, vers l'humanité, avec une tendance irrésistible à tout absor- 
ber dans sa civilisation, à tout modeler à son image. Sa position 
géographique et son caractère sociable, ses défauts et ses qualités 
se prêtent singulièrement à cette mission unique dans l'histoire. L'An- 
gleterre est riche, commerçante et industrielle; mais la France lui 
dispute la palme, et elle est plus régulièrement et plus uniformé- 
ment civilisée. 

Cette prétention du Français au cosmopolitisme est le trait dis- 
tinclif de toute notre histoire. Il doit certainement y avoir quelque 
chose de providentiel dans cette singulière prétention, soutenue par 
des aptitudes réelles et des efforts persévérants, qui tranchent -avec 
la légèreté de notre caractère, et dont notre vanité nationale, qui y 
est sans doute pour beaucoup, ne saurait donner une raison suffi- 
sante. Dès les temps les plus reculés, les Gaules ont été le rendez- 
vous général des nations. C'est ce qu'exprime fort bien Théodore de 
Bèze, dans son Tractatus Linguœ Franciœ, publié à Genève en 1584. 
La langue française , suivant cet auteur qui n'est pas suspect , est 
tellement riche et polie qu'on l'étudiait déjà partout à cette époque 
(1584), « à cause de son élégance ou dans l'intérêt du commerce. >> 
J. Dul)ois, célèbre grammairien du xvi© siècle, écrivait sa grammaire 
française en latin, « afin que les principes de cette langue pussent 
« servir à la fois aux Anglais, aux Allemands, aux Italiens et aux Espa- 
« gnols, à tous les étrangers enfin»» Ce n'est pas, comme le fait observer 
M. Ch.-L. Livet, dans ses grammairiens au xvi^ siècle, que l'Italie et 
l'Espagne ne disputassent alors à la France l'honneur d'avoir la 
langue la plus riche et la plus polie de l'Europe; mais il y a celte 
différence, entre les prétentions communes à ces trois peuples, que 
celles de la France ont seules fini par prévaloir. La lutte s'engagea 
au nom du patriotisme national et cosmopolite, dans la littérature 
comme dans la politique et la religion. Les Trois Etienne s'attachè- 
rent avec une ardeur généreuse à assurer par d'utiles travaux la 
supériorité de nos écrivains. Henri Etienne montre que par sa con- 
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formité avec le grec, le français devait prétendre à la place d'hon- 
neur dans la littérature de tous les peuples modernes, et il s'indigne 
des emprunts faits à la langue italienne « sur laquelle la nôtre Tem- 
« porte autant en richesse qu'en noblesse et en gravité. » Et ailleurs, 
il ajoute : « Ceux qui auront veu les écrits de mon père et démon 
< oncle, apercevront que ceste affection d'honorer ma patrie m'est 
« tellement héréditaire que je ne pourrois me la déraciner sans for- 
« ligner totalement. » (F. «a précellence du langage français). Une 
des causes de la persistance de nos pères à repousser, au prix de 
leur sang, l'introduction de la Réforme parmi nous, c'est qu'ils sen- 
taient instinctivement que ces nouveautés religieuses étaient la né- 
gation du grand principe de cosmopolitisme, qui est tout à la fois le 
caractère distinctif du catholicisme et celui de notre nation. Notre 
politique s'est toujours inspirée du même sentiment, et c'est encore 
une des causes qui expliquent la chute de l'ancien régime, et 
ce retour à ces sentiments universels de justice, de bienveillance 
et d'égalité, que la Révolution a empruntés au christianisme, et 
qu'elle cherche à répandre de la France, qui en est le foyer actif, 
dans le reste du monde. Les hommes les plus divisés d'opinions 
s'accordent tous sur ce caractère cosmopolite de notre pays. Ce sen- 
timent est si fortement enraciné dans nos têtes légères que nous ne 
pouvons nous en départir, pas même au moment de nos plus 
grandes humiliations, où tout devrait nous rappeler à la modestie. 
On peut lire, dans les Réflexions sur ^intérêt général de CEuropt , 
publiées au lendemain de nos désastres, et pendant le congrès de 
Vienne, la singulière et patriotique proposition de M. deBonald, qui 
pourtant n'était pas un esprit vaniteux, de substituer à la supréma- 
tie de la papauté sur le monde, impossible tant que l'Europe ne 
serait pas rentrée dans l'unité religieuse, devinez quoi.... ? la supré- 
matie de la France, alors anéantie et aux pieds de ses vainqueurs î 
Nous avons vu que toutes les œuvres de charité et de religion en- 
treprises en France, portent ce caractère de cosmopolitisme, et que 
les membres français des divers ordres réguliers ont dans leur pro- 
sélytisme religieux, les rtiômes aptitudes d'expansion etde sociabilité 
universelles qui nous distinguent dans les lettres, la guerre et la politi- 
que. Il faut à la France une littérature, une politique, une diploma- 
tie, et une religion cosmopolites, et c'est, sous l'empire de celte pen- 
sée et par un sentiment patriotique, que nous nous sommes proposé 
de tirer des entrailles même de la démocratie, de la monarchie et du 
catholicisme, la forme d'un gouvernement qui, résumant toutes ces 
tendances cosmopolites, soit l'expression fidèle du tempérament 
même de la France, et puisse servir de modèle aux autres peuples, 
au lieu d'être un emprunt ou une imitation de celui des Anglais et 
encore moins des Grecs et des Romains. 

Grâce à la constante aspiration de la France vers l'universelle 
perfection, les nations modernes se sentent attirées vers elles comme 
vers leur pôle. Chose étrange! La fière Angleterre elle-même subit 
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J'artraction. Elle a beau nous jalouser et nous maudire. Ses mur- 
mures et sa colère n'ont qu'un temps; elle finit toujours par revenir 
à nous. Mais de cette popularité du français au dehors un danger 
permanent pour la France. On goûte le français, on le suit, on 
l'imite, mais on a peur de la France, foyer actif de la Révolution 
autant que de la civilisation. Aussi à chaque ébranlement Tépée de 
la coalition se dresse sur nos têtes. Doués d'un prosélytisme ardent 
pour le bien et le mal nous ne pouvons rester un moment en repos, 
et comme si nous n'avions pas assez de nos embarras, nous courons 
au devant des embarras des autres. De là une source de brouilleries 
avecl'Europe. Entourés d'ennemis suscités par notre genérositéencore 
plus que par notre ambition, et, nous trouvant à découvert, nous 
éprouvons instinctivement le besoin d'un pouvoir fort, doué d'une 
puissante initiative pour répandre nos idées dans le monde et nous 
protéger. Exposée aux premiers coups, la France aspire à se couvrir 
à l'Est par le Rhin, maintenant qu'elle est couverte au sud par les' 
Alpes. Ce désir naturel est naturellement aussi un sujet d'appréhen- 
sion pour les autres. De là la nécessité d'un pouvoir à cheval assez 
fort pour contenir la révolution au dedans et la faire marcher au 
dehors ; pour nous servir d'une expression consacrée par le vocabu- 
laire révolutionnaire (1). Nous aurons donc encore de rudes jours à 
traverser. La Révolution sera puissante tant qu'elle n'aura pas ter- 
miné son évolution. On sera surpris ensuite de la voir crever comme 
un ballon rempli de vent. Mais il faut qu'elle fasse son tour d'Europe. 
C'est une chose désolante à penser, mais elle sera formidable et po- 
il) Le mot révolution réveille deux idées parfaitement distinctes. Préci- 
sons-les pour éviter toute confusion. La Révolution a fait ou plutôt provo- 
qué trois grandes choses : elle a rendu nécessaire en France un Pouvoir 
capable de contenir la démocratie que les pouvoirs paternels de l'ancien ré- 
gime étaient incapables de maîtriser. Elle a, en second lieu, imprimé à la 
Société un mouvement de civilisation et d'organisation matérielle qui doit la 
transformer de fond en comble ; elle a, en troisième lieu, contribué directe- 
ment ou indirectement à répandre dans le monde certains sentiments de bien- 
veillance et de solidarité qui ont singulièrement amélioré les rapports civils 
et internationaux et enlevé à la guerre sa cruauté. Entendu en ce sens le 
mot Révolution doit se prendre en bonne part. Mais sous un autre rapport 
la Révolution a introduit dans les âmes un esprit détestable de jalousie, d'in- 
subordination, de révolte, de cupidité, d'ambition et d'irréligion, qui menace 
de vicier à sa source la vie du corps social, en faisant dégénérer les progrès 
matériels en dissolution, la liberté en anarchie, le pouvoir en despotisme, la 
démocratie en démagogie, et le christianisme en indifférence ou incrédulité. 
Cette distinction était nécessaire. Elle fait cesser une confusion fâcheuse qu'il 
est si commun de rencontrer chez presque tous les écrivains et les écrivains 
religieux surtout. Infestés de la logomachie du siècle, ils font à la cause des 
bons principes un tort immense en prêtant ainsi le flanc à des répliques 
écrasantes. Les coups qui portent à faux retombent toujours sur ceux qui 
les donnent. Quand donc nous demandons à la Révolution de marcher et 
d'accomplir son œuvre, nous entendons parler de tout ce que Dieu veut ac- 
complir par elle. Et quand nous demandons à la force de la contenir et de 
nous en c?eôarréw*er au plutôt, chacun doit comprendre que c'est de son 
mauvais esprit qu'il s'agit. Que ceci soit bien entendu pour tout ce qui va 
suivre. 
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pulaire tant qu'il lui restera des -victimes à dévorer. L'Autriche etl*Ita- 
lie une fois entrées dans le mouvement de civilisation des autres peu- 
ples catholiques, et les Turcs refoulés en Asie, la Révolution n'ayant 
plus de raison d'être s'évanouira comme un fantôme et chacun de se 
dire : ce n'était que cela ? Qu'on le déplore ou non, Dieu le permet 
ainsi, dans des vues qui se laissent déjà clairement entrevoir, comme 
il a permis l'envahissement du vieux monde romain par les hordes 
barbares, envue d'une civilisation plus parfaite. Aussi il a donné à 
la France l'arme redoutable de la centralisation avec le génie de 
l'initiative, et l'élan militaire, afin qu'elle pût exécuter tout ce qu'elle 
osera entreprendre. Ainsi va la révolution de victoire en victoire, et 
ses ennemis de défaite en défaite, au grand scandale des gens qui 
n'ont des yeux que pour voir en arrière. Deux courants providen- 
tiels nous semblent évidents : l'un qui conduit à la ruine delà Révo- 
lution par son triomphe, et l'autre au triomphe de la religion par son 
humiliniion. L'humiliation de l'Église l'affranchira et lui rendra une 
puissance autrement forte que celle du moyen âge. Il arrivera alors 
que les peuples débordés par la démocratie viendront se jeter à ses 
pieds lui demandant de les sauver. Etoile les sauvera en leur disant: 
Vous m'avez dépouillée, eh bien î prenez ma croix et suivez-moi. Ce 
jour-là ce ne sera pas seulement la Révolution qui sera vaincue, 
mais l'hérésie et le schisme. L'unité sera rétablie, et une ère nou- 
velle s'ouvrira pour l'humanité. 

Il n'est pas un révolutionnaire, il n'est pas un homme religieux, 
grand ou petit, qui, l'ignorant ou croyant travailler à un résultat 
contraire, n'aient travaillé à ce double résultat. Que d'efforts les libé- 
raux n'ont-ils pas faits pour armer la Révolution du glaive du des- 
potisme. Que d'efforts les défenseurs de l'ancien régime n'ont-ils 
pas faits et ne font-ils pas encore pour s'affaiblir matériellement et 
intellectuellement, et se rendre ainsi incapables de résister aux forces 
matérielles si habilement organisées de la Révolution ! 

Tout marche donc à l'accomplissement des décrets divins par le 
concours combiné de toutes les imbécillités humaines tirant le char 
des événements en contre-sens du but où le souffle de Dieu le pousse. 
Voilà une des grandes lois de l'histoire de la Révolution qui semble 
avoir échappé à ses historiens. Il suffit que Dieu veuille obtenir un 
résultat pour que tout concoure à le produire, les attaques de ses 
ennemis autant que la résistance de ses amis. La révolution trouve 
sa mort dans les forces qu'elle développe pour écraser ses ennemis, 
qui périssent en s' obstinant à se défendre avec des armes vieilles et 
touillées. Pourquoi ? Parce que Dieu voulant établir un ordre nou- 
veau, toutes les volontés humaines doivent converger vers ce but en 
conservant leur liberté. Car quel usage plus absolu du libre arbitre 
que de faire la volonté divine, en s'obstinant à vouloir détruire ce 
qu'elle veut conserver, et conserver ce qu'elle veut détruire? 

m. — Comme ses devanciers. Napoléon III travaille à son insu à 
l'accomplissement de cette volonté. II a entrepris trois choses que 
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nous nous bornerons à exposer, ne pouvant porter sur elles un juge- 
ment suffisamment libre : !<> Accomplir la Révolution en Europe en 
abrogeant virtuellement les traités de 1815, encore moins par les 
armes que par les ressorts de sa politique; 2° désarmer la Démo- 
cratie en l'organisant et en lui donnant toutes les satisfactions légi- 
times; 3o affranchir la Religion en la dégageant des embarras de la 
politique. 

Annuler en Italie Tinflnence de l'Autriche qui est le dernier re- 
fuge de l'absolutisme; accepter des mains deTAngleterre le principe 
de la non intervention en vue de l'affranchissement ultérieur du res- 
tant de la péninsule ; couvrir la France d'institutions populaires, 
faire des départements, ce qu'il a fait de Paris, un immense atelier de 
travail ; dégager le commerce et l'agriculture de leurs entraves pour 
donner à l'industrie une vive impulsion ; « améliorer le sort du plus 
« grand nombre, marcher fermement dans le progrès, sans se laisser 
« arrêter ni par les murmures de l'égoïsme, ni par les clameurs des 
a partis, ni par d'injustes défiances ; développer en paix^ dans la 
« plénitude de son indépendance, les ressources que le ciel nous a 
« données, d (Discours d'ouverture delà session législative de 1860.) 
Yoilà en quelques mots la mise en œuvre du triple programme 
politique de l'Empereur. Nous n'apprécions pas cette mission, nous 
la constatons simplement, et nous disons que, voulant faire des 
choses de cette importance, si difficiles et si périlleuses, il avait be- 
soin d'un établissement politique fortement concentré. Un empereur 
romain, un Charlemagne, un Louis XIV n'auraient pas eu la force 
d'accomplir de telles choses, s'ils avaient pu en avoir la volonté. Na- 
poléon 1er les a tentées, mais il était au-dessous de sa tâche par ses 
qualités autant que par ses défauts. Il n'était pas flegmatique, il ne 
savait pas attendre, il était impatient, il comptait trop sur son génie. 
II avait trop d'orgueil. Ne se possédant pas lui-même, son but devait 
lui échapper. Le Dieu de la guerre devait s'ensevelir sous ses triom- 
phes; ce qui a fait dire à son neveu, que le Christ de l'idée napo- 
léonienne devait tomber, souffrir et mourir sur le rocher de Saint- 
Hélène, pour ensuite ressusciter glorieux dans sa race et ses idées. 
Cette pensée et le programme que nous venons d'analyser se trouvent 
en toutes lettres dans les ouvrages de Napoléon III. 

On s'est donc posé ^n montant sur le trône une mission provi- 
dentielle qui est, à quelques égards, le contre-pied de celle de Char- 
lemagne, puisqu'elle a pour objet de défaire en partie l'œuvre de ce 
grand homme, mais qui n'est pas sans analogie cependant, puisque, 
en la défaisant, la pensée impériale est de fortifier la religion, et de 
réorganiser la société moderne en la retirant du chaos de la révolu- 
tion; de même que Charlemagne a cherché à réorganiser celle du 
moyen âge en la retirant du chaos féodal. La manière dont il s'y 
prend peut ne pas plaire à tout le monde ; mais enfin c'est là sa pen- 
sée politique , et sa vie et ses ouvrages témoignent assez de sa sin- 
cérité. 
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La nation n'a donc pas le droit de se plaindre. Elle savait ce qu'elle 
faisait en plaçant à sa tête un Prince dont les idées et le caractère ré- 
solu lui étaient parfaitement connus. Il faut donc que par respect 
pour elle-même et pour celui qu'elle a chargé de la représenter, elle 
assiste jusqu'au bout à l'accomplissement de la mission. Chose qui 
ne s'était jamais vue! l'Empereur a demandé à la nation un blanc- 
seing pour la constituer, et la nation lui a donné ce blanc-seing. II a 
fait un appel absolu à sa confiance, et il lui a été répondu par une 
immense acclamation des Alpes au détroit de la Manche. Cette na- 
tion serait la plus méprisable de la terre, si elle ne se tenait dans une 
attitude calme et respectueuse devant le spectacle émouvant d'un 
Prince assez sûr de lui pour absorber en sa personne tout un grand 
peuple, en vue de la réalisation de la plus difficile et la plus extraordi- 
naire mission providentielle, qu'il ait été donné à un homme de con- 
duire à sa fin. Nous nous sentons en ce qui nous concerne écrasé à 
la seule pensée de cette responsabilité. Car enfin on a vu des dicta- 
teurSy des rois, des empereurs puissants dans l'antiquité et dans le 
monde moderne, mais jamais aucun dont la puissance ait approché 
de celle-ci. Les dictateurs disposaient de Rome, mais c'était pour 
quelques mois. Les empereurs romains personnifiaient le sénat et le 
peuple dans leur puissance sénatoriale et tribunitienne, aussi c'étaient 
des dieux, t/ivi, eton érigeait des temples en leur honneur; mais enfin, 
les provinces avaient leurs muhîcipeset les nationssoumises leurs lois, 
leurs franchises et leurs habitudes, toujours respectées sous les em- 
pereurs comme sous la république. Louis XIV disait : L'État, c'esl 
Moi ; mais il y avait encore des parlements, une noblesse et un 
clergé ayant une existence politique. Il restait même quelques pays 
d'État s'administrant plus ou moins par eux-mêmes. Mais l'Empe- 
reur Napoléon III est la personnification absolue du peuple, du 
Corps législatif, du Sénat, de l'administration, de l'armée. Toutes 
ces choses sont si bien liées entre elles et à leur chef, que l'Empe- 
reur en est la tête et le cœur. C'est le gouvernement représentatif k 
plus absolu qui ait jamais été conçu , et il est vrai de dire à la lettre 
en retournant le mot de Louis XIV, que l'Empereur, c'est le peuple. 
Nous avons donc le contre-pied d'une monarchie absolue, nous avons 
une démocratie absolue. Il est vrai que les extrêmes se touchent, mais 
cette démocratie ne nous a été donnée que comme l'instrument d'une 
mission providentielle à accomplir. Et voilà pourquoi elle est abso- 
lue en attendant qu'elle soit couronnée par la liberté, la mission une 
fois remplie. Or la mission, selon nous, n'est pas encore près de 
toucher à salSn, si même elle peut avoir une fin. Est-ce à dire que 
nous n'aurons jamais ce qui nous a été solennellement promis? 
A Dieu ne plaise, car il y a, même dans une mission qui n'a pas de 
fin, à distinguer le principal des accessoires, et à tenir compte delà 
durée de la vie humaine et des accidents imprévus. Il n'est pas né- 
cessaire pour accomplir un œuvre de l'achever, il suffit d'en jeter les 
bases; on ne saurait tout faire par soi-même, il faut bien laisser 
quelque chose à faire à ses enfants. 
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Mais en attendant Theureux moment marqué par la sagesse de 
l'Empereur, où il nous sera donné de contempler la beauté et la ma- 
jesté de son édifice a\ec son couronnement et au grand complet, 
nous disons que la constitution a été éminemment sage, une mis- 
sion providentielle étant posée, de donner au Prince une latitude suffi- 
sante pour l'accomplir promptement et résolument, afin de ne pas 
trop nous faire attendre ce qu'on nous a fait espérer au début. 

Sans cette latitude qui a fait un seul homme d'un peuple de 40 
millions d'hommes centralisés sous sa main, comment l'Empereur 
aurait-il pu concevoir, entreprendre et encore moins réaliser ce qu'il 
a conçu, entrepris et réalisé? En trois ans il a achevé le Louvre et 
doublé les palais de soixante-onze générations de rois ; en moins de 
cinq années il a donné le Bois de Boulogne à la capitale, trans^ 
formée, embellie, doublée. Dans ce court laps de temps, il a à peu 
près complété notre réseau de chemins de fer, notre télégraphie , et 
il transforme en ce moment notre marine. Il poursuit sans interrup- 
tion le perfectionnement de notre organisation militaire ; il a élargi 
les cadres de l'armée et le système du recrutement et des congés, de 
manière à avoir, à un moment donné, le plus d'hommes possible avec le 
moins de dépenses possible. Il a organisé une dotation de l'armée pour 
arriver à la suppression «du remplacement par les compagnies. Il a 
doté la nation d'une foule d'institutions populaires. En ce moment, il 
transforme notre régime économique, et il cherche à donner à l'agricul- 
ture, à l'industrie et au commerce une impulsion décisive. Il a réformé . 
notre système d'éducation. Il a contenu ou même refoulé dans ses step- 
pes la Russie, humilié l'Autriche, afi'ranchi l'Italie. Que de choses en si 
peu de temps! Nous en concluons que nous devons tout cela à l'im- 
mense pouvoir dont il s'est investi. Comment sans ce pouvoir, pour 
ainsi dire illimité, aurait-il pu accomplir tant de choses et si vite? 
Supposez-le impliqué dans les embarras du régime parlementaire, 
obligé de compter avec les majorités, de les séduire pour les gagner, 
de négocier, de transiger à tout propos avec elles, de faire ou refaire 
les ministères suivant les caprices d'une assemblée mobile comme 
l'esprit français ; assurément il n'aurait pu réaliser la moitié de ce 
qu'il a fait. Il est vrai qu'il n'aurait pas fait d'autres choses que nous 
ne pouvons examiner, et qui sont une conséquence inévitable d'une 
position prise au-dessus de l'humaine condition. 

C'est en effet une position sur-humaine que d'incarner un peuple 
en soi pour remplir une mission de Dieu. Dans ces conditions excep- 
tionnelles, le fardeau du Pouvoir doit sans aucun doute peser à 
l'Empereur plus qu'à personne , aussi nous croyons à la sincérité de 
ses promesses, et c'est en nous confiant à cette sincérité que nous al- 
lons examiner librement mais respectueusement ce qu'il y aurait à 
faire pour donner un corps à ces promesses. 
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CHAPITRE XIII. 

LA CONSTITUTION. - SON COURONNEMENT. 

La liberté couronnant la mission impériale. — Dangers du pouvoir 
absolu. — Son peu de solidité pour fonder une dynastie. -— L'octroi de 
la liberté par un pouvoir absolu est un miracle. — On n'a jamais vu de 
prince absolu assez grand pour se donner cette gloire sans y être inté- 
ressé ou forcé. — Il est temps de s'arrêter. — Le moment de donner la 
liberté n'arrive jamais si on ne le détermine soi-même. — Manie des 
constitutions aux xvni« et xix® siècles. — Montesquieu , Mably , Rous- 
seau, Syeyes, Napoléon I^»-, Louis XVUl, etc.; leurs constitutions. — Dan- 
gers de l'idéologie et de l'imitation en cette matière. — • La France peut , 
comme l'Église, avoir sa constitution originale. — Divers éléments de la 
véritable constitution française. 

I. — Machiavel a dit, je ne sais où, que pour ne pas pousser les peu- 
ples à des actes de désespoir, et se nuire à soi-même, il fallait leur 
promettre beaucoup, les princes n'étant jamais obligés de tenir leur 
parole contre leurs intérêts. Machiavel est un misérable et en outre 
un détestable politique, la vraie politique conseillant au contraire 
de promettre peu et de tenir beaucoup. 

Napoléon III a été sobre dans ses promesses. A vrai dire elles se 
réduisent à trois : organiser la démocratie; relever la France de son 
humiliation en Europe; constituer un pouvoir fort avec une liberté 
sage et modérée pour couronnement. Qu'on parcoure ses écrits, qu'on 
lise surtout ses proclamations contre le gouvernement du dernier 
roi et ses griefs contre sa politique, qu'on rapproche toutes les cir- 
constances de sa conduite et de sa vie, et on verra que toutes ses 
promesses se réduisent à ces trois choses, faire beaucoup pour le 
peuple, pour la grandeur de la France, et pour la consolidation de 
la liberté sous un pouvoir fort et respecté. 

Napoléon III a tenu les deux premières promesses, il ne saurait, 
sans déshonneur, fîîillir à la troisième. 11 a fait ou il fait pour le 
peuple et la France ce qu'il est possible de faire, il en fera autant 
pour la liberté. Il le doit à sa gloire, son œuvre resterait inachevée 
sans cela. Son intérêt nous répond de sa bonne volonté. 

Mais la nature humaine est faible et le suprême pouvoir vertigieux. 
C'est dangereux d'être Dieu quand on est homme et faillible. Dieu 
sait mettre des bornes à son empire, il s'arrête devant notre libre 
arbitre, devant notre responsabilité. Le Pouvoir doit empêcher le 
mal ; mais s'il est absolu il a ses fascinations. C'est une chose qui 
chatouille singulièrement l'orgueil humain de pouvoir se dire : « Je 
puis aller plus loin que Dieu; mais je respecterai les droits de 
l'homme et de la société, la propriété, la famille, la religion, je n'em- 
pêcherai que la manifestation de vœux impies ou anti-sociaux. Je 
gouvernerai avec sagesse et modération. Comme la Providence, je 
tolérerai bien des choses déplaisantes, bien d'attaques injustes ; je 
tempérerai le zèle de mes agents; je mènerai à leur conclusion de 
grands desseins ; je ferai le bonheur et la prospérité de la nation qui 
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s'est confiée à moi avec abandon; je ne mépriserai pas Vespôce hu- 
maine, je la relèverai de son ignominie pour pouvoir rhonorer di« 
gnement; je donnerai du travail aux pauvres tout en développant à 
Tinfini la richesse de ceux qui possèdent; je multiplierai les com- 
munications et les échanges; j'instruirai et je moraliserai le peuple; 
je favoriserai lâi religion; enfin je ferai de la France, la GRANDE 
NATION. J'attirerai sur moi les bénédictions du peuple, et la posté- 
rité placera ma statue à côté de celle de Marc-Aurèle, de Charlema- 
gne, de Napoléon I®'. Mais pourquoi la liberté? Pourquoi nous créer 
des entraves? Après tout nous sommes jeune, nous avons bien le 
temps d'y songer encore. » Voilà la séduction. Et c'est ainsi que les 
meilleures résolutions défaillent et que les promesses s'en vont. On 
aura bien le temps! Le despotisme ne lâche jamais sa proie. C'est 
ainsi qu'au milieu de 1813, après Bautzen, Napoléon I^r déclamant 
à Mayence, contre la bande d'imbédlles qui soupiraient pour la liberté y 
ajoutait : « ahî vous voulez savoir mon dernier mot! eh bien, tant 
« que celte épée pendra à mon côté, vous n'aurez aucune des libertés 
« après lesquelles vous soupirez ! » (Y. Mémoires de If. Beu§not), Aussi 
deux ans après, à son retour de l'île d'Elbe, obligé de faire des cowr 
cessions, on n'ajoutait aucune foi à ses protestations libérales. Le 
despotisme finit toujours par se prendre dans ses propres pièges. Il 
n'a aucune foi dans les hommes, on n'a aucune foi en lui. il s'avilit 
en avilissant les caractères. Le propre de la liberté au contraire est de 
faire des hommes et des citoyens. 

Napoléon III a donné trop de preuves de l'empire qu'il a sur lui- 
même, pour se laisser prendre à ce piège grossier, où tant de grands 
hommes et le fondateur de sa dynastie se sont laissés prendre. Il ne 
voudra pas mourir, ni même s'exposer à mourir sans avoir ajouté 
son plus beau fleuron à sa couronne. II aime la gloire, il voudra 
faire un miracle en nous donnant le spectacle d'un Prince absolu, se 
dépouillant volontairement d'une partie de son fardeau, sans autre 
ambition que celle de bien faire. Il se souviendra que l'éternel remords 
de Napoléon I«r sur son rocher a été de n'avoir rien fait, faute de 
temps, faute d'un moment propice. Mais ces moments propices n'ar- 
rivent jamais en cette matière. Toujours, toujours il reste quelque 
chose à faire. Là est le danger. L'heure n'est pas encore venue, soit. 
Il se fait pendant que nous écrivons des choses capitales; mais ces 
choses faites, le moment ne sera-t-il pas venu? Et si on le laisse éva- 
nouir, ensuite ne sera-t-il pas trop tard? Les grandes bases une fois 
jetées, et la politique de la France une fois engagée, il ne reste plus, 
à qui sait considérer les choses de haut, qu'à voir les conséquences 
se dérouler majestueuses de leurs prémisses. C'est le gland jeté en 
terre qui germe et devient un grand chêne. C'est le fruit qui se déve- 
loppe après la fécondation. Le génie féconde et jette le grain en 
terre, après quoi, sa mission extraordinaire terminée, il rentre dans 
les conditions communes. Et, chose étrange et digne d'être méditée 
par un esprit profond, les intelligences ordinaires sont même plus aptes 
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au développement des créations du génie que le génie lui-même. 
Or, un gouvernement représentatif, où le Pouvoir aurait conservé 
assez de puissance pour se faire respecter et réaliser tout le bien qui 
serait dans sa pensée, est une forme singulièrement propre à pro- 
duire de ces moyennes intelJigences, et à développer avec constance 
une politique une fois donnée et acceptée par la nation, de même 
qu'il est le plus propre à faire vivre et durer les jeunes dynaslies, en 
faisant épouser à la nation leurs intérêts, en les rendant solidaires 
de l'existence de la liberté, et en facilitant surtout les changements 
de règne. Une chose aussi est à considérer : tous les princes ne se 
ressemblent pas et sur vingt dans Thistoire il y en a quinze de mé- 
diocres, d'insignifiants, ou de détestables par leur impéritie, leurs 
mauvais instincts ou leur dissolution ; trois ou quatre de bons, et 
un possédant des qualités supérieures. Quant aux princes de génie, 
on en compte cinq, ou six dans l'histoire, et encore! Le pouvoir 
absolu serait la plus belle forme de gouvernement avec un Dieu pour 
empereur ou roi; mais c'est la forme la plus détestable avec un mi- 
sérable pour chef. Nous avons vu de ces règnes qui sont la honte de 
l'espèce humaine : un Louis XV gouverné par des prostituées, pour 
ne pas remonter jusqu'aux monstres du xvi® siècle, du moyen âge 
ou de l'antiquité païenne : Henri VIII, Richard III, Tibère, Néron, 
Caligula. 

Ces monstres, nous le savons, sont l'exception, mais il n'en est pas 
de même des princes insignifiants. L'histoire, on peut bien le dire 
sans manquer de respect à la royauté, est le long et fastidieux récit 
des intrigues de cour, des influences de femme, des divisions intes- 
tines, des troubles civils, des guerres légèrement entreprises et encore 
plus mal conduites, des tracasseries et des persécutions qui ont eu 
lieu sous le règne de ces princes. C'est le triste fruit du pouvoir arbi- 
traire. Si Napoléon III n'avait succédé au gouvernement tempéré de 
la restauration et à celui de Louis Philippe que pour nous léguer un 
pareil gouvernement, il nous aurait fait, nous le disons hautement 
et sans crainte, le plus triste legs qu'il soit possible de faire à une 
nation civilisée, et ce serait le devoir de tous les honnêtes gens et de 
tous les hommes de cœur de se débarrasser au plutôt d'une dynastie 
qui, sanis même avoir le prestige de l'antiquité, viendrait recom- 
mencer la longue chaîne de ces rois insignifiants, d'autant plus gou- 
vernés par leur entourage que leur pouvoir serait plus grand, et que 
la nation aurait înoins de part à ses affaires. Mais Dieu merci cela 
n'est pas à redouter au dix-neuvième siècle. Les enseignements de 
l'histoire et de 70 ans de révolution sont trop présents à l'esprit de 
Napoléon III, et les souvenirs de sa propre famille trop récents, pour 
qu'il puisse ainsi livrer au hasard des médiocrités, son pays et sa 
dynastie : « J'ai voulu l'empire du monde, disait son oncle, et pour 
4 me l'assurer un pouvoir sans bornes m'était nécessaire... mais je 
« vieillis.-, le repos d'un roi constitutionnel peut me convenir; il 
« conviendra plus sûrement encore à mon fils. » (V. Benjamin Cons- 
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tant, Conversation avec Napoléon /«r en 1815.) Tout était vrai dans 
ces paroles, mais tout n'était pas sincère. Ne pouvant nous garantir 
une lignée d'hommes de sa valeur, capables de manier, sans suc- 
comber sous le fardeau, le pouvoir exhorbitant dont il a temporaire- 
ment assumé la redoutable responsabilité. Napoléon III nous don- 
nera la pratique sérieuse d'un gouvernement représentatif, sage et 
réglé, assez fort pour suppléer à l'însuiBsance des princes médiocres, 
et assez contenu pour ne pas entraver l'action des princes capa- 
bles et bien intentionnés. 

Si donc l'Empereur a cru à la nécessité d'un pouvoir fortement 
concentré le lendemain d'une tempête, et pendant tout le temps né- 
cessaire à l'organisation de la démocratie au dedans, et à la glorifi- 
cation de la France au dehors, il a été singulièrement bien inspiré, 
dans l'intérêt de la patrie et de ses propres intérêts, en nous faisant 
espérer la liberté comme le dernier mot d'une situation, qui pourrait 
bien user à la longue même le plus ferme génie, et qui très-certai- 
nement, en cas de fatal événement, laisserait la dynastie plus ou 
moins à découvert devant les nombreux prétendants qui guètent 
son héritage. La conspiration Malet vient à l'appui de ces vérités. Et 
il nous sera peut-être permis de rappeler ici les paroles de Napo- 
léon Jer^ encore au faîte de la puissance, quand, surpris et confondu 
de l'incroyable facilité avec laquelle au seul bruit de sa mort le gé- 
néral Malet avait consigné les ministres, arrêté le préfet de police et 
saisi momentanément le Pouvoir, il s'écriait devant le conseil d'État : 
« Quoi ! tout cela s'accomplit, tandis que l'impératrice, le roi de 
< Rome, mes ministres et tous les grands pouvoirs de l'État sont là ! 
« un homme est donc tout ici , et les institutions et les serments 
« ne sont rien? » Ce qu'il y a de plus surprenant c'est sans doute 
cet étonnement de Napoléon, le seul peut-être de son empire qui 
n'apercevait pas les vices de sa constitution. « Cette organisation 
« des pouvoirs, disait Rœderer, ne peut jouer utilement telle qu'elle 
« est. Elle servira sans obstacle un prince violent, et renversera sans 
« obstacle un prince faible. » 

Ce n'est qu'après les revers de 1814, mais trop tard, que Napoléon 
sembla s'apercevoir « que les hommes sont impuissants pour assurer 
« l'avenir, et que les institutions seules fixent les destinées des na- 
« lions. V (Discours de Napoléon à la séance impériale des cent 
jours.) Napoléon III a donc été plus sage que son oncle en nous 
promettant la liberté et en en jetant les bases dans sa constitution. 

Une autre considération à ajouter à celles qui précèdent, c'est que 
rien n'use les hommes autant que l'exercice de l'autorité. Mais dans 
les pays de centralisation où l'Etat est réputé pouvoir même ce qui 
est au-dessus de lui, et où toute responsabilité pèse sur lui, même 
celle des calamités de force majeure, l'usure va avec une rapidité 
qui devrait effrayer le plus ferme courage. On se lasse de tout même 
d'être bien gouverné, quand c'est toujours la même individualité qui 
gouverne avec les mêmes moyens. L'esprit français surtout aime le 
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changement, et notre caractère est aussi mobile que nos pensées. 

Entendre constamment le même air, sur le même instrument, 
nous est insupportable. Les grandes choses même nous fatiguent 
bientôt. Nous aimons Timprévu, mais il ne faut pas qu'il se répète 
trop souvent, car nous sommes artistes. Beaucoup de grandeur nous 
ravit, le bruit lointain des armes et la gloire des batailles nous font 
encore tressaillir, et les émotions de la diplomatie disposant du sort 
des peuples ne nous laissent pas insensibles. Mais enfin arrive un 
moment où nous voudrions un peu nous reposer, nous recueillir, de 
peur d'émousser nos sensations. On se blase de tout même des grands 
hommes. L'humaine nature et principalement la française est ainsi 
faite. 

Nous ne serions pas surpris que la nation fût arrivée à un de ces 
moments solennels, où chacun éprouve le besoin de respirer un peu 
pour mieux reprendre haleine. L'extrême facilité de modifier par 
décret toutes les situations industrielles, commerciales et financières 
alarmerait un peu les intérêts matériels et empêcherait la reprise des 
affaires, si on n'avait une extrême confiance dans la sagesse du gou- 
vernement. On serait également un peu inquiet à l'extérieur comme 
à l'étranger, sans l'extrême modération de l'Empereur. Les intérêts 
religieux souffriraient aussi de l'inquiétude générale si on n'avait foi 
dans ses intentions. Mais il y a surtout une chose qui donne sans 
doute à penser au Gouvernement, c'est le développement légitime, 
nous le croyons fermement, mais un peu trop précipité de la démo- 
cratie. On n'a pas assez réfléchi dans le public aux larges propor- 
tions que commence à prendre le budget et aux conséquences pro- 
bables des grands travaux entrepris à Paris et dans les départements. 
Ce n'est pas que nous n'approuvions sincèrement ces grandes me- 
sures d'intéfiêt populaire, qui ont été conduites jusqu'ici, il faut le 
dire, avec une incontestable habileté, mais nous pensons que le mo- 
ment approche,' s'il n'est déjà arrivé, où il faudra, sinon arrêter, du 
moins modérer cette impulsion, dans l'intérêt même de la démo- 
cratie, pour affermir définitivement ce qu'on a déjà fait et ranimer 
vivement la confiance à l'intérieur et à l'extérieur. Or ce sera le cas 
alors de profiter de celte trêve pour nous donner, après tant d'autres, 
les douces émotions delà liberté. Et ce jour-là sera sans contredit le 
plus beau jour de l'Empereur parce qu'il sera le plus beau de la 
France. 

IL — Mais le moyen d'établir la liberté dans un pays où les 
mœurs s'y apposent, où ceux qui la demandent ne sont pas même 
d'accord sur sa définition, où ceux qui ont voulu la pratiquer ont 
pris tous les moyens pour là rendre impossible, où le pouvoir ne pewt 
nous la donner sans s'exposer à être emporté par la révolution? Le 
moyen est difficile nous l'avouons. Mais s'il est difficile de donner 
la liberté dans la situation où nous sommes, il nous semble que 
nous en avons dit assez pour faire pressentir une situation où h 
chose serait réalisable. 
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10 Nous avons établi, que la France était complètement dépourvue 
d'un véritable esprit public, d'un esprit public conservateur; que le 
défaut d'entente du pouvoir civil et du pouvoir religieux, presque 
toujours en lutte, l'incrédulité et Tindifférence religieuse des classes 
cultivées, Tinsuifisance et Tinintelligence des catholiques, et Tabru- 
tissement moral des classes ouvrières des villes, étaient la cause de 
Tétat anarchique et révolutionnaire de l'opinion. 

^0 Que la France était divisée en partis factieux, visant tous à la 
souveraineté, avec la chance fondée de s'en emparer tour à tour, 
grâce à la constitution précaire d'un pouvoir concentré, siégeant au 
milieu de ses ennemis dans la métropole de la démagogie. 

30 Que ce pouvoir placé entre les anciens partis etla révolution était 
forcé de demander à la dictature des moyens de le protéger et d'ac- 
complir sa mission; que cette dictature, l'affaiblissant et usant sa 
popularité, le mettait bientôt à la merci de ceux qu'il avait été obligé 
de comprimer; qu'il était dépourvu de tout point d'appui dans les 
départements; que faisant tout et ayant la responsabilité de tout, il 
finissait bientôt par mécontenter tout le monde. 

Dans cette affreuse situation^ où la société est tenue en échec par 
la révolution et où la liberté est impossible, le mieux serait de prendre 
son parti de la résignation, si nous n'avions prouvé que cette situa- 
tion pouvait être changée : • 

10 En améliorant l'esprit public, et neutralisant les tendances anar- 
chiques des factions par la création d'un parti démocratique reli- 
gieux et conservateur, recruté dans toutes les classes et même dans 
les classes lettrées généralement hostiles à la religion et les classes ou- 
vrières toujours disposées à donner la main à la révolution ; en ré- 
veillant, chez les catholiques, le désir de mériter les suffrages et la con- 
fiance de ces classes, par une instruction supérieure et une intelligence 
suffisante desbesoins d'une situation aussi extraordinaire; en faisant 
concourir à l'éducation des masses le pouvoir, le clergé et la partie 
saine de la nation ; 

2o En ménageant au Gouvernement, que l'isolement et une exces- 
sive concentration rendent faible et précaire, l'appui de ces corpo- 
rations civiles si propres à suppléer à son action, et le concours de 
ces corporations religieuses qui font la force de l'Ëglise et la déga- 
gent d'une partie de sa responsabilité ; en favorisant la fondation sur 
une vaste échelle d'institutions de prévoyance, de bienfaisance et d'ins- 
truction populaire; en dotant les divers corps de l'État et les muni- 
cipalités de franchises et de privilèges placés sous la garantie de la 
constitution et des tribunaux. 

11 nous reste à prouver que du fonctionnement régulier de ces 
divers éléments, tirés des entrailles même du corps social, doit sortir 
le couronnement de notre constitution et son dernier perfectionne- 
ment. 

m. — Ce qui a perdu la liberté en France ce sont les essais mal- 
heureux qu'elle a fait de constitutions conçues a priori par ses idéo- 
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loguesy ou empruntées par eux à des peuples sans analogie de 
mœurs, de caractère et de position. Montesquieu dépourvu de critique 
et de profondeur réelle, à au moins fait preuve de sagacité en se bor- 
nant à faire de l'esprit sur les constitutions vraies ou supposées des au- 
tres peuples. Mais Mably, Rousseau et surtout Syeyes n'ont pas été si 
sages. Rien ne prouve autant TinsufiQsance de notre éducation libé- 
rale que la réputation de ce dernier. C'était, comme Mably et Rous- 
seau, un faiseur de constitutions. Il en avait les poches pleines et 
pour tous les régimes. Cette manie de constitutions signale la seconde 
moitié du dernier siècle et on n'en est pas encore guéri. Que de cons- 
titutions immortelles depuis 1789 ! La première Constituante a fait 
sa constitution, bientôt suivie de celle de la Gironde qui n'a pas eu 
le temps d'être appliquée, celle de la Montagne, celle de l'An vin, 
celle de Napoléon h^ lui-même, qui avait aussi ses chimères, celle 
de Louis XVIII^ celle de 1830 et celle de 1848, toutes également invio- 
lables. Enfin nous avons eu celle de Napoléon III qui,* éclairé par 
une expérience personnelle, a eu le bon esprit, après tant de mé- 
comptes, de nous donner une constitution progressive et modi- 
fiable. 

On n'a jamais vu , depuis les origines de l'histoire, un état social 
aussi profondément démocratique que le nôtre. En Angleterre, il y 
a encore une noblesse, des aînés richement dotés, et des charges 
héréditaires ; aux États-Unis il y a des esclaves ; à Athènes, la répu- 
blique la plus démocratique de l'antiquité, il y avait une classe ser- 
vile qui, vouée comme à Lacédémone et à Rome, aux fonctions de 
la domesticité, restait complètement étrangère aux affaires publiques. 
En France tous les hommes sans exception, sont libres et égaux,et ont 
les mêmes droits à participer à toutes les charges, à tous les emplois 
et à toutes les fonctions depuis celle de garde champêtre, jusqu'à 
celle de méréchal de France et de ministre. Il n'y a guère que l'Église 
où l'état soit plus démocratique sous ce dernier rapport (1), puisque 
Iç chef de la société spirituelle lui-même sort par l'élection des en- 
trailles du corps sacerdotal, sans autre condition d'éligibilité que le 
mérite et la vertu. La France doit donc avoir une constitution à elle 
comme l'Église; une constitution originale, conforme à son auto- 
nomie, et puisqu'elle est profondément démocratique, une constitu- 
tion qui soit l'image fidèle de sa démocratie. Une constitution doit 
être l'expression de ce qui est, de ce qui existe» 

(1) « Le principe que les fonctions publiques doivent ôtre ouvertes à tous 
M les citoyens et distribuées suivant le mérite, est le principe fondamental 
« de la constitution intérieure de l'Église, et elle l'a non-seulement mis en 
« vigueur, mais hautement professé. » (M. Guizot, Jxévolution d'Angle- 
terre y p. X). On voit que c'est à l'Église et au christianisme , et non à la 
Révolution , qu'il faut toujours remonter pour retrouver les grands prin- 
cipes d'ordre et de justice, que l'ancien régime avait plus ou mois défl- 
gurés. Sous un autre rapport , l'Église est au contraire profondément 
aristocratique dans son épiscopat , monarchique dans la Papauté et théo- 
cratique dans l'origine divine de son Pouvoir. Aussi sa constitution est-elle 
un mélange heureusement combiné de ces divers éléments. 
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loCe qui est, ce qui existe en France, c'est l'égalité, c'est la liberté 
des citoyens , c'est la liberté religieuse. Voilà les principes , et nous 
verrons tout à Theure ce qu'on doit entendre par ces mots et la si- 
gnification toute différente qu'ils doivent avoir dans un état catholique, 
où tout doit être réglé et ordonné, et dans un état schismatique, hé- 
rétique ou philosophique, oii tout étant déréglé, désordonné et «nar- 
chique dans les intelligences , doit l'être également dans les institu- 
tions, afin qu'il y ait une certaine harmonie entre l'état des esprits et 
celui des institutions. 

2o Ce qui est, ce qui existe encore en France, ce sont les corp$ con- 
stitués et les diverses associations libres : l'armée, la magistrature, 
l'administration, les municipalités, les conseils départementaux, le 
Corps législatif, le Sénat, le Conseil d'État, les caisses d'épargne, les 
caisses de retraite, les asiles, les sociétés de secours mutuels, les 
compagnies d'assurances, de chemins de fer, etc., etc. Eh bien! 
puisque l'égalité et la liberté sont la base de notre constitution so- 
ciale , il faudrait, que, sous une forme ou sous une autre, ces deux 
principes pénétrassent dans ces diverses corporations et associations, 
pour leur donner une vie propre.'Nous disons, sous une forme ou 
sous une autre , car plusieurs de ces corps , tels que l'armée et l'ad- 
ministration, dépendant essentiellement du Pouvoir ne sauraient 
évidemment prétendre qu'à certaines prérogatives ou privilèges 
compatibles avec le nerf de la discipline et de l'obéissance. 

30 Ce qui esty ce qui existe en France, c'est la monarchie, et une 
monarchie démocratique issue du suffrage universel, et chargée de 
faire respecter les trois principes constitutifs de l'État, l'égalité, la li- 
berté civile et la liberté religieuse. 

40 Enfin, ce qui est, ce qui existe en France, c'est le catholicisme, 
et quelques communions dissidentes qui, malgré leur infime mino- 
rité, exercent une grande influence par leur accord tacite avec le parti 
philosophique qui domine dans l'université, dans les académies, 
dans les classes lettrées et jusque dans les conseils du gouvernement. 
Les principes constitutifs de notre société, l'égalité et la liberté civile 
et religieuse, doivent encore ici bénéficier à l'Église et à ses corpora- 
tions, et donner au ministère sacerdotal toutes les garanties d'indé- 
pendance et toutes les facilités désirables pour constituer son auto- 
nomie. 

Nous allons examiner sucessivement dans les paragraphes sui- 
vants ces quatre catégories d'éléments sociaux et les réformes qu'ils 
comportent. Nous verrons ensuite dans un dernier paragraphe de 
quelle manière ils doivent se combiner pour produire l'harmonie 
sociale et l'autonomie générale de l'État. 
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CHAPITRE XIV. 

DE LÀ LIBERTÉ , DE L'ÉGALITÉ , DE LA TOLÉRANCE. 

La liberté, l'égalité, la tolérance chrétiennes et non réYolutionnaires, condi- 
tions essentielles des sociétés modernes. — L'Église injustement accusée 
d'avoir sacrifié les droits de la raison au moyen âge.— Du i«' an v« siècle, 
c'est le raisonnement qui prévaut. — Au moyen âge , il n'y avait qu'un 
moyen, l'autorité, pour eouverner des barbares et les préserver de la 
corruption romaine. — Del'inffuisition. — A qui on doit imputer ses excès. 
— Le moyen âge , époque odieuse sans la Religion. — Ce qu'il y a de 
vrai, de juste et de beau alors vient de la Religion : universités, chevalerie, 
industrie , arts , lettres , philosophie, théologie. — Dégager la religion de 
toute solidarité avec ce qu'il y a de mauvais dans le moyen âge et 1 ancien 
régime. — Pas d'apologétique possible sans cela. — Caractères de la li- 
berté, de l'égalité , de la tolérance chrétiennes , et de la liberté, de l'éga- 
lité et de la tolérance révolutionnaires. — Il ne doit y avoir de liberté 
absolue que pour le vrai et le bien. •— Répression judiciaire des abus de 
la liberté. — Il est nécessaire qu'il y ait des contradicteurs pour empêcher 
ceux qui sont chargés de défendre la vérité d'abuser de leur ministère. — 
De là vient la nécessité de la tolérance qui n'est pas un droit, mais une 
licence ou une faculté. — La tolérance est une injure pour l'Eglise ; elle a 
droit à la Liberté. — Il en est autrement des autres cultes. — Toutes les 
libertés se tiennent et conduisent à la liberté politique et religieuse. - 

Notre société repose , avons-nous dit, sur le principe de la liberté 
et de l'égalité. C'est là un fait, dont la conséquence entraine, pour la 
religion, Tindépendance, et, pour les hérésies, la tolérance, considé- 
rée comme une licence et non comme un droit. Mais il ne suffît pas 
de constater les faits, il faut les justifier et examiner s'ils sont légiti- 
mes. Or le seul moyen de vérifier leur légitimité est de considérer 
s'ils sont en rapport avec la situation des sociétés démocratiques mo- 
dernes, dans ce qu'elles ont elles-mêmes de vrai et de légitime; et 
s'ils constituent une des conditions essentielles de leur existence et 
de leur développement. Nous croyons fermement que les principes de 
la liberté et de l'égalité, bfifrent ce double caractère. Nous allons met- 
tre cette vérité en lumière pour le principe de liberté, ayant déjà 
prouvé que le principe de l'égalité des droits était la base rationnelle 
et chrétienne de notre nouvel état social. Nous croyons en efiet avoir 
établi que les privilèges nobiliaires, où la noblesse, véritable artifice 
social, n'ayant rien d'essentiel en soi, étaient incompatibles avec une 
civilisation où tout avancement, dans l'ordre politique , judiciaire, 
militaire, administratif, clérical, industriel , commercial et agricole, 
repose sur le travail et le mérite. Il nous reste donc à démontrer que 
le principe de la liberté constitue, comme celui de l'égalité, une des 
conditions essentielles de l'existence et du développement des sociétés 
ipodernes dans ce qu'elles ont de parfaitement vrai et légitime. Nous 
compléterons ensuite notre exposition en montrant que ce principe 
est aussi une des conditions de l'indépendance de l'Église et de la 
tolérance des autres communions. 
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I. — Les sociétés européennes avant la Réfonne étaient générale- 
ment fondées sur le principe d'autorité. Mais ici il importe de faire 
disparaître une confusion déplorable, que les ennemis de TÉglise ont 
entretenue avec soin, et qui dénoterait de leur part une grande légè- 
reté d'appréciation, si elle n'était une exagération de l'esprit de parti 
et un de ces préjugés admis sans examen sur la foi des oracles du li- 
béralisme. De ce que les sociétés du moyen âge reposaient sur le 
principe d'autorité, ils en concluent résolument qu'elles rejetaient a 
priori le principe de la raison. C'est là une vue superficielle de l'état 
intellectuel de cette époque, si méniorable au point de vue des prin- 
cipes d'ordre, de liberté, de justice et de sainteté, que la Papauté, qui ' 
fut la gloire, la vie et la vertu du moyen âge, avait introduit en germe 
dans les institutions politiques et sociales, et que les passions des 
princes et des grands étouffèrent ou empêchèrent d'éclore. On recule 
d'horreur à la pensée de ce que cette phase aurait eu de grossier, de 
néfaste, d'atroce sans le catholicisme. La religion, représentée par 
une autorité fortement concentrée, a été le seul guide possible de ces 
populations barbares, mêlées des restes corrompus de la vieille civi- 
lisation romaine, épuisées d'hommes par les invasions, et de ressour- 
ces matérielles par l'horrible système d'exactions de la fiscalité impé- 
riale. 

Ce qui avait convenu aux races corrompues du i«' au v® siècle, 
c'est le raisonnement, c'est la persuasion, c'est la philosophie dans 
ses rapports avec la religion. On sait si les Origène (1), les Justin le 
martyr (2) , les Clément d'Alexandrie (3) elles Augustin (4) firent 

(l)Néen 185, mort en 253, considéré par quelques-uns comme Fauteur de 
la philosophie du christianisme. 

(2) Né paUen à Flayia Néapolis en Palestine, 89 ans après, J. G., mort chré- 
tien en 165. Y. Apolog. II, p. 50-51-83. 

(3) Mort vers 218. Il considéra la philosophie païenne comme une prépara- 
tion au christianisme. (V. ses œuTreset ses strom., VII.) 

(4) Né à Tagaste en Afrique en 354, mort en 430. Il était profondément 
imhu des théories platoniciennes, cpii lui servirent à donner au dogme chré- 
tien sa forme philosophique sans rien lui enleyer de son surnaturalisme. On 
Toit que la tradition des Pères, favorable à la philosophie, remonte par 
saint Justin le martyr jusqu'à saint Jean Fauteur mspiré de la philosopnie 
du Verbe. Plus tard quelques Pères latins considérèrent la philosophie comme 
une étude inutile et dangereuse, opposée à l'esprit du christianisme, éloignant 
l'homme de Dieu, une invention du Démon, une source d'hérésies. De ce 
nombre, Tertullien de Carthage devenu chrétien en 185, mort'en 220, et qui 
ajppelait les philosophes les patriarches de l'hérésie ; Amobe qui enseignait 
1 éloquence à Sicca, mort en 326, et son disciple Lactance, le Gicéron Chré- 
tien, maître d'éloquence à Nicomédie, mort vers 330. La scholastique, au 
moyen âge, cultiva la philosophie avec passion, et saint Thomas nous a laissé 
dans Bpn commentaire sur les sentences, ses opuscules, sa somme contre 
les gentils et sa sommje théologique y une mine inépuisable de solutions sur 
les questions les plus ardues de l'ontologie, de la psycologie et de la méta- 
pihysique. La philosophie a donc été aimée et honorée par les docteurs chré- 
tiens aux deux époques les plus mémorables de Fugbse, à son berceau et 
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défaut à ce besoin. La raison, la philosophie furent pour eux un ins- 
trument théologîque de conversion , de défense, d'apologétique et de 
prosélytisme. Ce fut leur arme offensive et défensive de prédilection. 
Avec quelle habileté et quel éclat ils la manièrent, Dieu le sait! Us 
dominèrentla situation parleur génie et leur savoir autant que parleur 
foi; ils furent ce que nous voudrions que les catholiques fussent de 
nos jours dans une situation à quelques égards analogue : les maî- 
tres de l'enseignement supérieur^ comme de l'enseignement secon- 
daire et inférieur; les dominateurs, par leur supériorité intellectuelle 
et morale, de leurs contemporains les plus savants et les plus émi- 
nents. Quelle intelligence profonde de la civilisation, des mœurs et 
des sciences de leurs temps dans les apologistes! La raison a donc 
alors joué un rôle capital, mais la situation s'est changée du tout au 
tout à partir de l'invasion et de l'établissement des barbares sur les 
terres désertes et appauvries de la vieille Gaule. On s'est trouvé en 
face de gens grossiers, beaucoup plus disposés à subir les enlrai- 
i^ements de leurs passions brutales qu'à suivre un raisonnement ou 
à écouter une dissertation philosophique. Rien de naïf d'ailleurs, 
même au temps du grand Alcuin, comme les conversations savantes 
dont s'ébahissait la cour de Charlemagne (1). Les nouveaux habitants 
des Gaules étaient donc de grands enfants, d'un caractère fier et in- 
dépendant, mais turbulent et passionné, qu'il fallait conduire en re- 
ligion comme en guerre. Leur chef c'était, non celui qui leur faisait 
les plus beaux discours, mais le plus fort, ou le plus riche en posses- 
sions territoriales et en vassaux, et c'est la meilleure explication de 
la facilité avec laquelle Pépin et Hugues Capet, plus puissants sei- 

au moyen âge. On a vu cet amonr s^affaiblir graduellement chez les catho- 
liffues à partir de la Réforme. Deux jansénistes, Pascal et Nicole, et TéTêque 
d'Avrancnes Huet, nn des premiers savants de son temps, en reproduisant 
sous une autre forme les diatribes éloquentes de Tertullien, Arnobe et Lac- 
tance, donnèrent le signal du déclin des hautes études philosophiques, dont 
le goût a fini par se perdre dans le scepticisme et l'indifFérence générale de 
la période révolutionnaire que nous traversons. Cela devait être ; la philoso- 
, phie et la foi, étant les deux grands foyers où la raison s'illumine, devaient 
souffrir et dépérir ensemble ; et c'est encore une des hontes de l'ancien ré- 
gime d'avoir mspiré ce lâche découragement qui, en tuant la scholastique, a 
miné « cette philosophie première qui se sert des éléments de toutes les scien- 
ces pour jarriver à ses démonstrations. » (Saint Thomas, S. Con. Gent. 
L. 9, c. 2 avant propos*) On peut consulter utilement à l'appui de notre thèse 
La philosophie de saint Thomas ^ de M. l'abbé Cacheux, un des membres 
éminents du clergé de France, qui cherche à relever, par des travaux d'éni- 
dition d'une véritable valeur, la philosophie chrétienne de l'état d'abandon 
où elle se trouve en ce moment. 

(1) On peut voir dans les chroniques contemporaines de ces épanchements 
intimes qui prouvent surabondamment que la race franque et germaine avait 
encore à cette époque la simplicité de peuplades sortant de l'enfance , et 
qu'il fallait conduire dans les voies de la vie intellectuelle et divine, comme 
on conduit des enfants, par l'autorité. On neut aussi consulter V Histoire de 
la Civilisation de M. Guizot , où il reproduit, d après les chroniques, une 
de ces conversations de la cour du grand empereur. 
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gneurs féodaux que les rois légitîmeSy usurpèrent la couronne. 

Pour se rendre maître de ces hommes et dans l'intérêt de la civili- 
sation, menacée de périr avec celle de Rome, TÉglise employa des 
moyens analogues dans Tordre spirituel. L'Église c'était la civilisa- 
tion se débattant contre la force. Les peuples éblouis par sa supério- 
rité incontestable lui demandaient, non les raisons de leur croyance, 
mais de les gouverner solidement et de les délivrer au plus tôt da 
joug horrible de la féodalité qui leur était insupportable. Les peu- 
plés étaient complices de l'Église dans ce travail de réorganisation 
sociale qui devait empêcher la société de périr. Gomme le plus fort 
moralement et intellectuellement, le clergé eul la mission de réor- 
ganiser la société en délabre. Il la réorganisa donc catholiquement 
autant. que cela dépendit de lui; car au fond il ne put en venir à 
bout entièrement, les mœurs, lui ayant opposé une résistance encore 
plus puissante que son autorité. L'âme et le chef de cette société 
barbare, le Pape, c'est-à-dire l'autorité à sa source la pins haute, 
dut forcément la conduire par les seuls moyens qui avaient prise 
sur elle. La Papauté fut ce qu'elle devait être, une puissance prépon- 
déranle, une Autocratie. Et le même phénomène qui dégageait dans 
l'État la Royauté pour la placer au-dessus des seigneurs féodaux, dut 
se produire dans l'Église, pour placer la Papauté, non-seulement 
au-dessus des évêques, mais encore au-dessus des seigneurs féodaux 
et des rois à demi-barbares, qui avaient besoin d'être contenus et maî- 
trisés par une puissance morale, capable d'arrêter leurs envahisse- 
ments, tranchons le mot, leurs brigandages. L'Europe se trouva donc 
forcément constituée en théocratie, tout aussi populaire alors que la 
démocratie l'est de nos jours. Celait le contre-poids essentiel du ré- 
gime féodal ou son couronnement nécessaire. Les peuples sentaient 
instinctivement que la religion les affranchirait à la longue, directe- 
ment ou indirectement. Et, en attendant, ils voyaient clairement 
qu'elle était leur seule protection, leur seul appui. Les grands « pe- 
« saient horriblement sur les peuples. Le clergé seul essayait de récla- 
« mer en faveur de tous un peu de raison, de justice, d'humanité. Qui- 
c conque ne tenait pas une place dans la hiérarchie n'avait que les 
« églises pour asile et les prêtres pour protecteurs. Insuffisante, celte 
« protection était immense pourtant, car elle élait seule. Les prêtres 
« d'ailleurs offraient seuls quelque aliment à la nature morale de 
« l'homme à ce besoin de penser, de savoir, d'espérer et de croire, be- 
« soin invincible qui surmonte tous les obstacles et survit à tous les 
« malheurs. L'Église acquit bientôt dans l'Europe entière un pouvoir 
« prodigieux. La royauté naissante lui prêta une nouvelle force en 
« empruntant son appui. La prépondérance passa des mains del'aris- 
« tocratie conquérante à celles du clergé. » (M. Guizot, hist. de la. 
Rév, d'Àng.y p. xiv.) L'Église étant le seul refuge des peuples, ceux- 
ci avaient donc horreur des hérétiques qui pouvaient leur enlever 
ce dernier abri. Et ce qui prouve qu'ils ne se trompaient pas entiè- 
rement, c'est que plus tard les hérétiques furent soutenus et protégés 
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par les seigneurs et les princes d'une moitié de l'Europe, quand 
la théocratie ayant accompli sa mission féodale, il se produisit contre 
elle une réaction, qui, dépassant . toutes les bornes, aboutit à une 
séparation déplorable. 

Jusque-là les auto-da~fé furent populaires ! Les hérétiques étaient 
des criminels d'état , des socialistes du temps, qui venaient bou- 
leverser la société, en sapant par sa base l'Eglise, que les peuples 
regardaient commela seule puissance capable de les délivrer d'un joug 
qui leur pesait bien autrement que la théocratie. Et ceci explique 
pourquoi la bourgeoisie, aujourd'hui hostile, était alors et jus- 
qu'au temps de la Ligue profondément dévouée à l'Église. L'in- 
quisition, dont la forme en Espagne et dans quelques autres parties 
de l'Europe soulève notre indignation, était la conséquence de celte 
situation exceptionnelle. On justifie ses excès^ que le christianisme 
réprouve autant que l'humanité, en disant qu'on appliquait aux hé- 
rétiques les formes et la pénalité en vigueur dans les crimes et les 
délits du droit commun, mais il eût été beau de voir le clergé de ces 
pays barbares protester contre cette odieuse légalité, et suivre dans 
les causes des hérétiques l'exemple de l'inquisition romaine, obligée, 
par respect pour le voisinage sacré du Vicaire de Jésus-Christ, de 
mettre des tempéraments même dans ses extrêmes rigueurs. En 
dehors des États du Pape, les seuls administrés aveo les formes ca- 
noniques d'une législation relativement très-douce, les hérétiques 
furent torturés et brûlés comme criminels d'état dans les contrées où 
l'hérésie, sapant par sa base le régime théocratique en vigueur, était 
considérée comme un crime de lèse-majesté sociale^ autant que de 
'lèse-majesté divine. Il y a eu là , dans l'application du principe 
de l'autorité, un emportement visible, et des abus répréhensibles, 
puisque, au centre même de la catholicité^ à Rome, l'Église, ne se 
laissa jamais aller si loin. L'autorité étant exercée par les hommes, 
a ses passions et ses entraînements. Aussi il est nécessaire qu'il y nU 
des hérésies que l'Église a le droit de proscrire par tous les moyens 
en sa puissance, mais sans jamais pouvoir détruire l'économie de 
la Providence qui, depuis l'origine du christianisme se sert des hé- 
résies pour développer la science théologique en la stimulant, et 
contenir l'autorité en lui donnant des contradicteurs. 

Mais cette loi providentielle était alors très-peu connue, et la ques- 
tion, dans tous les cas, ne pouvait se poser- de cette manière. Il fallait, 
coûte que coûte, venir à bout de la féodalité ou périr. La société a 
préféré vivre ihéocraliquement que périr hérétiquement ou anar- 
chiquement, c'est là son seul crime. Or, elle aurait péri miséra- 
blement si, aux causes de dissolution sociale venant de l'invasion 
et de la corruption romaine, étaient venus se joindre les éléments 
de séparation et d'anarchie de l'hérésie. 

Il n'y avait, au moyen âge, qu'une autorité fortement concentrée 
qui put empêcher la dislocation des membres épars de la chrétienté, 
en les maintenant dans l'unité religieuse. Tout était à l'état anar- 
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chique en Europe, l'Église seule présentait quelque cohésion. La 
civilisation bien moins avancée qu'au temps de Luther ne pou- 
vait se suffire à elle-même, et elle eût trouvé sa ruine dans 
la tentative hardie de vivre sans TÉglise. L'Europe, au moyen 
âge, livrée aux Vaudois ou aux Albigeois, quand les grandes monar- 
chies n'étaient pas encore formées, quand tout était en travail d'or- 
ganisation, et rien en état de se protéger efficacement par lui-même, 
serait retombée dans l'anarchie de la conquête et dans une anarchie 
pire encore, une nouvelle cause de division et de dissolution venant 
s'ajouter à toutes celles qui existaient déjà. L'Église divisée et dé- 
chirée quand tout était divisé et déchiré, et les guerres religieuses 
coïncidant avec les guerres sociales, c'en aurait été bientôt fait de la 
sociéié et de la civilisation. Une question de vie ou de mort a donc 
alors été posée à la société par les hérétiques; et la société a répondu 
par la mort à ceux qui venaient la faire mourir. Car il ne faudrait 
pas ignorer que dans ces temps de meurtres et de violences tout le 
monde sans exception trouvait naturel qu'on tuât ou se fil tuer pour 
sa foi. Il est aujourd'hui facile avec nos mœurs efféminées de con- 
damner ces siècles, où l'énergie des passions était à son apogée. On 
trouvait alors si naturel de tuer ou de se faire tuer pour sa foi, que 
les hérétiques eux-mêmes auraient brûlé les catholiques s'ils l'a- 
vaient pu, et qu'ils ne manquaient jamais de les égorger quand ils 
étaient les plus forts. La société avait besoin de l'unité de l'Église. 
Cette unité était sa vie. Elle sentait instinctivement qu'elle ne pou- 
vait vivre sans celle unité. Obligée de seleniren garde contrôles Maures 
à l'extérieur, et agitée à l'intérieur par les Juifs et les mahomélanls 
convertis, mais peu sincères dans leur nouvelle croyance, l'Espagne 
avait poliliquement un besoin absolu de l'unité de l'Eglise pour parer 
à sa dissolution. Il en a été à peu près de même en Allemagne. Chez 
nous, Tintolérance a fait des victimes jusqu'au moment où nous 
nous sommes sentis assez de force et d'unité pour nous proléger par 
nous-mêmes. Jusque-là nous avons fait comme tout le monde, nous 
nous sommes défendus avec le fer et le feu contre ceux qui venaient 
nous apporter le fer et le feu, en nous divisant et en empêchant la 
formation de notre naiionalité. Il y aurait donc à faire dans l'in- 
quisition la part de la religion et de la politique, afin de dégager 
l'Église. En tous cas, aucun excès n'est de l'essence de la Religion, 
et on ne saurait la rendre responsable de ce qu'il y avait de politi- 
que dans la proscription des hérétiques. On n'avait pas alors comme 
aujourd'hui isolé la religion de la société. Le corps social en forma- 
lion faisait donc ce que fait tout corps en formation, il rejetait 
impitoyablement tout ce qui aurait pu le faire mourir. Depuis 
longtemps il n'y a plus d'auto-da-fé ; la société étant assez forte 
pour vivre sans proscrire, les auto-da-fé seraient une cruauté inu- 
tile. Cela est vrai même des crimes purement politiques. On ne 
torture, on ne roue, on ne brûle, on ne tue même plus les conspira- 
teurs, parce qu'on croit suffisant de les chasser, et on ne les chas- 
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serait même pas y si, devenant impuissants , il suffisait de peines 
moins sévères pour les réduire. Il y a donc eu beaucoup de politi- 
que et de passion dans l'inquisition. Mais il faut savoir distinguer 
l'homme politique du prêtre, et la religion des passions. Il s'opéra 
donc au moyen âge dans les divers états de l'Europe, même dans 
ceux qui ne voulaient pas subir l'autocratie romaine, une confusion 
véritable du civil et du religieux, car si les papes pour sauver Rome 
des Lombards voulurent se faire rois, les rois voulurent se faire 
papes pour mieux êlre maîtres chez eux et se servir de la religion 
dans des vues souvent criminelles. Ils en firent un instrument de 
règne, un prétexte à leurs envahissements et un moyen d'extorsion. 
Si donc il y a eu quelque part de la modération, et un sentiment 
vrai, du juste et du vrai, c'est à Rome, et non en Espagne ou ailleurs, 
qu'il faut aller chercher ce phénomène si rare à une époque où la 
force brutale décidait de tout. 

Il faut donc savoir rapporter à chacun la responsabilité de ses 
actes, si on ne veut placer l'apologétique chrétienne dans une posi- 
tion fausse et impossible, et perdre la religion en voulant sauver la 
politique. Non, la religion n'est pas solidaire de ce qu'il y a eu de 
répréhensible alors. Son rôle au contraire a été de lutter constamment 
et avec une énergie vraiment divine contre ce débordement de vices, 
de passions et d'abus ; et si quelques-uns de ses ministres ont dépassé 
le but et ont fait de leur autorité un usage abusif, le seul reproche 
qu'on puisse leur adresser, la plupart du temps, c'est d*en avoir 
abusé, par un généreux emportement de zèle, et dans les intérêts 
même de la civilisation, inséparable alors de la religion. Le rôle de 
l'Église a donc été d'autant plus méritoire et plus beau que les diffi- 
cultés étaient plus grandes; et la cure sociale opérée par elle d'autant 
plus merveilleuse que la maladie avait pénétré plus profondément 
dans les organes du corps social. 

L'apologétique ne saurait triompher de ses adversaires qu'en 
adoptant ces larges et franches allures; et la défense de l'Église, nous 
ne le cachons pas, serait même impossible de nos jours, avec les lu- 
mières que la Critique a répandues sur l'histoire, si, rendant la religion 
solidaire des excès commis en son nom, on s'obstinait à lier sa cause 
avec un régime politiquement et socialement détestable, que l'Église 
n'a jamais pu dominer entièrement, et qui a toujours offert un ca- 
ractère opposé à la pureté, la mansuétude et la bienveillance évan- 
géliques. L'action de l'Église a toujours été contrariée par les rois et 
les seigneurs féodaux, et les papes en apparence les plus puissants et 
les plus résolus à soutenir la cause de Tordre et de la justice, ont 
gémi ou même péri dans les prisons politiques du Monde, alors 
comme aujourd'hui, comme toujours, l'ennemi né de la religion et 
de ses ministres. 

Sachons donc, si nous voulons être vrais et justes, nous affran- 
chir des préjugés d'un autre âge, d'un âge aujourd'hui historique et 
que des siècles séparent de nous, et jugeons avec indépendance la 
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mission de l'Église à travers ces âges, si nous tenons à la défendre 
avec efiScacité, et comprendre les desseins de Dieu dans la conduite 
des événements. C'est une chose déplorable d'inféoder la religion 
à une forme quelconque de la civilisation et surtout à la forme 
féodale et aristocratique, qui est la moins sympathique à l'idée chré- 
tienne de l'égalité de tous devant Dieu, et la plus antipathique à la 
nature française et à la nature humaine en général. Le rôle de la re- 
ligion est un rôle à part. Elle n'est pas du Monde, elle est contre le 
Monde. Et si elle s'associe à quelque chose, c'est à ce qu'il y a de 
Beau, de Vrai et de Bon dans chaque forme de la civilisation ; à ce 
qu'il y a de Beau, de Vrai et de Bon dans les sentiments d'honneur 
et de chevalerie de la féodalité, et à ce qu'il y a de Beau, de Vrai et 
de Bon dans les sentiments d'égalité, de fraternité, de bienveillance et 
de solidarité des sociétés démocratiques. Mais, à part cette secrète 
affinité avec la Beauté morale en tout, sa mission est de lutter et de 
combattre, soit indirectement par son influence latente, soit directe- 
ment par ses commandements, à chacune des phases de la civilisation, 
contre tous les vices, tous les abus et tous les désordres de l'huma- 
nité, et quels que soient les caractères théocratiques, monarchiques, 
aristocratiques ou démocratiques de ces phases. Loin de se mêler 
aux formes changeantes de la civilisation elle conserve son entière 
indépendance pour influer sur elle dans la mesure du Beau, du Vrai 
et du Bon. Voilà pourquoi elle est presque toujours à l'état de lutte. 
C'est ravaler le catholicisme au niveau des religions grossières de l'Eu- 
rope antique ou de l'orient moderne, des schismes et hérésies de 
l'Angleterre, de TAllemagne et de la Bussie, que de l'associer à des 
formes politiques ou sociales qu'il est destiné à régir, régler, conte- 
nir ou réformer suivant les circonstances. Son rôle n'e:sl pas de se 
mêler à la Société, mais de la dominer; de se fusionner avec l'État, 
mais de le guider en le contredisant au besoin. Le schism^e anglitan 
et moscovite, comme le luthéranisme allemand font corps av ec l'État 
et la Société dont ils épousent les haines, les préjugés, les faibJesse** 
Et c'est justice, car les schismes et les hérésies ne sont rien moin:^ 
que des religions, ce sont des complices des passion* humaines^ c'est 
le Monde lui-même qui s'est fait son Prêtre et son Dieu. Il faialKÎOBiQî 
ici qu'il y ail confusion du temporel et du spirituel. Mais il nesau-»- 
rait en être de même du catholicisme, il faut qu'il domine le: Mondo? 
pour le conduire ou le combattre s'il ne peut le conduire. Or pour 
cela il faut qu'il en soit séparé et se garde surtout de toute comp^i-» 
cité, de toute promiscuité avec lui, de toute union adultère. 

Nous estimons donc qu'il ne faut pas confondre l'ancien r. égime et 
le régime aristocratique et féodal avec le catholicisme. C ô régime 
existait, ce n'est pas lui qui la fait, mais il en a tiré le meill ,eur parti 
possible. Il n'a pas fait les combats et les guerres judiciaî jes, mais 
la trêve de Dieu, il n'a pas fait les esclaves, mais il les a affranchis. 
Et, quand on lui reproche d'avoir supporté si longtemps le servage, 
on ignore ou on feint d'ignorer que son esprit caché e( son §n' 
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seignemeni évangélique devaient tôt ou tard en entraîner la ruine, en 
le minant sourdement. Ce qui fait roriginaHté du catholicisme et le 
distingue des autres cultes et des autres religions, c'est de se tenir 
hors du Monde et au-dessus du Monde, avec la prétention haute- 
ment avouée de le conduire seul à sa destinée finale. Et c'est, une des 
preuves les plus frappantes de sa divinité, et un argument sans ré- 
plique, qu'il représente seul Jésus-Christ , et possède seul cette 
AUTORITÉ qui constitue, selon nous, l'essence môme de la re- 
ligion. 

C'est cette autorité qui nous a sauvés de la barbarie et de la cor- 
ruption en nous sauvant du moyen âge, qu'elle a dominé par la su- 
périorité de ses lumières et de sa moralité. Aux ténèbres de cet âge 
elle a opposé ses docteurs ; à ses mœurs obscènes, ses saints. Mais 
est-ce à dire qu'infidèle à la tradition primitive, l'Église se soit pré- 
value de cette autorité pour renier la raison qui a fait la puissance 
des Pères du Christianisme dans leurs luttes contre les philosophes, 
les païens et les hérétiques des premiers âges ? Non, mais cette au- 
torité ayant été généralement acceptée par les princes et les popula- 
tions, elle n'a eu à faire usage de la raison que dans les luttes de la 
scolastique, et Dieu sait si elle a su faire usage ici de cet instrument! 
Ses relations avec le monde laïque ne pouvaient être que des relations 
d'autorité, puisque son enseignement était accepté a priori et que ses 
droits à la mission divine n'étaient contestés par personne. Dans ses 
relationsa vecles écolesetles universités, — une de ses gloires encore, 
— son autorité étant également acceptée, la Raison n'avait rien à 
démêler avec l'Église, mais il y avait à développer les principes re- 
çus et les points définis. Or, on sait les magnifiques développements 
théologiques qui ont été la conséquence de ce travail de la Raison 
sous sa fornie logique et dialectique. 

M. Guizot et bien d'autres auteurs non suspects ont prouvé que 
cet âge de l'humanité a été un des plus féconds peut-être, et en tout 
cas un des plus occupés par les travaux de l'intelligence, sous une 
des formes les plus hautes de la pensée, sous la forme Ihéologique 
et philosophique. 11 n'est pas un seul problème de métaphysique, 
de psycologie, d'ontologie, de théodicée, comme de religion qui 
n'ait été abordé, agité, discuté passionnément et souvent résolu. 
Rien ne saurait être comparé de nos jours à la vie et à l'activité des 
universités de cette époque, si ignorante, si barbare dans les masses 
laïques, si avancée, si éclairée relativement dans les universités et les 
couvents. On comptait dans les grandes universités les élèves, par dix 
ou quinze mille, venus pour entendre un Albert-le-Grand ou un 
saint Thomas, de deux ou trois cents lieues de distance dans un 
temps où les roules étaient impraticables et même dangereuses. Et 
ce n'était pas quelques universités seulement qui étaient florissantes, 
mais toutes ou presque toutes, en Italie, en Espagne, en Allemagne» 
en France. Quelle différence de ce temps avec le nôtre pour la popula- 
rité des hautes études philosophiques! On comptait par centaines de 
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mille les clercscapablesde comprendreet d'approfondir une thèse mé- 
taphysique quelconque, quand de nos jours on trouverait à peine, en 
cherchant bien, quelques hommes en Europe en état de suivre jus- 
qu'au bout un raisonnement sur une question quelconque de la 
métaphysique. Des écoles philosophiques se sont élevées de notre 
temps, nous le savons, mais on compte leurs disciples, tandis qu'au 
moyen âge c'étaient des milliers d'auditeurs qui prenaient fait et 
cause pour un maître célèbre, et s'enflammaient de ses idées jusqu'à se 
faire tuer pour l'honneur de son enseignement. 

Il est donc faux, matériellement faux, que l'Église ait jamais con- 
damné la raison, et en ait interdit l'usage. L'Église a toujours été, au 
moyen âge comme au temps de saint Augustin, la grande école de 
la Raison. Elle Ta toujours considérée comme l'auxiliaire insépara- 
ble de l'Autorité, et elle a, dans quelques circonstances^ frappé de ses 
censures ceux qui ont méconnu les droits de la Raison^ qu'elle n'a 
jamais séparés de ceux du libre arbitre^ et aussi ceux qui en ont fait 
un mauvais usage en se mettant en opposition avec la religion qui ne 
saurait lui être incompatible. Et si on veut, avec un peu de bonne 
foi, une science et une érudition parsuffisantes.courir les divagations 
des hérétiques et des philosophes, on rendra cette justice à l'Église 
que l'esprit humain, plus éclairé, a toujours fini par rendre hom- 
mage à la justesse de ses décisions dans toutes les questions théolo- 
giques et philosophiques qu'elle a tranchées, sur le libre arbitre, sur 
la nature de Dieu, et ses relations avec l'homme et le monde. Aussi 
peut-on affirmera prori que tous les systèmes, qui s'écartent des dé- 
finitions de l'Église sur ces problèmes, sont par cela même faux et 
aboutissent à l'absurde, tandis que ceux qui sont conformes à ses dé- 
finitions portent avec eux le cachet souverain de la vérité et de la 
durée. Que sont devenues les théories des philosophes de la Grèce et 
d'Alexandrie ; qu'est devenu surtout l'idéologie de ces trois derniers 
siècles ? Tout cela a disparu ou disparaît tous les jours ; or tout cela 
était en opposition avec l'enseignement philosophique de l'Église. 
L'Église n'a donc pas été l'ennemie de la Raison puisque c'est elle 
qui l'a sauvée de ses propres égarements et la guide encore comme 
la colonne lumineuse dans le désert. 

On fait. Dieu merci, usage de la Raison parmi les catholiques, et 
un meilleur usage que dans les écoles hostiles. Et si quelques rares 
exemples d'indépendance honorent notre pays, c'est encore là qu'il 
faut aller les chercher (1 ). 

L'Église est la pépinière des hommes libres, des hommes de sens 
et de raison. Quels hommes plus dignes de respect et de vénération, 
même au point de vue humain de la raison, du génie et du self go- 
vernment que saint Augustin, saint Ambroise, saint Bernard, 
saint Thomas, Bossuet, Pascal, Fénelon! Ces nobles figures, les plus 
grandes de l'humanité, protesteraient à elles seules contre ces accu- 
sations de crétinisme et de servilisme dont ne craignent pas de 

(1) MM. Lacordaire, Montalembert, Gombalot, Veuillot, Dupanloup, etc. 
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poursuivre rÉglise, les crétins elles serfs du Monde qui ne Tayanl 
jamais comprise se sont donné le triste rôle de toujours la méconnaî- 
tre, pour toujours la travestir. 

L'Église a soif de domination, parce que portant avec elle la lu- 
mière et la liberté elle voudrait en inonder le monde. Elle n'a pas 
d'autre tort, d'autre ambition, que de vouloir affranchir les hom- 
mes de leurs passions en les éclairant. Ses moyens d'action peuvent 
varier, son esprit et son but sont immuables comme la Vérité ab- 
solue. Le moyen employé au moyen âge, c'était l'Autorité. Il s'agis- 
sait bien alors de liberté civile et politique et surtout de liberté reli- 
gieuse! La seule chose en présence c'était la force brutale, c'était la 
corruption, et en face l'autorité de l'Église, ou la justice, le droit, 
la sainteté. L'Église combattait la force par l'autorité, la corruption 
par la sainteté, livrant à la rigueur des lois, en déplorant leur aveu- 
glement, les malheureux qui venaient mettre obstacle à cette mission 
de salut. La question était ainsi posée et n'était pas autrement po- 
sée. Que ses ministres aient montré dans l'accomplissement de (ette 
mission, tantôt beaucoup de condescendance comme à Rome, tan- 
tôt une inexorable dureté comme en Espagne, le fond de la situation 
n'exigeait qu'une chose, un grand déploiement d'autorité, seul moyen 
de salut pour une Société menacée de périr avant même de s'être con- 
stituée. Et la preuve c'est qu'une confusion et une anarchie affreuses 
se sont perpétuées tant que l'Église a été faible , durant la déplo- 
rable période de l'humanité qui s'est étendue du v® au x© siècle. La 
contagion avait même gagné une partie des couvents et du clergé sécu- 
lier, et elle n'a cessé qu'à l'avènement des grands papes, des papes 
réformateurs; les Nicolas, les Grégoire VIL Or les moyens employés 
par ces papes, c'est l'Autorité, et il ne pouvait en être autrement. 
Cette Autorité ils l'ont maniée avec un éclat et une énergie incom- 
parables, non-seulement contrôle Monde en décomposition, mais 
encore et surtout contre les moines et les clercs que la corruption gé- 
nérale avait gagnés. 

Mais la situation aujourd'hui est-elle la même, et n'a-t-elle pas 
au contraire une certaine analogie avec celle qui a suivi la mort de 
Jésus-Christ et s'est perpétuée, sous les empereurs, jusqu'à l'invasion 
des barbares? Aujourd'hui comme alors, l'Église est aux prises avec 
les rois, les hérétiques et les philosophes, et elle a en outre sur les 
bras les révolutionnaires qui ne sont pas les moins gênants. 
Que pourrait-elle faire de mieux, dans une pareille position, que 
ce qu'ont fait les Clément, les Athanase , les Ambroise , les Justin, 
les Augustin ? Combattre les hérétiques avec le raisonnement, les 
philosophes avec la philosophie, les rois avec la liberté chrétienne. 
Sa règle de conduite se trouve tracée d'avance par l'exemple de ces 
grands hommes. Qu'on dépouille l'Église, elle n'aura qu'un trait de 
ressemblance de plus avec ces temps primitifs où brillèrent d'un si 
vif éclat tant de papes célèbres parle savoir et la sainteté. Nous avons 
eu César dans Napoléon 1er, et si nous sommes sous Auguste nous 
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pouvons avoir un jour des Julien, sinon des Domitien. l'Europe a 
traversé sa période de barbarie , et la France, comme Rome sous 
Auguste, est à l'apogée de sa puissance et de sa gloire. La déca- 
dence pourra venir ensuite. L'Église n'est guère bien en cour en 
Angleterre, en Allemagne, en Russie, dans les États-Unis, et ailleurs. 
Si elle a comme alors une partie du peuple, les classes lettrées et les 
classes industrielles lui font défaut. Les Ariens, sous un autre nom, 
ont envahi la moitié de la chrétienté. L'Église a à conquérir l'Orient 
comme au temps des apôtres. Ne dirait-on pas que son œuvre est à 
refaire ou à recommencer? 

II. — Mais si ces deux époques se ressemblent par une foule de 
points, qui les distinguent essentiellement du moyen âge, il est d'au- 
tres points par où elles dififèrent profondément. Or, il se trouve que 
ces différences, au lieu de rapprocher l'époque actuelle de celle du 
moyen âge, la placent encore à une plus grande distance de lui que 
ne Tétait l'époque impériale primitive. La phase scientifique, indus- 
trielle, commerciale, agricole et financière actuelle, ou la situation 
économique de notre société, n'a effectivement aucune analogie avec 
les diverses phases de civilisation qui se sont succédées depuis l'ori- 
gine du monde jusqu'à nous. 

L'homme aujourd'hui par les sciences positives possède les élé- 
ments ou la matière, et par l'économie politique l'art de tirer de ces 
éléments tous les principes de richesse et de puissance qu'ils recè- 
lent. Les progrès en ce genre sont tels qu'au lieu d'avoir à redouter 
les barbares, comme la vieille civilisation romaine, les barbares ont 
tout à redouter de nous. Avec nos moyens rapides de transport, et 
grâce au régime progressif récemment inauguré par la Russie, il peut 
se faire que les nombreux restes de barbarie qui inondent encore 
rOrient, l'Afrique et l'Océanie, disparaissent un jour sous l'ascendant 
delà civilisation, qui les cerne, par terre et par mer, sur tous les 
points du globe. Ce sera, si on veut nous passer cette expression, 
l'invasion renversée, ou la civilisation tirant vengeance de la barbarie 
envahie à son tour. Eh bien ! cette phase de la civilisation commen- 
çant à peine et destinée à fournir une brillante carrière, ne saurait se 
développer que par et à l'aide de la liberté. Faut-il en donner des 
preuves? Elles surabondent, et on n'est embarrassé que du choix. 
La science, par ses découvertes continuelles, provoque et stimule 
sans cesse les applications de l'industrie, qui appelle à son aide le 
commerce pour écouler ses produits, et l'agriculture pour les con- 
sommer et lui donner en échange ses matières premières. Il y a donc 
solidarité entre ces diverses branches de l'activité humaine. Produire 
le plus possible, consommer le plus possible, voilà la double loi à 
laquelle les générations modernes obéissent fatalement, et qui ne 
saurait produire tous ses fruits, si l'activité humaine ne jouissait 
d'une pleine et entière liberté. Supposez que la science soit soumise 
à un système de lois restrlctiyes; immédiatement les industries qui 
vivent de ses progrès et ont besoin d'elle comme do leur pain quoti- 
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dien, se trouvent en souffrance; que l'industrie au contraire soit en- 
travée, la science va se plaindre à son tour de ne pouvoir appliquer 
ses inventions, et jouir de la juste rémunération de ses travaîix. 

L'agriculture éprouvera le contre-coup de cet arrêt dans la pro- 
duction. On consommera moins de ses produits, et comme elle con- 
sommera moins de ceux des autres, tout le monde souffrira de celle 
stagnation. Ce serait bien autre chose si on entravait le commerce^et 
si, au lieu de favoriser les échanges par un meilleur système de via- 
bilité et un tarif sagement libéral, on le laissait comme autrefois 
s'embourber dans des chemins impraticables , ou si on l'emprison- 
nait dans un réseau de douanes enveloppant chaque province et 
presque chaque ville de ses prohibitions. Tout se tient dans le sys- 
tème économique, et tout y vit de liberté, non-seulement dans les 
relations intérieures de citoyens à citoyens d'un même pays, mais 
encore dans les relations extérieures de peuple à peuple. La liberlé 
scientifique, industrielle, commerciale et agricole est donc la base 
évidente de notre système économique. Cela n'est pas contestable. 
Mais qu'on y prenne garde, la liberté ne peut mettre le pied quelque 
part qu'elle n'y passe bientôt tout le corps. 

Toutes les sciences se tiennent. La liberté des sciences positives 
entraîne la liberté des autres sciences. La géologie, l'ethnographie, la 
physiologie touchent par une foule dé côtés à la génésie, à l'unité de 
la race humaine , à la diffusion des langues qui intéressent la reli- 
gion. L'économie politique a des rapports directs avec la science du 
gouvernement, avec l'organisation de son crédit et de ses finances, 
avec son système de traités et d'alliances internationales. Nous voilà 
donc sur le terrain delà politique; et il en est bien autrement si nous 
entrons dans le domaine de l'industrie, du commerce et de l'agricul- 
ture. Ici tout a rapport au gouvernement, à son administration, à 
ses impôts, au contrôle de ses recettes et de ses déperises, à son sys- 
tème de législation tout entier. Nous voilà donc conduits par la force 
même de notre situation économique à la liberlé civile, à la liberlé 
de la presse, à la liberté politique, à la liberté de la tribune, à la li- 
berté religieuse. 

Que si on veut la contre-preuve de ceci, il sufiBt de porter atteinte 
à une seule de ces libertés pour voir toutes les autres s'évanouira 
l'instant. Supprimons par la pensée la liberté civile, il n'y a plus de 
science libre, plus d'industrie, plus de commerce, pi us d'agriculture li- 
bres. Tout dépend de celui ou de ceux de qui dépendent les producteurs 
et les consommateurs, qui ne sont plus alors que des serfs. On a bien 
encore sans doute un commerce, une agriculture, une industrie et 
une science, mais relevant du bon plaisir de l'aristocratie, de la 
monarchie ou de la théocratie, qui mesurent à leur point de vue et 
avec une avare parcimonie ceux de ces biens dont elles veulent bien 
nous permettre la jouissance. On a en d'autres termes un état éco- 
nomique analogue à l'étal du servage et des corporations de l'ancien 
régime. Nous n'avons pas besoin d'ajouter ce que deviennent les au- 
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très libertés, la liberté civile, une fois supprimée ; que si la liberté de 
la presse vient à disparaître, la science peut se trouver arrêtée sur 
une foule de questions qui louchent à la religion et à la politique, et 
le contre-coup de cette souffrance va immédiatement se faire sentir 
dans l'industrie, le commerce et l'agriculture. La carrière scientifique 
devient une carrière ingrate, on se rejette ailleurs, et tout l'ordre éco- 
nomique s'en trouve affecté. Mais la suppression de la liberté de la 
presse a bien d'autres conséquences en politique et en religion. Elle 
enlève à la liberté politique sa principale force et sa plus précieuse 
garantie , et la religion , privée de ses apologistes et de ses défen- 
seurs, peut se trouver à un moment donné à la merci de ses plus 
cruels ennemis. La lib^té religieuse n'est plus qu'un vain mot, et les 
persécutions recommencent sous une forme déguisée. 'L'histoire est 
pleine de ces exemples. La chose n'est pas moins grave si la liberté 
politique vient à disparaître. Toutes les autres alors s'envolent 
comme une nuée d'oiseaux. On se trouve à la merci de celui ou de 
ceux qui gouvernent, à la merci de leurs caprices, de leurs humeurs. 
Un moment d'irritation nerveuse, une fièvre, un mouvement de 
sang peuvent vous priver de votre liberté, de votre propriété, de vo- 
tre vie, de votre religion; et on vit tout au moins dans des transes 
continuelles, tous les intéfets étant menacés, du moment où il dé- 
pend de quelques hommes de tout changer ou modifier sans prendre 
I avis des intéressés , sans discuter , transiger, et s'entendre avec 
eux. Toutes les libertés sont donc solidaires, on l'a dit cent fois, 
mais jamais assez pour les préserver de toute atteinte. 

Tout l'édifice des sociétés modernes repose donc sur le principe de 
la liberté, et on ne saurait détruire ce principe sans détruire l'édifice 
tout entier, puisqu'alors ce qui est, ce qui existe au lieu de ne dépen- 
dre que du jeu libre et naturel des hommes et des choses, dépendrait 
de la volonté ou du caprice de quelques hommes. On peut donc être 
socialiste et révolutionnaire de deux manières : lo en s'attaquant 
franchement et directement à la société telle qu'elle est constituée, 
pour en faire une autre sur un nouveau plan à la façon des socialis- 
tes; 2o en s'attaquant à notre régime démocratique pour y substituer 
l'ancien régime et ses institutions mortes, ce qui entraînerait la ruine 
complète de la société actuelle ou de ce qui est et de ce qui existe^ la 
ruine des familles, des fortunes, de la propriété mobilière surtout, 
ou la débâcle et la banqueroute de la société. Car, nous le répétons, ce 
qui est et ce qui existe, ou le fait même de l'organisation de la propriété, 
de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, et généralement tous les 
rapports de la vie privée et de la vie publique, reposent sur le principe 
de la liberté. Nous ne voyons donc autour de nous que des socialistes 
et des révolutionnaires sous une forme ou sous une autre. Tous ou 
presque tous s'en prennent à ce qui est^ à ce qui existe pour mettre à 
la place leur chimère, leur utopie, leur atlantide, leur phalanstère, 
ou leur ancien régime. Sans faire attention que ce qui est et ce qui 
existe^ n'étant pas mauvais en soi, n'a besoin que d'être réglé etcon- 
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tenu dans les bornes de la moralité et de la religion. Ce qui nous 
perd, nous Tavons dit, c'est l'utopie, c'est l'imiiation, c'est le défaut 
d'esprit pratique. Les régions de la politique et de la religion sont 
peuplées d'esprits cireux, qui ne voient que le passé qu'il faut imiter 
ou les voisins qu'il faut copier, ou des formes chimériques qu'il 
faut, de gré ou de force, mettre à la place des réalités qui nous en- 
tourent. 

Depuis 1789, tout le monde est plus ou moins visionnaire , ou 
plus ou moins socialiste et révolutionnaire. L'âme de la révolution 
et du socialisme c'est l'utopie, toujours poursuivie et jamais atteinte. 
Nous avons beau chercher autour de nous , nous*ne voyons que des 
utopistes, et il n'est personne à notre connaissance qui ne le soil un 
peu. Napoléon 1er avec son corps législatif muet, son tribunal qui ne 
faisait que parler et son sénat qu'obéir, avec son système continental, 
avec sa monarchie universelle, n'était qu'un utopiste, malgré son 
vaste génie d'organisation. Louis XVIII et Louis-Philippe, avecleur 
charte à l'anglaise, n'étaient que des utopistes. Les Girondins de 
1848 n'étaient que des utopistes, et les montagnards aussi. Tous les 
partis enfin sont à la piste de l'utopie, et Napoléon lïl lui-même, 
pourtant si positif, aurait été un utopisîe, si, éclairé par les ensei- 
gnements de l'histoire et une expérience personnelle, il n'avait eu le 
bon esprit, en organisant ce qui est, de nous promettre officiellement 
ce qui lui manque, ou le couronnement y qui peut seul en faire un 
tout réellement pratique et positif. 

La liberté ne saurait donc périr en France sans entraîner dans sa 
ruine tout ce qui est et par conséquent le Gouvernement lui-même. 
Trop d'intérêts sont engagés à la conservation de la liberté pour 
qu'elle puisse s'en aller sans esprit de retour. Religion, Pouvoir, as- 
sociations, corporations, science, industrie, commerce, agriculture, 
riches et pauvres, petits et grands, empereurs et papes, ont trop be- 
soin de liberté pour qu'elle puisse disparaître sans tout entraîner 
avec elle. Celui-là qui voudrait la détruire serait donc, comme Sam- 
son, détruit sous lécroulement de l'édifice qu'elle soutient, eût-il 
pour armée la nation tout entière , car alors l'armée tout entière se 
retournerait contre lui. Ce qui fait la force du Gouvernement actuel, 
et ce qui a fait la faiblesse du gouvernement de Charles X, c'est que 
l'un comprend la liberté qu'il veut nous donner, autant que l'autre 
comprenait peu celle qu'il voulait nous ôter. L'un vit donc en res- 
pectant ou en promettant ce qui a fait périr l'autre pour avoir voulu 
le détruire. Mais le jour où la nation viendrait à douter de la sincé- 
rité du Gouvernement actuel, tout se retournerait contre lui-môme, 
l'armée dont il est si maître, et le peuple où il est si populaire. Notre 
état social est donc tout aussi nécessairement libéral qu'il est néces- 
sairement démocratique; mais il nous reste à savpir ce que c'est que 
la liberté. 

Il y a deux sortes de libertés : la liberté catholique, ordonnée et 
réglée, et la liberté hérétique et révolutionnaire ou la liberté anar- 
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chique, en d'autres termes, la licence. M. Proudhon a parfaitement 
défini cette dernière liberté, dont Tidéal est de dire : Non, aux lois 
du monde; non, à la voix du prêtre; non, à l'ordre du prince. Elle 
est le contradicteur éternel qui se met en travers de toute pensée et 
de toute existence; l'indomptable insurgé qui n'a de foi qu'en soi, 
de respect et d'estime que pour soi ; qui ne supporte môme Tidée de 
Dieu qu'autant qu'il reconnaît en Dieu sa propre antithèse, toujours 
soi. C'est cette liberté révolutionnaire que M. Proudhon époque sous 
les traits de Satan : « Viens, Satan, viens le calomnié des prêtres et des 
« rois, que je l'embrasse, que je te serre sur la poitrine ! Il y a long- 
« temps que je te connais et que tu me connais aussi, ô le béni de 
<( mon cœur! » (De la Justice dans la Révol.y p. 540, t. II.) 

En France, pays philosophique, la liberté aboutit ordinairement 
à la Révolution; il n'en est pas de même dans les pays hérétiques, 
en Angleterre et aux États-Unis, où la liberté est licencieuse et rare- 
ment révolutionnaire. Pourquoi? Parce que chez nous une liberté 
licencieuse, en rapport avec l'esprit philosophique des classes lettrées 
et des classes ouvrières, inféodées à la philosophie et à la Révolution, 
est en opposition avec l'esprit éminemment catholique de la masse. 
Elle y produit donc inévitablement une répulsion instinctive, des co- 
lères, des passions, des réactions en sens contraire qui amènent inva- 
riablement l'anarchie après le despotisme, ou le despotisme après l'a- 
narchie suivant que c'est l'un ou l'autre parti qui triomphe. En Angle- 
terre, au contraire, et aux Étais-Unis où tous les esprits sont dévoyés, 
on trouve naturel que tout le monde déraisonne. On laisse donc se 
produire les extravagances les plus extraordinaires qui révolteraient 
des consciences françaises, et nous feraient monter le sang à la tète. 
Un discours de Mazzini ou de Félix Pyat qui nous fait prendre feu, 
passe à Londres tout à fait inaperçu ; ou bien on se borne à dire, pour 
toute appréciation, avecun flegme qui nous étonne : c'est une manière 
de voir comme une autre. Ces hommes sont donc là dans leur patrie 
naturelle, comme ils léseraient aux États-Unis. On trouve tout simple 
dans ce pays qu'on divague, parce que tout le monde divague, faute 
de critérium, et on se.contie au choc et au contre-choc des opinions 
pour neutraliser ce que quelques-unes pourraient avoir d'excentrî- 
que ou de dangereux. C'est Tordre avec le désordre de Caussidière, 
et ce mot qui a tant révolté en France aurait passé dans ce pays 
pour une vérité profonde. J'en conclus que l'idéal de liberté qui côri- 
vient à la France, n'est pas celui qui convient aux philosophes, aux 
révolutionnaires et aux hérétiques d'au-delà et d'en-dcoà du dé- 
troit. Et nous croyons sincèrement que la France doit trouver sous 
peine de mort cet idéal et s'y confier entièrement une fois trouvé 
puisque, d'un côté, notre état social étant profondément libéral et 
démocratique ne saurait se passer de liberté, et que, d'un autre, la 
France catholique ne saurait s'accommoder d'une liberté qui serait 
une insulte permanente à ses croyances, à ses mœurs, à ses idées et 
à son histoire tout entière. 
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La France^ même celle qui n'est pas catholique, étant imprégnée! 
son insu de Tesprit catholique , porte avec elle, dans s^es mœurs, 
dans son caractère, dans ses instincts, le sentiment profond de 
Tordre ou de la règle. Cet idéal est dans tous les esprits, même dans 
ceux des socialistes et des révolutionnaires, qui veulent tous un 
ordre, une organisation, une règle. Jusqu'à cette pauvre Opinionna- 
tionale, qui demandait naguère dans l'intérêt de l'ordre socialiste, 
la suppression de toutes les institutions de bienfaisance, de toutes les 

corporations religieuses, et de toutes les écoles libres catholiques. 

Nous sommes donc condamnés par tous les partis sans exception, 
même par les terroristes de 1793, à trouver la règle de la liberté, 
sous peine de périr en nous mettant en opposition avec l'esprit fran- 
çais et avec toutes ses traditions catholiques, motiarchiques ou ré- 
volutionnaires. 

Où donc trouver cette règle ? L'Opinion nationalcy nous le croyons 
sincèrement^ nous a mis sur la voie. Gomme elle le dit fort bien, il 
ne saurait y avoir de liberté contre l'ordre. Mais il y a l'ordre catho- 
lique et l'ordre socialiste. Il doit donc y avoir la liberté catholique et 
la liberté socialiste. La liberté socialiste consiste à supprimer la 
liberté catholique. Si donc nous voulions être aussi conserva- 
teurs que M. Guéroult, nous devrions demander la suppression 
de toute institution, de tout culte, de toute corporation, de tout 
journal, de tout livre qui ne seraient pas catholiques, en commen- 
çant par VOpinion nationale. La mesure serait radicale, mais, laques- 
lion ainsi posée, M. Guéroult n'aurait rien à nous dire, si nous 
étions les plus forts. Car notre ordre vaut bien le sien, je suppose. 
Mais soyons sérieux et voyons les choses en philosophes, en hommes 
politiques et pratiques, comme elles sont, et non comme on vou- 
drait qu'elles fussent, et comme elles ne peuvent être, les .passions 
humaines étant données et tout se faisant échec en France. 

On a dit que Dieu portait en lui-même, dans sa pensée, non-seu- 
lement l'idée de tout ce qui existe mais encore de tout ce qui pourrait 
exister, ou en d'autres termes de tout ce qui est possible. Cette pensée 
vaste, féconde, infinie, cette imagination qui n'a aucune limites, et se 
représente une infinité de mondes, une infinité de sociétés, une infi- 
nité de formes politiques, est, ce que Platon et saint Jean ont appeléle 
Verbe de Dieu, ou sa pensée voyant tout, même ce qui n'est |pas mais 
pourrait être. Ëh bien ! nous avons en nous, dans notre âme, image 
de l'âme divine, une faculté analogue à celle de Dieu, une sorte de 
Verbe on d'entendement qui nous représente aussi sans cesse, à côté 
et au-dessus de ce qui existe, quelque chose de plus parfait qui 
n'existe pas, mais pourrait exister. C'est ce que nous appelons l'idéal 
par opposition avec le réel. Semblables à Dieu, les hommes se re- 
présentent ainsi une foule d'idéaux politiques et sociaux qui varient 
à l'infini suivant le point de vue où ils se trouvent placés. Perdus 
dans rOcéan des idéaux divins ou dans le Verbe de Dieu, ils s'ap- 
proprient chacun l'idéal ou la forme sociale et politique qui leur 
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conyient le mieux. Leur rêve est ensuite de faire passer cet idéal 
dans l'âme des autres, aân de le réaliser dans la pratique, avec le 
concours de ceux qu'ils sont parvenus à passionner, en leur faisant 
goûter et aimer cet idéal. De là les partis, de là leur propagande 
active, de là leur ambition, de là aussi les troubles dans l'Ëtat. Ces 
divers idéaux, ou ces diverses formes politiques et sociales ne pou- 
vant exister simultanémentsontobligés, pour se faire jour et passer 
dans les faits, de se fairela guerre, de lutter les uns contre lesautres, 
dans les livres, dans les revues, dans les journaux, pour arriver à 
se supplanter réciproquement. Le progrès est le résultat de cette 
lutte quand elle est contenue dans des bornes raisonnables» et la 
dissolution sociale en est au contraire la conséquence quand elle 
prend un caractère factieux et s'attaque aux fondements de Tordre 
social : la propriété, la famille, l'Autorité, la liberté, la religion. 

Il y a donc une liberté légitime et une liberté factieuse. Toute 
utopie c'est-à-dire tout idéal qui n'existe pas en pratique, Phalans- 
tère ou Ancien régime, implique une liberté factieuse ou révolu- 
tionnaire, du moment où, au lieu de se présenter aux intelli- 
gences comme une simple conception de l'imagination, cette uto- 
pie a la prétention de s'implanter violemment dans les faits, en 
tout bouleversant pour se substituer aux formes établies. Que les 
idées se produisent avec décence, c'est le di*oit, qu'elles se produisent 
avec le dessein de tout changer ou bouleverser, c'est le crime, ou le " 
délit suivant le degré du trouble apporté à la société. Ce qui êst lé- 
galement , tirant de son existence môme sa raison d'être et une 
forte présomption de sa légitimité , doit avoir pour sa défense et 
sa conservation une latitude infinie , ou une liberté illimitée. Ce 
qui n'est paSy ce qui rCexiste pas, au contraire, n'ayant pas fait ses 
preuves et pouvant être dangereux ou inapplicable , n'a droit qu'à 
une latitude bornée d*exposition, c'est-à-dire à une liberté limitée 
par les droits et les intérêts préexistants qui se trouveraient menacés, 
si d'une part , ils ne pouvaient se défendre à outrance , et si de 
l'autre on pouvait les attaquer sans mesure ou révolutionnairement. 

IIL — Mais si ce qui est, a le droit de se défendre à outrance, il 
n'a pas le droit d'attaquer de même ce qui aspire à devenir, car alors 
ce serait le despotisme, la lumière sous le boisseau, l'immobilisme 
oriental, ou la ruine du christianisme qui a dit : il est nécessaire qu'il 
y ait des kérésieSy c'est-à-dire des utopies, des idéaux, des concepts 
humains, des contradictions même, pour contenir dans la ligne du 
devoir, dans la modération, les magistrats et les prêtres : < PeccaU' 
c tes presbjfteros coram omnibus argue, ut cœteri timorem habeant. » 

Il est dans les vues de la Providence, toute l'histoire en fait foi, 
lo Que l'Église proscrive les hérésies par tous les moyens en son pou- 
voir afin de maintenir l'unité de la foi et empêcher les faibles de s'éga- 
rer dans des voies tortueuses ; 2o qu'il surgisse des hérésies et des con- 
tradictions puissantes, soit pour stimuler le zèle des théologiens et 
développer toutes les conséquences de la doctrine sacrée en la fixant, 
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soit pour faire rentrer dans la règle les ministres de Dieu qui se se- 
raient momentanément écartés dans la pratique des devoirs austères 
de leur sainte profession. Telle est Féconomie divine dans la conduite 
générale de rÉglise et des événements. La conséquence de ceci, c'est 
que la proscription des hérésies ne.doitjamais aller jusqu'à détruire 
toute contradiction. Aussi, Dieu, en armant le prêtre du droit de 
proscrire, lui a ôté le glaive, laissant au pouvoir civil le soin de dé- 
terminer le degré de répression matérielle qu'il convient d'apporter 
au trouble apporté dans l'état par les hérétiques et les factieux. Or, 
dans les sociétés démocratiques modernes et généralement dans 
toute société régulière et bien ordonnée, le magistrat civil ne doit 
jamais pousser la répression jusqu'à détruire l'économie de la Pro- 
vidence, qui veut que les abus et les passions soient contenus parla 
contradiction. Et cela est vrai, même de l'autorité spirituelle, parce 
que n'étant infaillible que religieusement, elle est essentiellement 
faillible politiquement. Or, les répressions matérielles, supposant des 
appréciations de fait et de convenance sociale , rentrent dans le do- 
maine de la politique, et sont par cela même étrangères à la com- 
pétence du prêtre, sans quoi l'ordre de la Providence se trouverait 
renversé. L'Eglise infaillible dans son jugement doctrinal condamne 
et proscrit les hérésies, même matériellement si elle le peut, voilà 
le droit. Mais c'est le devoir du magistrat civil de les tolérer, comme il 
tolère souvent le mal, à moins dans les cas exceptionnels où pre- 
nant le caractère de factions elles menaceraient l'existence même 
de la société civile. Et même encore dans cette hypothèse, le magis- 
trat abuserait de son pouvoir, si au lieu de prendre exemple sur 
Rome, toujours modérée même dans ses répressions, il prenait exem- 
ple sur la législation atroce de l'inquisition espagnole, une des hontes 
du genre humain. Mais en dehors de ces cas exceptionnels, qui ne 
doivent même jamais aller jusqu'à la suppression de toute contra- 
diction, c'est le devoir du magistrat civil de tolérer les hérésies. Pour- 
quoi? Parce qu'elles sont nécessaires^ les prêtres ayant besoin comme 
les autres hommes d'être stimulés à bien faire et d'être tenus en éveil 
contre leurs passions; sans quoi le christianisme ne pourrait pour- 
suivre sa carrière dans le monde, dans les conditions de lutte, de 
combat et d'efforts que Dieu lui a imposées comme nécessaires au 
perfectionnement de ses saints, au maintien de l'intégrité du prêtre 
et au développement de la science sacrée. 

Ainsi nous sommes tout à la fois pour la proscription des héré- 
sies, et pour leur tolérance; pour leur proscription, en droit, par 
l'autorité spirituelle; pour leur tolérance, en fait, par l'autorité ci- 
vile. Et cette double formule applicable à toute société chrétienne en 
général, et sauf les cas exceptionnels, est impérieusement obligatoire 
dans les sociétés démocratiques modernes, où l'autorité religieuse 
doit prémunir les peuples contre l'erreur et le mensonge, mais où, en 
même temps, l'autorité civile doit soigneusement veiller au maintien, 
dans les limites d'une liberté raisonnable, du principe d -émulation, 
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de concurrence et de contradiction» sur lequel ces sociétés reposent, 
et qui, faisant leur perfection et leurs progrès, est plutôt utile que 
nuisible à l'ayancement de la religion, et à la sanctiGcation du sacer- 
doce. Mais faut-il en conclure que la tolérance du mal, c'est-à-dire 
une certaine licence, soit un droit sacré et imprescriptible ^ comme l'en- 
seignent les modernes docteurs de la politique? Non, mais c'est un 
délit que l'on subit en vue d'un résultat utile, et pour éviter de plus 
grands maux. Car les prêtres sont hommes et on a \u des couvents, 
des monastères, et le clergé de certains pays se purifier, se réformer 
et acquérir une science supérieure sous la pression des hérésies et 
quelquefois même des révolutions. Ainsi se trouve conciliée dans la 
vérité la doctrine de la liberté réglée et modérée, et la célèbre ency- 
clique de Grégoire XVI. En principe la liberté de mal dire et de mal 
écrire et la tolérance des hérésies ne sont que des licences ou des 
choses mauvaises à les considérer en elles-mêmes; mais en fait, 
ces licences doiventôtre supportées puisqu'elles sont nécessaires. Gré- 
goire XYI, au fond, n'a pu dire autre chose, l'Église universelle 
ayant constamment professé la maxime d'une grande condes- 
cendance pour les hommes et d'une grande sévérité pour les 
erreurs. 

On accuse les catholiques de vouloir le renversement de l'édifice 
social moderne. Nous avouons loyalement que l'accusation serait 
fondée, si, ne pouvant supporter, môme à titre de tolérance, la liberté 
de mal dire, ils repoussaient ce principe qu'ils peuvent récuser moins 
que personne, qu'il est nécessaire qu'il y ait des hérésies» 11 est en 
effet évident que notre édifice social reposant sur le principe de la 
liberté et de la tolérance, les catholiques seraient des révolution- 
naires et des plus dangereux, s'ils tendaient ostensiblement ou secrè- 
tement, à la ruine de ce principe. Leur liberté alors serait factieuse 
et M. Guéroult serait fondé en raison et en droit de demander la sup- 
pression des associations, des corporations et des écoles catholiques, 
qui tendraient, par la force la plus irrésistible parce qu'elle est per- 
mananle, la force religieuse, au renversement d'un ordre social 
légitime en soi. Nous avouons en outre que leur liberté serait, 
sinon factieuse du moins dangereuse, si, ajournant, pour des 
temps plus favorables, leurs attaques contre la liberté et la réa- 
lisation de leur despotisme théocratique, ils ne reconnaissaient 
pas en principe et d'une manière absolue l'axiome fondamental 
de la tolérance évangélique qu'il est nécessaire qu'il y ait des héré" 
iies. Il ne su£Qt pas de dire à un pouvoir et à une société constitués 
sur un ensemble de faits et d'intérêts solidaires parfaitement légi- 
times et concordant à tous égards : c Nous respectons provisoirement 
<le principe de voire existence ne pouvant pas faire autrement; et 

< nous ajournons nos attaques, bien résolus à nous débarrasser de 

< vous et de votre principe à la première occasion favorable. » Les 
intérêts sont avisés et les pouvoirs ombrageux, ils ne manqueraient 
donc pas de frapper sur le clergé s'ils pouvaient seulement soup- 
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çonner une arrière pensée, d'ailleurs si injurieuse. Il faut donc qu'il y 
ait un malentendu, une confusion. 

On ne peut forcer, on ne forcera jamais les catholiques, des hom- 
mes de foi ayant un critérium, à parler de la tolérance et de la liberté 
comme en parlent les révolutionnaires et les hérétiques, qui n*ontni 
foi, ni critérium. Jamais ils ne donneront le triste scandale d'avouer 
que ce qui est faux est vrai, et ce qui est mal est bien; qu'on peut 
altaqueir et avilir, dans d'infâmes pamphlets, ce qui est saint et ado- 
rable; que la liberté de tout écrire, même ce qui est immoral, esl 
un droit sacré et imprescriptible ; que les hérésies doivent non-seule- 
ment être tolérées mais encore honorées, comme une des formes légi- 
times de la pensée humaine. Les catholiques en un mot, parce qu'ils 
ont du bons sens, tranchons le mot, le sens commun, n'admettront 
jamais la liberté illimitée ou la liberté révolutionnaire, la tolérance 
illimitée ou la tolérance qui insulte à leur croyance, mais ils accep- 
teront volontiers comme un principe immuable et pas seulement de 
circonstance, qu'il est nécessaire de supporter les hérésies, puisque 
à certains égards, il est nécessaire qu'il y en ait. Ils accepteront comme 
une chose également nécessaire, la faculté de discuter la politique, 
la religion, tout, dans les limites de la décence et des convenances 
sociales. Ils admettront même que ces limites doivent être d'autant 
plus larges que les idées d'ordre et de conservation seront plus déve- 
loppées dans les masses, que l'esprit public sera meilleur et les écarts 
de la liberté moins à craindre. Ils admettront en un mot la liberté, 
limitée par les exigences sociales, en faisant entrer dans ces exigences 
celles du catholicisme puisqu'il est un des éléments intégrants de la 
société française. 

En un mot, les catholiques, pour être conséquents, n'accepteront 
jamais, comme un droit absolu que la liberté de la vérité, que la 
liberté de l'Église ou leur propre liberté et jamais celle des autres. 
Pourquoi? Parce que les autres sont dans le faux, puisqu'ils sont 
dans le vrai. Mais si l'heureuse nécessité de leur situation les con- 
damne à ne pas accepter la liberté du faux et du mal comme un 
droit sacré et imprescriptible ^ ils l'admettront comme une faculté, 
comme une tolérance^ comme une nécessité sociale. Se connaissant 
eux-mêmes, ils savent que, s'ils ont la vérité, ils ont aussi des pas- 
sions, qu'ayant seuls le pouvoir, ils pourraient en abuser, en faisant 
ce qu'ils sauraient ne devoir pas faire et en ne faisant pas ce qu'ils 
sauraient devoir faire. 

En résumé, il y a dans la question qui nous occupe, à distinguer la 
théorie delà pratique. Théoriquement, la vérité ne saurait tolérer le 
mensoiige. Qui oserait dire le contraire? L'Église voit ce qui est faux. 
Le supporter serait son suicide; car ce serait renoncer à sa plus belle 
prérogative, qui est de voir la vérité et de proscrire le mensonge. Elle le 
proscrit donc de son mieux par les moyens spirituels qui sont dans 
ses attributions. Mais s'agit-il d'en venir aux moyens coêrcitifs, ou à 
une répression matérielle quelconque, il se présente une question de 
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fait ou d'appréciation qui touche à la politique et aux couTenances 
sociales : faut-il punir, ou faut-il tolérer pour éviter un plus grand 
mal, et ne serait-il pas dangereux de supprinter toute espèce de con- 
tradiction? Toute l'économie du christianisnoe, que dis-je toute l'é- 
conomie du développement de la civilisation s'offre alors à l'esprit ; 
et on entrevoit clairement la signification profonde de la doctrine du 
Christ, si ferme dans les principes, si empreinte de douceur, de man- 
suétude et de tolérance dans les applications. Nous ne referons pas 
après tant d'autres, le tableau des progrès que les hérésies ont fait 
faire à la^ science théologique elle-même. Les plus beaux génies du 
christianisme n'ont vécu intellectuellement que des réfutations des 
hérétiques de leur temps. C'est à ces réfutations que nous devons 
les plus beaux livres des Pères, les variations de Bossuet, et les 
abimes de science théologique et philosophique de saint Thomas. 
Les canons de nos conciles et les articles de nos symboles, du 
symbole de saint Athanase notamment, sont autant de réponses 
aux erreurs des hérésiarques, et autant de définitions définitivement 
filées par leurs controverses. Le fait de la tolérance repose donc sur 
des principes nécessaires d'ordre, d'économie et de politique ayant 
leur garantie dans l'Évangile et que l'Église peut moins repousser 
que tout autre. Nous ajouterons que, dans les sociétés démocratiques 
modernes, ces principes ont quelque chose de tellement impérieux 
en pratique, qu'on ne concevrait pas même la possibilité de les en- 
freindre, sans provoquer du même coup le renversement de tout l'édi- 
fice social. Ils obligent donc en conscience, c'est notre ferme convic- 
tion, et, sauf certains cas tout à fait exceptionnels, leur violation 
serait une atteinte portée à la parole de Jésus-Christ et à la tradition 
constante de l'Église, bien que quelques ministres de Dieu dans cer- 
tains pays aient quelquefois méconnu cette maxime des Saints, qu'il 
faut être indulgent pour les hommes et d'une sévérité inexorable 
pour leurs erreurs. 

Gommence-t-on à saisir la distinction , à comprendre que , seuls, 
les catholiques, ici comme partout, sont dans la vérité des principes, 
dans le bon setu, dans le sens commun. On peut déraisonner tant 
qu'on voudra, mettre sur la même ligne le bien et le mal , le vrai et 
le faux, non-seulement en pratique, mais en théorie ; les catholiques 
ne peuvent aller jusque là sans se suicider. Ils sont condamnés à avoir 
le sens commun. 

Ce qui existe, avons-nous dit, a le droit de se défendre, de se con- 
server , de se protéger à outrance. Mais il y a encore ici une distinc- 
tion à faire. Ce qui a cette prérogative divine, d'une liberté défen- 
sive illimitée, c'est ce qui est de Dieu, ou, en d'autres termes, ce 
qui existe légilimement. Une société secrète dont l'objet est de renver- 
ser le gouvernement, a beau exister, comme elle existe contre le 
droit, elle est hors la loi. Son existence même est un crime, elle doit 
être supprimée. Elle n'a aucun droit à la tolérance et encore moins 
à la liberté. Une hérésie n'existe pas en théorie , car en réalité 
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une hérésie c*est une négation; mais elle existe en ce sens qu'elle 
a groupé un certain nombre d'hommes* pour protester contre telle ou 
telle affirmation catholique. Elle ne nie pas la religion d'une ma- 
nière absolue; elle en conserve même ce qu'elle ne nie pas. Aussi 
l'Église admet que l'hérétique de bonne foi peut être sauvé. A ce litre, 
et, parce qu*il est nécessaire qu'il y ait des hérésies , on le tolère. Mais 
l'Église seule est libre de droit, parce qu'elle est la religion , parce 
qu'elle existe comme affirmation absolue, parfaitement légitime en 
soi ; aussi elle a droit à une liberté illimitée dans l'ordre spirituel, 
tandis que les 'hérésies n'ont droit qu'à la tolérance, et à^une tolé- 
rance naturellement bornée par les convenances sociales, qui leur 
font un devoir de s'interdire toute manifestation factieuse ou outra- 
geante pour la religion. Tout^nous conduit donc à cette conclusion : 
que la liberté etlatolérance cessent d'être des droits, sitôt qu'elles de- 
viennent des abus notablement préjudiciables au bon ordre et à la 
conservation des éléments essentiels de la société ; ce qui appelle 
comme corollaire le droit de répression, droit sacré et imprescriptible 
cette fois, puisqu'il ne s'exerce que dans l'intérêt du droit, de la 
justice et de la vérité. 

Le Pouvoir, fait social par excellence, doit être arihé pour sa dé- 
fense d'une latitude illimitée, jusqu'à pouvoir recourir au glaive 
dans le cas de légitime défense, mais ce serait s'attaquer aux ci- , 
toyens que d'attaquer leurs libertés s'exerçant dans la limite des lois, 
dans la limite des convenances sociales. L'Église, fait divin par excel- 
.lence, et autorité légitime investie par Dieu de la prérogative de pro- 
pager la foi , doit jouir d'une liberté illimitée dans l'ordre spirituel , 
mais à la condition de rendre à César ce qui appartient à César dans 
l'ordre temporel. Le catholicisme n'est donc pas incompatible avec 
les sociétés modernes 9 parce qu'il appelle les choses par leur nom : 
la liberté dans la vérité, un droit; la liberté dans l'erreur, une tolé- 
rance, justiciable de la loi ou des tribunaux. Quand donc, dans les 
constitutions modernes, incrédules, indifférentes ou athées, on met 
le catholicisme sur la même ligne que les hérésies en lui octroyant 
la tolérance, on fait une chose inconvenante et attentatoire à la 
majesté de la religion. La religion n'a pas besoin de tolérance, elle 
est le droit, la justice, la liberté. Mais au-dessous d'elle nous avouons 
qu'il est nécessaire de mettre dans nos modernes constitutions un 
article de tolérance pour tous les autres cultes. Ces cultes n'étant pas 
la religion, il est utile, il est même nécessaire de constater que la loi 
les tolère, comme elle tolère les mauvais livres , et les mauvais jour- 
naux. 
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CHAPITRE XV. 

DE LA SOUVERAINETÉ ET DE LA PLUS BELLE FORME DE 
GOUVERNEMENT. 

Le PouToir doit se décharger sur les particuliers, les associations libres et 
les corps constitués de ee julls peuvent mieux faire que lui. — Nature et 
origine du Pouyoir. — Droit divin et souveraineté du peuple. — Le Pou- 
voir sort de la société par la force même des choses comme la tète du 
corps humain. — La souveraineté est forcément limitée par les droits na- 
turels et par ceux de l'homme, des associations libres, des corps consti- 
tués, de l'Église, par le Vrai et le Juste absolus. — De la plus belle forme 
de gouvernement. — La France veut un Pouvoir fort. 

h -— Mais s'il n'y a pas incompatibilité entre le catholicisme et la 
société moderne, il y a incompatibilité entre lui et la révolution. La 
révolution veut le détruire, cela est incontestable. De là une cause 
permanente de désordre dans la société. Il y a là deux adversaires 
puissants qui, cherchant à s'entre-détruire, placent le pouvoir dans 
l'obligation ou de louvoyer, ou de prendre parti, ce qui est dangereux 
dans les deux cas. La situation est donc forcément précaire. Com- 
ment sortir de là? Le moyen, nous l'avons dit, c'est de créer des for- 
ces conservatrices concourant, avec le gouvernement, au maintien de 
l'ordre social ; c'est de diviser la révolution en détachant son per- 
sonnel honnête de son personnel factieux et ambitieux; c'est d'oppo- 
ser à l'action dissolvante de ce dernier personnel l'action protectrice 
des corps constitués et des associations de prévoyance et de bienfai* 
sance, soutenus, dans cette œuvre de salut public, par l'influence 
moralisatrice de l'Église, de ses corporations religieuses, de ses éco- 
les et de ses universités reconstituées sous une forme appropriée aux 
besoins du siècle. On ne saurait venir à bout de la révolution par des 
mesures isolées, mais par un ensemble de mesurescombinées, tendant 
toutes au môme but : fortifier le Pouvoir et l'Église. Et le moyen c'est, 
avons-nous dit encore, ée donner aux associations libres , aux com- 
pagnies et à l'Église une grande liberté et des droits hautement re- 
connus et placés sous la protection des tribunaux ; c'est de doter lar- 
gement les divers corps constitués de prérogatives et de franchises en 
harmonie avec leurs attributions; c'est d'alléger autant que possible 
la responsabilité du gouvernement en laissant faire à ces associations, 
à ces corps, à ces compagnies, au clergé et aux pariiculi^s, ce qu'ils 
peuvent mieux faire que lui. 

Le pouvoir doit être jaloux de conserver, avec ses droits véritable- 
ment régaliens, la plénitude de ses attributions gouvernementales, et 
avoir en outre une entière liberté d'action pour le bien ; mais la ré- 
pression du mal doit, autant que possible, être rejetée sur les tribu- 
i|aux. C'est là leur attribution essentielle , et il faudrait chercher à 
l'étendre plutôt qu'à la restreindre. Le Pouvoir enfin doit se déchar- 
ger sur les municipalités de tous les soins administratifs étrangers 
aux intérêts généraux de l'État. 
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Le gouYernemenl ne saurait» sans déroger, s'attribuer la répres- 
sion des déliu de presse ; c'est l'affaire des tribunaux, arènes contra- 
dictoires de la liberté. Il serait pénible de voir un Pouvoir lisant, da 
matin au soir, des livres, des journaux, pour les censurer, et en- 
voyant, dans les ofBcines des journaux et les innprimeries, des émis- 
saires, pour leur signifier ce qu'il veut qu'on taise, qu'on dise, qu'on 
pense, assumant ainsi une foule de responsabilités qui l'affaibliraient 
journellement, et seraient mieux placées dans les attributions de la 
justice. Le Pouvoir aurait donc besoin d'être fortifié non-seulement 
dans les pays où règne la censure, mais dans ceux où la liberté de la 
presse dépend du ministère. On le fortifierait encore en le dégageant 
des soucis et de la responsabilité des autorisations et de la tutelle admi- 
nistrative , pour tout ce que les particuliers voudraient entreprendre 
en dehors de leur pot au feu. Car, indépendamment des autorisa- 
tions et de la tutelle administratives , relatives à la gestion des 
affaires communales et départementales, l'action du pouvoir s'étend 
à tout : à l'enseignement, à l'industrie, au eommerce, àla science, à 
l'agriculture, à la police des cultes, aux associations, etc., etc., etc. 
Entraves de toute sorte, inconnues au moyen âge et empruntées à 
l'ancien régime, qui avait aussi ses inspecteurs, s'occupant des ma- 
nufactures, des fabriques, des draperies, des drogueries, delà longueur 
à donner aux étoffes, des tissus à choisir, des méthodes à suivre, des 
erreurs à éviter dans la fabrication, le tout dans l'intérêt du public 
sans doute, mais aussi du fabricant ! (1) Entraves dont la suppres- 
sion, dans tout ce qui ne toucherait pas à l'intérêt général , ouvrirait 
un vaste champ à l'initiative, à l'activité et au self government de 
chacun, et ferait surgir, comme par enchantement, sur tous les 
points du territoire, une foule de corporations et d'associations cod- 
stituant autant de personnes morales, libres et indépendantes, etau- 
tant d'éléments nouveaux de force et de conservation sociales. 

Protégées par les municipalités et les corps constitués, ces person- 
nes morales les protégeraient à leur tour, en rattachant à elles, par 
un lien solidaire, leurs droits, leurs intérêts, leur destinée. Quelle 
force ne donneraient-elles pas alors au pays contre les empiétemenis 
du despotisme ou les attaques de la révolution ! Ce que les associa- 
tions, ce que le clergé notamment, offre de résistance et de soli- 
dité, des exemples mémorables nous l'apprennent ; et cette force de 
résistance ne ferait que s'accroître si, affrandiies de toute dépen- 
dance de la police et du bon plaisir ministériel, et ne relevant 
comme les particuliers en général, que des tribunaux, ces personnes 
morales étaient en outre placées sous l'égide de la constitution et des 
lois. Laisser surgir du sein de la société toutes les associations que 
son état démocratique et libéral comporte, serait donc créer autant 
de valeurs sociales, si on veut nous permettre cette expression, et 

(i) Voyez , dans les archives de Tintendance de TIle-de-France , les cor- 
respondances et pièces intitulées : manufactures, fabriques, draperie et 
droguerie. 
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autant de valeurs conservatrices, puisque sortant des entrailles de 
l'État, leur sécurité et leur prospérité seraient attachées à sa tran- 
quillité et à sa puissance. 

Les corps constitués eux-mêmes devraient avoir une certaine indé- 
pendance ou une certaine liberté d'allures dans leur sphère. Tenus 
en lisière par le Pouvoir, on les voit humbles et obséquieux à tous 
les changements de règne , attendant un signe du maître, quel qu'il 
soit. Mais il est trois corps sur lesquels nous voudrions spéciale- 
ment appeler l'attention du législateur dans le cas hypothétique mais 
prévu de la révision de la constitution. Nous voulons parler des mu- 
nicipalités, du Corps législatif et du Sénat. 

N'ayant pas le droit de critiquer ce qui est, mais ayant celui d'é- 
mettre des vœux, puisqu'on a promis des réformes et fait concevoir 
des espérances, nous répéterons, si l'on veut, que tout va pour le 
mieux en ce moment où le chef de l'État a besoin d'une puissance 
exceptionnelle, en vue d'une mission exceptionnelle. Mais il nous 
sera bien permis, dans la prévision d'un avenir solennellement ouvert 
àtoutesles spéculations de l'hypothèse, d'exprimer éventuellement 
notre sentiment sur les modifications à la constitution les plus pro- 
pres à fortifier le Pouvoir en le dégageant. On ne saurait toutefois 
aborder utilement un pareil sujet sans s'être rendu compte aupara- 
vant de la nature, de l'essence et des attributions essentielles du 
Pouvoir ; et ce sera l'objet de ce chapitre. Dans le suivant, nous ver- 
rons comment on peut le fortifier et le consolider en élargissant les 
attributions des autres corps constitués, et en faisant concourir leur 
action avec la sienne. 

II. — Parlons d'abord de la nature et de l'essence du Pouvoir 
dans l'État, que cet État soit une monarchie ou une république. On 
a voulu faire émaner le pouvoir de deux sources : la souveraineté 
nationale ou le droit divin. Le principe du droit divin a toujours été 
pour nous une énigme, et le principe de la souveraineté nationale 
nous a toujours semblé chargé d'orages, faute d'être clairement défini. 
Le pouvoir en lui-même, abstraction faite de ceux qui en sont investis, 
est un organe essentiel de la communauté. Une société quelconque, 
Église, État, corporation intellectuelle, industrielle ou commerciale, 
ne peut exister sans un pouvoir qui la représente. Le Pouvoir est 
donc ce qui représente le corps social, son organe nécessaire. Mais le 
Pouvoir n'est pas une abstraction, il est exercé par quelqu'un ; il faut 
donc que cet organe qui n'existe d'abord que comme une éventualité 
nécessaire mais abstraite , finisse par devenir quelque chose de con- 
cret , par prendre un corps. Une association se forme , et spontané- 
ment, sans objection possible, on voit surgir de son sein un pouvoir, 
que ce pouvoir soit le produit de l'élection ou de la libre accepta- 
tion, comme chefs, d'un ou plusieurs membres de l'association. Xu 
fond, quelque soit la forme sons laquelle le pouvoir apparaisse, il 
est indispensable que primitivement il soit ou choisi ou accepté par 
la société sous peine d'usurpation. Il ne saurait en être autrement. 
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Aussi, il est sans exemple dans l'histoire qu'aucune dynastie, autre 
que celles dont l'origine remonte à la conquête, se soit fondée, 
sans s'être fait accepter directement ou indirectement par la société 
qu'elle venait gouverner ou par ceux qui étaient censés la repré- 
senter. 

Les rois des sociétés primitives et héroïques, descendant des 
dieux , invoquaient eux-mêmes leur divine origine pour se faire 
accepter par des peuplades grossières et ignorantes; et il n'y a pas eu 
d'autre droit divin que celui-là; car les rois francs qui prétendaient 
descendre des anciens dieux ou héros de la Germanie, se faisaient 
élever sur le pavois; c'était leur consécration royale. Pépin et Hu- 
gues Capet se firent reconnaître et accepter par les barons, c'était la 
société d'alors; Guillaume d'Orange, en Angleterre, s'est assuré du 
concours du parlement avant de régner, et la dynastie des Napoléon 
du suffrage du peuple. Or, comme la société a besoin d'un pouvoir 
pour vivre, il est toujours sous entendu qu'elle veut celui qui la 
gouverne, alors même que tous les citoyens n'auraient pas participé 
à son élévation. Nous avons beau chercher, nous ne voyons pas 
d'autre origine au pouvoir. Le corps social le produit librement ou 
l'accepte nécessairement ; c'est cette production libre ou cette accep- 
tation nécestaire par la société qui fait sa légitimité. Voilà le fait etie 
droit; tout le reste n'est qu'utopie, qu'idéologie pure. Le droit divin 
est un mot vide de sens. Il n'y a que le pape et les évêques qui aient 
un droit divin, un pouvoir divin, parce que leur institution remonte 
au divin fondateur du christianisme. Partout ailleurs je ne vois que 
des sociétés dont les pouvoirs ont été produits ou acceptés par elles. 
Toute autorité qui vient s'imposer par la force est une usurpation, 
et toute autorité qui ne peut se soutenir qu'en employant la violence 
contre les vœux, les intérêts et les droits de la nation, est une auto- 
rité illégitime. 

Originairement, sans doute, le droit dérive de la nature des choses 
ou de Dieu, car tout descend de Dieu. Ne pouvant y avoir de so- 
ciété sans gouvernement, celte nécessité, au fond, est ce qui consti- 
tue la légitimité du pouvoir. « I^otinty velint debent régi ab aliquoluh 
« minesy nisi velint perire. » Saint Thomas, Bellarmin, Suarez, sont 
unanimes à cet égard : pour eux le pouvoir n'est de droit divin que 
parce qu'il découle de cette nécessité qui en fait un droit naturel. 
« Hœc potestds est de jure naturœ quod non pendet ex consensu homi- 
« nwm... Atjus naturœ est jus divinum, » En ce sens, mais en ce sens 
seulement, le droit naturel est un droit divin. Car ces docteurs recon- 
naissent, avec la même unanimité, que si, en principe, le pouvoir ne 
dépend pas de la volonté des hommes, le droit de le transmettre ré- 
side dans la multitude , par la raison que ce droit n'étant inhérent à 
personne ne peut appartenir qu*à tous ou à la société. A côté du droit 
abstrait qui vient de Dieu, il y a donc l'investiture qui vient des 
hommes tout aussi nécessairement que le droit vient de Dieu, t En 
< principe, Dieu est la source du pouvoir, mais dans l'exécution les 



Digitized by 



Google 



- 191 - 

« créatures sont gouvernées les unes par les autres. » {Saint Thomas, 
1«, q, C III, 6.) C'est ainsi que les hommes se rattachent à Dieu par le 
pouvoir. Créés sociables, ils ne font qu'obéir ou se conformer à la 
loi de leur divin Auteur en instituant l'organe du pouvoir. L'auto- 
rité, abstraction faite de son organe matériel, est une émanation de 
Dieu, en ce sens qu'elle est le produit de la nécessité, ou la condition 
sans laquelle la société ne serait pas une société. Les légitimistes, en 
ne tenant aucun compte du fait de la transmission du pouvoir par 
les hommes, pour s'en tenir au droit qui vient de Dieu, mais qui 
suppose le fait, se trouvent faibles et désarmés devant un siècle po- 
sitif, où tout droit séparé du fait, n'offrant à la pensée qu'un sens 
vague et indéterminé , n'a aucune prise sur les esprits. Légitimisme 
ou mysticisme sont aujourd'hui synonymes. On nuit donc à la cause 
des souverains en les isolant de la nation, et en les identifiant avec le 
droit abstrait de la nécessité divine du pouvoir, dont ils ne sont que 
les organes périssables. Les dynasties finissent, le pouvoir seul est 
immortel ; il suit toujours lasociété, il est incorporé à elle et non aux 
dynasties qui vont et viennent. Elles s'en iraient toutes, comme on 
l'a vu en 1848, qu'il sortirait forcément, des entrailles du corps social, 
un autre organe du pouvoir. La formation de cet organe est donc une 
des productions nécessaires de l'organisme social , au même titre que 
la lête est le produit nécessaire de l'organisme humain. Tout homme, 
toute corporation , toute race qui prétendraient tirer le pouvoir, non 
de la nation, mais d'eux-mêmes, seraient, ipso facto , illégitimes ; 
car, de quel droit pourraient-ils commander à des hommes libres, 
sortis libres des mains de Dieu ? Il faut donc , s'ils veulent être forts, 
qu'ils aillent chercher leurs titres dans le corps social lui-même , en 
disant qu'ils en sont ou le produit spontané ou le produit librement 
accepté, lequel a d'autant plus de force et de légitimité qu'il remonte 
plus haut et que l'acceptation s'est renouvelée plusde fois en se trans- 
mettant de génération en génération. Là est la force des rois, elle ne 
saurait être ailleurs, et là est la force et la légitimité des dynasties, car 
alors, représentant la société d'autrefois et celle d'aujourd'hui, elles 
résument en elles le passé, le présent, et par conséquent l'avenir, 
l'avenir devant être le produit développé et amélioré du passé et du 
présent. 

m. — Au reste tous les Pères, après Jésus-Christ, flétrissent et 
proscrivent unanimement la maxime immorale et impie du pouvoir 
^our le pouvoir et de la domination pour la domination : « vous 
« savez que les princes des nations les dominent et que les plus 
« grands exercent sur elles leur pouvoir. Il n'en sera pas ainsi parmi 
« vous : mais que celui de vou^ qui voudra être le plus grand soit 
« votre ministre, et celui qui voudra être le premier, votre serviteur 
« à l'exemple du Fils de l'Homme, qui n'est pas venu pour être servi 
« mais servir et donner sa vie pour la rédemption de. la multitude. * 
(Saint Mathieu, 20) Ces paroles du Sauveur, dit^n, supposant une 
vertu parfaite n'ont rapport qu'au gouvernement de l'Église et 
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sont*sans application possible au gouvernement politique des hom- 
mes. Nous repoussons celle triviale distinction, que les pouvoirs de 
l'ancien régime, voulant se créer des devoirs faciles et une autorité 
commode, avaient soigneusement entretenue. Nous ne saurions ad- 
mettre dans une société démocratique, où tout doit viser à la per- 
fection, une distinction qui tendrait à perpétuer cet éternel antago- 
nisme de la politique et du chrislianisme, dont le machiavélisme est 
rexpression dernière. Tout doit être en harmonie, tout doit concou- 
rir au môme but, dans les états démocratiques, la religion et les ins- 
titutions; le magistrat et le prêtre devant, dans la mesure du pos- 
sible, n'avoir d'autre Modèle dans l'exercice de leur autorité^ que 
Celui qui, étant notre maître à tous, a voulu être le serviteur de tous. 
Nous repoussons donc avec indignation, nous osons presque dire, 
avec colère, ces lâches interprétations du texte sacré, qui ne sem- 
blent être faites que pour atténuer ou amoindrir la parole divine, 
quand il importe tant d*en faire ressortir les hautes exigences, en pré- 
sence des passions humaines' intéressées à se soustraire à ses aus- 
tères prescriptions. Et nous nous en tenons à l'interprétation des 
Pères qui, n'étant pas impliqués dans les embarras du siècle et les 
intérêts des couronnes, ne se sont jamais laissés aller à ces vaines 
condescendances de l'adulation et du servilisme. 

L'autorité, dit l'évêque d'Hippone, est à qui pourvoit < à Cinté- 
c rét d'autrui. Dans la maison du juste, vivant de la foi et voyageant 
K encore loin de la céleste cité, ceux même qui commandent sont les 
« serviteurs de ceux k qui ils paraissent commander. Car ce n'est point 
« par la passion de dominer qu'ils commandent, mais par la loi du 
« dévouement; non par l'orgueil de la principauté, mais par le devoir 

* de la charité... Dieu ne veut pas que l'homme domine sur Thom- 
« me, mais sur la brute... Une des plus cruelles passions qui rava- 
« gent le cœur des mortels n'est-ce pas la passion de dominer ?.... 

* Dans Tordre naturel où Dieu a créé l'homme, nul n'est esclave de 
1 l'homme ou du péché!.... » Saint Augustin, {Cité de DieUy 
liv.' MX) démontre ensuite que l'obligation de servir vient du péché 
et que sans lui la domination des uns sur les autres aurait été sans 
raison. Il faut donc attendre que c l'iniquité passe; ensuite toute 
« souveraineté et toute puissance humaine étant anéanties, Dieu sera 
< tout eil tous. » Si donc l'amour de la domination est une passion et, 
comme la nécessité d'obéir, une suite de notre corruption, le rôle du 
chrétien, par opposition au rôle du révolutionnaire, doit être dt 
travailler de tout son pouvoir à rendre cette passion de moins en 
moins lourde pour les autres. Le juste, devant exercer son autorité, 
non par amour du pouvoir, mais t par le désir d'être utile, » (Saint 
Augustin, ibid.) doit travaillera se guérir de cette malheureuse pas- 
sion, cause de presque toutes les dissensions publiques. Est-ce à 
dire que les gouvernements soient les serviteurs des peuples, ses 
commis, ses employés, dans le sens que les révolutionnaires l'enten- 
dent ?,Non, car cela supposerait du côté du peuple une autocratie à 
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laquelle il n'a pas plus de droits que les rois. Les rois ue relèvent 
que de la Justice, de Dieu et du service public ;«t s'ils sont tenus à 
administrer d'une manière conforme aux vœux de la communauté, 
cela n'implique aucune sujétion. La société étant soumise aux lois de 
Dieu y le Pouvoir qui la représente ne sert que Dieu tout en servant 
la société. La sujétion du prince au service public ne différant pas 
de sa sujétion au service de Dieu, constitue donc un ministère divin 
qui la relève à la hauteur et à la dignité du commandement. Repré- 
sentants de Dieu et de la société, les princes doivent avoir la majesté 
de cette double représentation, et en nîéme temps la modestie de la 
sujétion, qui est une conséquence de leur charge et en fait les ser- 
viteurs de la société et de Dieu. 

La notion chrétienne de l'autorité difiere donc autant de la notion 
révolutionnaire, qui fait du prince l'esclave de la multitude, que de 
la notion païenne de l'ancienne royauté, qui faisait du prince une 
idole, et de son bon plaisir la source du droit et de la justice; exagé- 
ration si propre à faire oublier aux grands les devoirs de leur charge 
et que saint François de Salles flétrissait dans ses maximes en disant : 
« Il y a une grande misère aux grands de la terre, en ce que sachant 
« si bien ce qui leur est dû, ils ignorent ou ne pensent point à ce 
« qu'ils doivent, qui est beaucoup. » Le mal est donc dans cette 
ignorance et ce mauvais vouloir des princes et dans les exigences 
outrées de la multitude, et il est malheureusement à craindre qu'il 
en soit longtemps ainsi, les chefs étant généralement portés à abuser 
de leur autorité et les peuples de leur liberté, si l'une et l'autre ne 
sont fortement contenues. Aussi, pour un cœur réellement noble et 
sincèrement amoureux de la liberté et de l'égalité chrétieuues, nous 
ne voyons qu'un moyen de réaliser ce double rêve, c'est de se réfu- 
gier dans l'Église, et de se tenir au pied des autels, les yeux fermés, 
et en adoration devant Dieu. Là dans cette posture tous les hommes 
sont réellement libres et égaux, et encore faut-il qu'ils ne se regar- 
dent pas en face. 

Mais, de ce que le Pouvoir doit représenter la société, est-ce à dire 
que la nation soit souveraine, que le peuple soit souverain ? Dieu 
nous préserve d'un pareil blasphème. Ce n'est pas nous qui attri- 
buerons à des hommes une prérogative qui ne saurait appartenir 
qu'à Dieîi. Des hommes souverains ! un peuple souverain ! A-t-on 
seulement réfléchi à la signification de ce mot ? Dieu seul est souve- 
rain. L'organe investi du pouvoir n'est que l'interprète de Dieu, 
l'interprète delà Justice^ du droit. Le peuple composé d'ua ensem- 
ble d'individus comme moi, n'est ni plus ni moins souverain que 
moi, que qui que ce soit, empereur, roi, président de république, 
convention. La nation, en produisant directement ou indirectement 
l'organe de la souveraineté, délègue au souverain le droit de la di« 
riger et de la gouverner, mais non un pouvoir arbitraire, qu'elle n'a 
pas elle-même. Le Pouvoir ne porte même le litre de souverain 
que par extension et à raison de sa participation à la souveraineté 
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divine. En réalité il ne fait que remplir une fonction. Ministre de 
Dieu au près de la société d*où lui vient Finvestiture, il ne peut Ut 
gouverner qu'en vertu de celle sorte de participation au gouverne- 
ment de la providence. Mais son autorité n*est pas, au fond, une vé- 
ritable souveraineté. Elle est limitée de toutes parts, même dans les 
républiques. II n'est pas jusqu'à Robespierre, dans la discussion de 
la constitution girondine, et Syeyes, dans la discussion de la consti- 
tution de la Montagne, qui n'aient été obligés de reconnaître que 
la souveraineté illimitée du peuple est une tyrannie, les individus en 
s'associant ne pouvant mettre en commun tous leurs droits. Ainsi le 
Pouvoir ne saurait sans commettre une usurpation, porter atteinte 
aux éléments constitutifs de l'état social, à la propriété, à la famille, 
à la religion, à la liberté, au droit d'association, et généralement à tous 
les autres éléments et intérêts légitimes. La souveraineté est beaucoup 
moins souveraine qu'on ne pense; bornée de tous côtés par une 
foule de droits, et d'intérêts préexistants, elle n'a ou ne devrait avoir 
d'autres attributions que celles que les individus, les associations et 
Corporations libres et les corps constitués ne pourraient exercer eux- 
mêmes. La souveraineté nous apparaît donc comme la tête du corps 
humain, non pour remplir les fonctions des jambes, des bras, da 
cœur, des poumons, mais pour combiner son action avec celle de 
ces organes en la facilitant, la protégeant et la développant, au lieu 
de l'asservir. Mais il y a cette di^rence, au profit de la liberté, que 
les membres du corps social, individus ou corporations, sont des 
êtres libres dont le gouvernement doit honorer et plus ou moins 
favoriser l'autonomie, tandis que dans l'organisme humain les di- 
vers organes semblent céder moins à leur propre impulsion qu'à 
celle du cerveau. 

De tous les actes de la société le plus important sans contredit et 
celui qui a le plus de rapport avec la souveraineté, c'est la produc- 
tion par la nation de l'organe du Pouvoir. Or cet acte lui-même est 
si peu un acte de souveraineté, qu'en élisant son chef la nation fait 
une chose forcée, même quand elle agit librement. Il en a été ainsi 
en 1851, comme en 18i8, et dans toutes les circonstances analogues. 
La société ne peut pas se passer de Ponvoir ; il faut qu'un ckeff 
qu'une tête sorte d'elle, bon gré mal gré. La souveraineté nationale 
se trouve donc forcement limitée de toutes parts : limitée par la li- 
berté des individus, et des autres personnes morales qui, sous le nom 
d'associations ou de corporalions, consliluent le corps social; limi- 
tée par les droits sacrés et imprescriptibles de la propriété, de la fa- 
mille et de la religion; limitée dans l'exercice même du Pouvoir 
constituant. Mais elle est bien autrement limitée par le droit absolu, 
ou par l'obligation oùelle est de respecter ce qui est vrai, juste et 
bon en toutes choses. Ainsi les démagogues qui viennent dire au 
peuple : vous pouvez tout, ou qui, comme Rousseau lui enseignent 
qu'il peut se faire du mal s'il le veut, sont de misérables adulateurs 
ou des utopistes dangereux qui pervertissent les populations, etdé- 
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cbali^nt le$ pas$ion8 en subordonoaiit aux caprices populaires les 
règles immuables de la Justice. Les droits et les devoirs disparais- 
sent alors devant la volonté des masses, c'est-^à-dire, devant la force 
brutale, et on a la Convention et In Terreur. La liberté s'évanourt 
pour faire place au despotisme révolutionnaire. Non, le peuple n'a 
pas le droit de se faire du mal, en opprimant les minorités et vio^ 
lant la justice; car il y a au-dessus de lui un Dieu dont il faut tenir 
compte, et une religion dont les proscriptions sont obligatoires. 
Aussi les révolutionnaires du \i%P siècle mieux a^visés que Rousseau 
rejettent la Personnalité divine et divinisent le peuple, comme d'au* 
très divinisaient les rois; conséquence forcée de toute souveraineté 
illimitée. 

L'heureuse obligation où est le peuple de se respecter lui-même 
dans ce qui est juste et convenable, lui fait même une loi d'honoré 
et de protéger au besoin les pouvoirs qu'il a établis. Il ne peut les 
renverser sous de légers prétextes. Rien ne doit être arbitraire dans 
ses déterminations, et encore moins les changements de gouverna 
ment que toute autre chose; étant préférable de supporter môme les 
mauvais gouvernements, quand on a l'espoir de les améliorer, que 
de recourir à des révolutions qui entraîneraient des maux pires que 
ceux auxquels on voudrait remédier. 

La souveraineté nationale, dans les monarchies et lesrépublique|(^ 
est donc naturellement bornée dans son exercice, dans ses attribua 
tiens, dans ses volontés, par les droits naturels, par les droits acquis» 
par les droits de la conscience individuelle, par les intérêts légiti*- 
mes, par les éléments préexistants, par le droit absolu ou la justice, 
par les convenances sociales, par les mœurs, par les habitudes, par 
les traditions, par les idées reçues si elles sont justes, par les préjugés 
eux-mêmes^ s'ils n'ont rien de contraire aux intérêts essentiels delà 
société. La souveraineté nationale, n'est donc, à vrai dire, que la 
souveraineté du Droit absolu, la souveraineté de Dieu, règle supét- 
rieure de toutes les volontés. Le peuple en effst ne saurait avoir des 
circuits plus étendus que le pouvoir qu'il institue» or le Pouvoir ne 
peut qu'édicter et faire exécuter des lois justes ou convenables. Il ne 
fait par ie droit, il le constate et le promulgue ; il ne frappe pas ar« 
bitrairement les criminels, il leur applique les lois sorties moins de 
sa volonté que des convenances sociales. Rien d'arbitraire dans les 
sociétés chrétiennes. Elles ont dans le sentimentdu vrai et du jusle^ 
que la religion a inculqué dans les âmes, un critérium infaillible^ 
constituant la véritable souveraineté sociale, qui ne saurait émaner 
des volontés changeantes des hommes, car, au fond, c'est ce erî^ 
terium qui domine et doit dominer ces volontés. Or, en fait, ce cri* 
terium a dépouillé la société du droit païen de la souveraineté» puis- 
que le Pouvoir lui est subordonné, tout devant se faire sous l'inspi* 
ration de la pensée chrétienne sous peine de forfaiture. L'autonomie 
sociale, généralement reeofinue aujourd'hui comme étant un droit 
incontestable, ne saurait signifier autre chose que «cette £ubordina« 
tion de tous et de chacun à la souveraineté divine. 
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V. — Appliquant à la société française ces principes de haute phi- 
losophie, la première question qui se présente est celle de samr 
quelle est la forme sociale qui lui convient le mieux. On a dit que 
la forme républicaine était théoriquement la plus belle des formes 
politiques. On s'est grossièrement trompé, si on a entendu parler deces 
républiques de la Grèce et de Rome, à tant d'égards défectueuses même 
à les considérer dans leurs beaux jours. La République romaine, sui- 
Yant saint Augustin (Liv. XIX, cit. de Dieu), n'aurait même jamais exis- 
té, puisque ce mot signifie la €hose du peuple^ d'après la définition 
de Scipion, dans le traité de la République de Gicéron. Or il ne sau- 
rait y avoir de Peuple véritable ou des hommes véritablement asso- 
' Clés, sur un autre principe que la Justice ; le droit ne pouvant con- 
sister dans les iniques institutions des hommes. Or, ajoute le saint 
docteur, la justice est impossible chez un peuple qui c dérobe 
« l'homme au vrai Dieu, en l'asservissant à l'esprit impur, » ou aux 
mauvaises passions. Il n'y a d'ordre et par conséquent de république 
possible que si le corps est soumis à l'âme et l'âme à Dieu. Il n'y a 
donc de république que là « où Dieu exerce sur la cité obéissante 
< un empire unique et souverain... tellement que cette citéressem- 
« ble à un seul juste aimant Dieu, comme Dieu doit être aimé elle 
« prochain comme lui-même, » Jusque là il n'y a pas d'association, 
il n'y a pas communauté d'intérêts , il n'y a pas de république, 
« la chose du peuple ne pouvant être où le peuple n'est pas, et le 
« cité des impies ne possèdent pas la justice, » Ce que les saintes 
écritures expriment en disant : « heureux le peuple dont le Seigneur 
« est le Dieu. » 

Le christianisme, en nous révélant tout un ordre de vertus surna- 
turelles et en nous donnant lé moyen de les pratiquer, a introduit 
dans le monde un idéal politique encore plus élevé que celui que 
pourrait offrir théoriquement une forme sociale où toutes les vertus 
naturelles de l'homme parfait seraient rigoureusement pratiquées, 
étant donc à la recherche de la plus belle utopie politique, nous ne 
voyons pas pourquoi nous nous arrêterions en chemin, au lieu de 
prendre, dans l'échelle des formes sociales, celle qui est sans contre- 
dit la plus parfaite. Gette forme, tout le monde en convient, c'est la 
république chrétienne. Mais elle est si belle qu'elle est impraticable. 
C'est une utopie pour tout dire. Elle suppose une abnégation abso- 
lue, un désintéressement et un esprit de sacrifice à toute épreuve, 
un sentiment profond de l'égalité et de la fraternité chrétiennes, 
l'amour de l'ordre, une charité parfaite et une foule de vertus surna- 
turelles que personne n'a et que tout le monde devrait avoir dans 
cette admirable cité. Au lieu de cela, il y a la jalousie des petits, la 
morgue des grands, l'envie du pauvre et l'avarice du riche, l'ambi- 
tion, l'orgueil, Tégoîsmeet la cupidité de tous. Il y a l'esprit d'insu- 
bordination des gens oisifs, méchants et débauchés ; les passions ar- 
dentes de la jeunesse, son amour du changement pour le change- 
ment, son impatience à parvenir, ses illusions, son inexpérience qui 
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se prolongent quelquefois bien avant dans la vie et rendent les surpri* 
ses faciles; il y a enfin l'amour du plaisir et du luxe qui est si général. 
Or tout cela crée autant d'obstacles insurmontables à l'ciablisse* 
ment d'une république chrétienne, car tout cela appelle un gouver- 
nement répressif, et comme tout gouvernement est composé d'hom- 
mes animés des mêmes passions il tend à se corrompre lui-même- 
De là ses usurpations et celles de son entourage; de là son avidité» 
son faste, ses dilapidations, son goût pour les jouissances, sa dureté 
contre ceux qui se plaignent. Il s'éiablit donc entre les gouvernés et 
les gouvernants une action et une réaction qui tendent à provoquer 
l'insubordination en bas et la tyrannie en haut. L'espèce humaine 
étant ainsi faite,, nous ne voyons pas ce qu'une république chré-* 
tienne aurait à faire en ce monde. Son idéal est trop élevé pour 
qu'elle ne soit pas une pure impossibilité, une chimère. La républi- 
que chrétienne ne serait en effet rien moins que la suppression com- 
plète de tout gouvernement civil, pour ne laisser de bout que le gou- 
vernement de l'Église, qui alors suffirait surabondamment à la tâche 
facile de conduire des hommes qui n'auraient pas besoin d'être 
conduits. 

On ne serait plus divisés de haine, de jalousie ou de croyance, on 
s'aimerait les uns les autres, on travaillerait en commun pour faire 
produire à la terre le plus possible, et on s'en partagerait les pro- 
duits en frères. Pour un homme qui serait frappé par quelque mal- 
heur il y en aurait cent qui voleraient à son secours. On soignerait 
ses plaies, on le consolerait, on lui prodiguerait tout ce qu'il pour- 
rait désirer et on irait même au devant de ses désirs. On n'aurait 
plus besoin de tribunaux, de gendarmes, d'armées, de gouverne- 
ment par conséquent. La religion et la famille suffiraient à tout, et 
tous les biens étant communs, la propriété deviendrait inutile. Mais 
c'est l'idéal d'une communauté chrétienne, véritable famille dont la 
religion règle les rapports, et vivant aux dépens du même patri- 
moine. Mais ce n'est là qu'une utopie, la communauté, chrétienne 
pour se former ayant été obligée de se retirer du monde, que dis-je, 
de se retirer même du clergé séculier dispensé, eu égard à l'hu- 
maine faiblesse, du vœu de pauvreé, qui n'est au fond, pour les 
corporations religieuses, que le vœu de mettre tout en commun, pour 
tout se partager non pas suivant la capacité, mais suivant les mo- 
destes besoins de chacun. 

Mais si cet idéal social est une chimère on ne saurait faire un re- 
proche à ceux qui sont épris de sa beauté, de leurs généreux efforts 
pour faire du réel quelque chose de plus ou moins approchant de cet 
idéal. Or, il nous a toujours semblé qu'eu égard aux passions hu- 
maines, la forme sociale la plus propre à nous rapprocher de ce type 
supérieur était celle qui mettait à ces passions le frein le plus salu- 
taire, en réprimant autant les passions qui pourraient venir des gou- 
vernés que celles qui pourraient venir des gouvernants. Tout homme 
a besoin d'un frein qu'il soit prince ou sujet. De tous les freins la 
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religion est )6 plus puissant, mais il ne suffit pas pais<|ue nous Te- 
nons de voir qu'on a besoin de gouvernements. Il faut donc kouver 
tlne forme sociale où les gouvernés étant contenus par les gouver- 
nants, les gouvernants à leur tour soient contenus par certaines iasliiu- 
tlons, qui, sans les mettre à la merci delà foule, les avertissent que c'est 
pour elle qu'ils gouvernent, et que leurs agents sont responsablesdes 
malversations dont ils pourraient se rendre coupables. Il faut en ou- 
tre qu'ils soient placés sous l'œil de la publicité, a6n que les abus ne 
puissent prendre racine, et que les scandales des anciennes monar- 
ébies soient désormais impossibles. Il faut en un mol que le pouvoir 
soit assez fort pour comprimer la révolution, et les institutions assez 
puissantes pour faire marcher le gouvernement dans la ligue austère 
du dévoir. 

Cette double garantie est nécessaire dans les pays constitués eu ré- 
publique, comme dans les pays constitués en monarchie. Et, sous 
Tuneou Tnutre de ces deux formes sociales, c'est le devoir des bons 
ciloyens de travaillera la réalisation de ces garanties. On doit done 
honorer ceux qui ojit travaillé dans ce but sous la dernière républi- 
que, comme ceux qui travaillent dans ce but au moment même où 
nous écrivons, et dans l'avenir, quelle que soit la forme sociale que 
Dieu nous réserve. Mais les derniers événements nous sembknt avoir 
parlé d'une manière assez claire pour nous donner l'assurance que, 
si la république chrétienne est théoriquement la plus belle de l'avis 
de tous, et si, à ce titre, tout bon citoyen doit l'aimer en théorie, il 
doit, à raison de la distance où nous en sommes, y renoncer dans 
la pratique, au profit d'une forme mieux appropriée aux besoins, 
au caractère, et aux traditions d'une nation depuis si longtemps mo- 
narchique. L'expérience a d'ailleurs prononcé^ il faut en convenir, 
avec une clarté qui ne laisse aucun doute. 

Voyez eh eiet :leB révolutionnaires, en attaquant avec persévérance 
la religion et ses ministres, ont^prouvé que s'ils avaient le sentiment 
vaguedela liberté, sa notion vraie leur faisait complètement défaut; 
et ils n'ont pas donné des preuves d'une plus grande intelligence des 
conditions de l'ordre. L'esprit d'organisation leur était en outre telle* 
ment étranger, qu'ils n'ont pas même su fonder un pouvoir capable 
de protéger, pendant deux ansdesuiteja forme sociale deleur choix, 
lisent moniré une si grande incapacité que, maiiresun moment de la 
situation, il l'ont livrée à leurs ennemis le lendemain, avec de grands 
mots chevaleresques pour justifier leur généreux abandon. Ils ont nian« 
que tout à la fuis de sens et d'énergie. Ils n'ont p:is même su être ré- 
publicains à la manière antique, à la manière païenne, pour se soute* 
nir au moins par le déploiement et l'énergie des caractères, du mo- 
ment où méconnaissant les conditions de l'établissement d'une repu** 
blique chrétienne, ils se refusaient d'asseoir la liberté sur le concours 
des hommes rdigieux et des classes intéressées à la conservation 
sociale. Mais comment auraient-ils pu s'engager dans cette dernière 
voie, la seule solide T Us étaient remplis de préjugés, et ils se trou- 
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vai^ftt en faed d'adversaires qui en avaient autant, pour ne pas dire 
plus. Une animositô profonde avait éclaté dès le premier jour. Les 
partis s'étaient parqués en deux camps distincts et séparés, et qui 
avaient pris pour devise : l'un, la révolution, la liberté et la guerre à 
la religion ; et l'autre, l'ordre, la religion, la monarchie. Un gâchis 
épouvantable régnait dans chacun des deux camps; celui de la mo- 
narchie avait trois prétendants distincts ; celui de la révolution avait 
ses modérés et ses exaltés, ses républicains honnêtes et sans in* 
fluence, ses socialistes et ses rouges. Et pour augmenter la confusion, 
je ne sais combien de systèmes religieux, philosophiques et sociaux 
plus singuliers, plus'groiesques les uns que les autres, se disputaient 
la direction de cette cohue des partis. On n'était d'accord sur irien. 
Les notions les plus élémentaires de la politique, et jusqu'aux axio^ 
mes éternelles de l'ordre social, gravés dans toutes les consciences 
en temps de calme et qu'on lit à la première page de tous les publi- 
cistes graves de l'antiquité et des temps modernes, n'éinient pas 
même soupçonnés par cette masse incohérente de fondateurs, oo^ 
cupés à asseoir la société sur des passions. 

Tout était passion en effet chei ces législateurs. Les uns proscri- 
vaient la liberté au nom de l'ordre, et les autres l'ordre au nom de la 
liberté ; ceux-ci vous jetant sans cesse à la face les scènes de l'inqui- 
sition pour attirer sur la religion le mépris et la haine; ceux-là les 
horreurs de 1793 pour rendre l'établissement nouveau impossible. 
Gomme s'il y a une seule institution même divine qui n'ait été 
souillée par les hommes! Aussi rien ne devait rester debout. Soit par 
les uns, soit par les autres, tout devait être démoli. Ls^ constitution 
avait ses vices il fallait abolir la constitution, comme la religion, la 
liberté, la propriété, la famille, l'industrie, le commerce, tout enfin. 
Car quelle institution et quelle chose respectable et sacrée qui, 
dans un temps ou dans un autre n'ait été l'occasion ou le pré- 
texte des plus grands crimes? Quelle logique! Disons plutôt 
qinelles passioitô ! Us n'étaient pas tous des ignorants en effet, ces 
bomiHeSy qui se déchiraient ainsi les uns les autres par le pa^^ 
radoxe, l'eifagérniion, la confusion, les équivoques calculées ou 
le mensonge, quaoid ils< n'avaient pas recours à>la diffamation ! Mais 
oà étaient les hommes justes dans cette Babel des partis? ils étaient 
cti si petit noio^â que leur voix élait éioutk& ou se perdait dans le 
ttinauhe. 

Le» homixies sans passion, en temps de révolution, ne sont bons à 
rien; ils passent inaperçus^, quand ils ne sont pas calomniés, et on les 
rejette de partout. Pourquoi? Parce qu'ils ne sont pas enrégimentés 
dans les partis, parce qu'ils n'ont pas épousé les passions et les pré- 
jugés des agitateurs qui seuls occupent la scène, avec leur grosse voix 
enflée par la colère^ ou leur plume chargée d'injures on de fiel. 
L'homme religieux n'a rien à voir en temps de révolution. C'est un 
orage qui passa Combattant obscur, les yeux fixés sur la volonté de 
la Providence qu'il cherche à démêler du sein de celte confusion^ 
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tout ce qu'il peut faire c'est de se comporter bravement etiverset 
contre tous, afin de concourir au but final marqué parla Providence, 
et qui n'est jamais ni le triomphe des abus, défendus par les uns 
avec une inflexible opiniâtreté, ni la destruction des institutions reli- 
gieuses et sociales que les autres sapent avec une aveugle fureur. Si 
donc il se fait des amis dans cette affreuse mêlée ce ne peut-être que i 
des amis douteux ou des amis d'un jour. Car pouvant avoir à com- 
battre contre eux le lendemain, leur méfiance est toujours en éveil. 
Mais l'orage passé, et les passions calmées on lui rend quelquefois 
justice : justice tardive et toujours accompagnée de quelque réli- 
cence. Les passions en effet couvent toujours au fond du cœur de 
l'homme, même quand elles reposent de lassitude. Il en est de 
l'homme religieux comme de Dieu dont l'empire est subi mais tou- 
jours plus ou moins contesté. 

L'établissement d'une république chrétienne était donc impossible 
au milieu de cette mêlée des partis, des passions, des idées, où les 
bases essentielles de cette forme sociale, la propriété, la famille, la I 
religion, étaient mêmes mises en question. L'expérience a donc été 
complète, et nous ne supposons pas que de longtemps on veuille la 
recommencer; tant surtout que les idées ne seront pas mieux assises, . 
et que la scission entre les amis de l'ordre et de la religion d'un côté, ! 
et les amis de la liberté et des réformes de l'autre, persistera aussi 
profonde, et, disons-le, aussi incurable. Si donc on doit désirer, 
théoriquement, que les gouvernements civils deviennent de moins 
en moins lourds et s'effacent de plus en plus devant le gouverne- 
ment de l'Église, au profit de la religion, devenue la règle presque 
exclusive des actions humaines^ il faut, en attendant et en pratique, 
travailler à l'amélioration de la forme politique sous laquelle on a le 
bonheur ou le malheur de vivre. On doit par conséquent s'efforcer 
d'obtenir les garanties qui lui manquent, afin de la rapprod)erde 
plus en plus de cette démocratie chrétienne qui, pour être l'utopie 
des hommes profondément et réellement religieux, n'en est pas moins 
le but marqué à leur généreuse émulation. Mais ce but est eadehors 
de leur portée! Qu'importe. N'en est-il pas de même du but mar- 
qué à la perfection chrétienne? Or est-ce une raison pour ne pas le 
poursuivre? Et ceux-là sont-ils véritablement religieux qui condam- 
nent d'avance toute aspiration vers un état social plus chrétien? Il 
ne faut donc pas renoncer d'une manière absolue à ce qui est par- 
fait, tout en sachant en même temps se résigner à ce qui ne l'est que 
relativement. Voilà la vraie sagesse en politique. 

Or le gouvernement monarchique tempéré par des institutions 
protectrices de la religion et de la liberté chrétienne, dans les étals 
antipathiques à la forme républicaine, est un gouvernement relative- 
ment parfait, et qui, a ce titre^ a droit de compter sur le concours de 
tous les gens honnêtes. Là tout est réglé et pondéré, et tout y est en 
proportion avec la nature de l'homme chez qui tout est relatif, ses 
vertus comme ses vices. A prendre la masse entière des hommes, on 
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ne les trouve ni assez vertueux pour mériter de vivre en république, 
ni assez criminels pour mériter de vivre sous la tyrannie. Et cela est 
vrai surtout des sociétés chrétiennes, où les instincts païens de la 
nature humaine ont été singulièrement adoucis et modérés par la 
morale de TÉvangile. La monarchie avec des garanties efficaces sem- 
ble donc être faite pour ces demi chrétiens, qui n'ont ni Ténergie des 
républicains antiques, ni Taustérité et le désintéressement de la 
communauté des temps évangéliques. Que ceux au surplus qui aspi- 
rent à la perfection se retirent dans les corporations religieuses, ce 
sont autant de petites républiques où tout est rédé d'après les maxi- 
mes de la perfection évangëlique. Mais cet état ne saurait convenir 
au commun des hommes. 

CHAPITRE XVI. 

DE L'ORGANISATION DES POUVOIRS. 

La France veut un Pouvoir fort. — Elle en a besoin contre Paris et Tétran- 
ger. — La liberté et le Pouvoir sont trop isolés faute d*an point d*appui 
sur les provinces. — Impopularité du régime bureaucratique. — Substi- 
tuer dans les affaires les impulsions qui les facilitent, aux autorisations 
qui les entravent, sans préjudice des répressions judiciaires. — Le Pouvoir 
a ses attributions spéciales comme chaque individu , chaopie asso- 
ciation , chaque corps , comme l'Eglise ; ce sont les attributions de la 
souveraineté qui ne doivent pas être limitées , mais contrôlées. — Nomi- 
nation du corps législatif par les municipalités. — Tous les autres corps 
électoraux sont artificiels et n'offrent aucun point de résistance et de ral- 
liement. — Elargir plutôt que restreindre les véritables droits régaliens. 
— Elargir les attributions du sénat et celles des tribunaux et de la Cour 
de cassation réunie au sénat en parlement, pour juger les cas de violation 
à la constitution et aux franchises des citoyens, etc. — Véritable constitu- 
tion de la France. — Elle doit servir de modèle , au lieu d'être une imita- 
tion. — L'ancien régime et les anciejis partis sont impossibles. 

I. — Cela posé, voyons qu'elle doit être l'oi^nisation des pouvoirs 
dans une société chrétienne, et spécialement dans une société catho- 
lique comme la France. On reconnaît d'abord, ^n dehors de toute 
préoccupation de parti, que toutes les traditions de la France, sans 
même en excepter la république de 1793 et celle de 1848, ont constam- 
ment tendu et ont Cnalement abouti a une forme centralisée, en rap^ 
port avec sa situation géographique, sa mission initiatrice, ses goûts mi- 
litaires et son idéal d'unité catholique qui domine même ceux qui, en 
étant épris politiquement, voudraient le rejeter religieusement. Les 
pouvoirs forts, les pouvoirs à cheval, Richelieu, Louis XIV, la Conven- 
tion elle-même, Napoléon I«r, Napoléon III, ont été des pouvoirs po- 
pulaires; les pouvoirs faibles, divisés, conduits par des femmes, des 
coteries ou même des partis, Louis XY, Louis XVI, le Directoire, la 
Restauration, Louis-Philippe, la seconde république, ont été des pou* 
voirs dédaignés par les masses. Avec cela il n'est pas de peuple qui 
se laisse plus facilement entraîner en entendant résonner à ses 
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oreilles les noms de liberté et d'égalité. Il est jaloux de ses libertés; 
s'il les possède il y tient passionnément, il les exagère même, il en 
abuse; et, s'il les a perdues, il cherche à les recouvrer en se laissant 
aller contre le pouvoir à des emportements révolutionnaires. Nos 
70 années de révolution ne sont que Tbistoire des actions et des réac- 
tions du pouvoir contre la liberté, et de la liberté contre le pouvoir. 
Si Tun ou Tautre succombe c'est pour se relever bientôt plus fort et 
plus exigeant que jamais. On a essayé des transactions dans les in- 
tervalles. Le Directoire a été une transaction, 1815 et 1830, 1848 
même, ont été des transactions, et elles n*ont pas réussi. Pourquoi? 
Parce que Paris est tout et la France rien dans les influences qui 
font ou défont les pouvoirs, qui font ou défont la liberté. Le pouvoir 
et la liberté n'ont pas leurs racines en France, on les aime, on vou- 
drait faire quelque chose pour les conserver ou les sauver. Mais on 
est impuissant dans les moments de crise. La France ne pèse pas d'un 
atome dans les causes qui font ou défont les pouvoirs. L'influence 
des faubourgs de Paris, d'une part, et celle de l'armée et de la cen- 
tralisation, de l'autre, disposent tour à tour de nos destinées. Il nous 
semble que la solution du problème serait en bonne voie si, ayant 
un pouvoir fort pour contenir Paris et représenter dignement la 
France à l'étranger, on donnait en même temps à la France nne in- 
fluence supérieure à celle de la capitale sur les destinées du "pouvoir 
et celles de la liberté. L'action de l'autorité doit se faire sentir forte- 
ment, cela est nécessaire à la paix publique ; mais les conseils géné- 
raux, les conseils d'arrondissement et les conseils municipaux sur- 
tout, devraient jouir de certaines prérogatives qu'ils n'ont pas. 

Nous ne dirons pas qu'elles devraient être ces prérogatives. Elles 
peuvent s'étendre à l'infini. £ntre la centralisation exagérée que nous 
avons et un système fédératif contraire à nos traditions, et antipa- 
thique au sentiment d'unité profondément gravé dans nos âmes, il 
est une foule de degrés que l'on peut parcourir successivement, en 
s'arrôtant à celui qui, sans afliiiblir le pouvoir central, donnerait aux 
départements non-seulement beaucoup de vie civile mais encore un 
peu de vie politique. On a beau réfléchir, on ne voit pas d'autre 
moyen de donner au pouvoir un point d'appui contre les factions, et à 
la France une garantie contre les abus du despotisme. On est entré 
dans cette voie, en faisapt de la vie municipale une émanation du 
suffrage universel. Mais il ne faudrait pas s'arrêter en si bonne voie, 
les libertés, les franchises et les prérogatives muinici pales pouvant 
singulièrement modifier et améliorer la situation. Une certaine décen- 
tralisation administrative ou bureaucratique d^abord nous paraîtrait 
indispensable. Les communes ne sont pas asse? libres dans la gestion 
des affaires purement locales. Les formalités les étouflent, et on di- 
rait qu'on a pris à tâche de les décourager dans toutes les entreprises 
utiles, qui demanderaient à être secondées au lieu d'être entravées. 
Pour un abus insignifiant que l'on prévient ainsi on fait échouer cent 
projets utiles et même nécessaires. Le système des autorisations sur- 
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tout est devenu insupporlable pour une foule d*a&ires sans im- 
portance ou ne représentant malgré leur importance qu'un intérêt 
exclusivement local. En tout cas la lenteur des autorisations est dé* 
sespérante même pour les affaires qui doivent ressortir du pouvoir 
central. Aussi on peut dire qu'à part le régime de la féodalité^ il n'y a 
rien eu de plus impopulaire en France que le régime bureaucratique. 
La répugnance est telle qu'on préfère généralement renoncer à une 
entreprise fructueuse, que d'avoir des rapports ou des démêlés avec 
les bureaux de l'administration. 

La bureaucratie paralyse la vie sociale au lieu de la développer. 
La centralisation capable d'enfanter des merveilles en stimulant l'ac- 
tivité publique et privée, est un fléau si elle ne fait que l'amortir. 
Qu'on renonce donc au système des autorisations^ pour entrer réso* 
lument dans celui des impulsions. Qu'on intervienne pour stimuler 
l'initiative des communes et des particuliers, et non pour les gêner. 
On comprend des lois générales, traçant la marche à suivre dan^ les 
affaires locales, on comprend un certain système de règles uniformes 
applicables aux diverses entreprises privées et communales en vue 
de l'intérêt public^avec une sanction pénale contre ceux qui enfrein» 
draient ces règles, ces lois protectrices; mais, au nom du ciel, qu'on 
ne tienne pas les individus, les communes et les départements en 
lisière comme des enfants. Qu'on réfléchisse que la société porte 
depuis longtemps la toge virile, et que la latitude qu'on pourrait 
donner aujourd'hui à l'iniiialive des particuliers et des administra- 
tions locales, ne saurait offrir les mêmes inconvénients qu'autrefois. 
Substituons la liberté aux autorisations bureaucratiques, l'impulsion 
aux formalités, les stimulants aux entraves, le système de la répres- 
sion judiciaire au système des mesures restrictives et préventives, les 
règlements généraux aux règlements particuliers, la surveillance à 
la tutelle. Qu'on traite enfin les citoyens comme des hommes li- 
bres, et les communes et les corporations comme des citoyens. Qu'on 
les encourage, qu'on les aiguillonne, mais qu'on les laisse libres,^ 
sous leur seule responsabilité, sauf à réprimer sévèrement devant le§ 
tribunaux toute infraction aux règlements, aux décrets et aux lois. 

Le gouvernement est alors ce qu'il doit être, il n*étou{Ee pa&SQusi 
le poids d'attributions étrangères à sa compél^nce, et il n'en est que 
plus fort, parce qu'il n'en est que plus dégagé. La Fran^çe ^ SW 
c6té nait à la vie civile et sociale, des citoyens de vrais et de grands; 
citoyens se forment dans sun sein. Paris n'est pas tout, la France 
devient quelque chose. La vie politique qu'elle n'a jamais connue 
sérieusement commence pour elle, et la remplit d'une généi:eusè 
confiance .et d'une nob'e émulation à la pensée du magnifique rôle 
qui lui est dévoila. Appelée 4 tenir en échec les factions et à préve<r 
nir les empiétements du despotisme, la France, grâce à ce salutaire 
et nécessaire déplacement d'influences, assure h la liberté une voie^ 
régulière et tranquille, et, ce qui est encore plus précieui, elle l'a 
fait aimer en lui ôtant le caractèr^l désordonné et révolMtionnaire 
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qui la déshonore, el en fait un objet de terreur pour tous les gens 
honnêtes. 

Il serait donc beau et utile que les départements fissent, avec 
tous les ménagements désirables, un essai de la vie publique. 

II. — Pourquoi, par exemple, les députés ne seraient-ils pas nom- 
més par les communes ou les conseils municipaux, produits eux 
mômes du suffrage universel ; sauf à augmenter le nombre des con- 
seillers dans les localités populeuses, de manière à ne laisser aucun 
citoyen considérable en dehors du corps électoral? Il y aurait à cela 
une foule d'avantages, d'abord le Pouvoir y gagnerait en force et en in- 
fluence, les communes étant naturellement intéressées à la consena- 
tion de l'ordre social, et les élections des députés s'accomplissanl en 
présence des maires, orateurs nés du gouvernement, chargés par lui 
d'exposer et de défendre sa politique. D'un autre côté si le Pouvoir, qui 
représente en France le corps social toutentier, les minorités comme 
les majorités, le passé, le présent comme l'avenir, est, à son origine, 
une émanation directe du suffrage universel, il serait peut-être utile 
et convenable qu'il n'en fût pas de môme de l'origine du Corps légis- 
latif, afin qu'il fût bien compris que le Pouvoir central représente la 
majesté de la France, tandis que le Corps législatif n'est que le gardien 
des libertés, des franchises et de la fortune publiques. Les choix, 
d'ailleurs, ne pourraient que gagner, si, au lieu d'être abandonnés 
aux entraînements populaires, ils étaient publiquement discutés 
dans des assemblées constituées, offrant toutes les garanties dési- 
rables, et représentant le pays dans ce qu'il a de plus pur et qui lui 
inspire le plus de confiance. 

Un seul inconvénient nous paraîtrait à redouter. Les choix pouvant 
être influencés par le gouvernement, il pourrait bien se faire que le 
produit de ces assemblées laissât quelque chose à désirer en fait 
d'indépendance ; ce qui serait fâcheux, une assemblée de contrôle 
devant être entièrement indépendante, pour n'être pas un mensonge 
et dégénérer en instrument de tyrannie. Mais qui empêcherait de 
réunir les municipalités par canton, afin de diminuer l'influencedes 
maires, sur les membres de leur conseil. Il ne faudrait pas toutefois 
compromettre l'ordre public pour donner à la liberté des garan- 
ties qui seraient superflues. Nous indiquons donc les deux systèmes» 
afin de montrer que la voie dans laquelle on s'engagerait pourrait 
être féconde, et donner suivant les besoins, une mesure de liberté 
en rapport avec l'état moral des esprits et les progrès de notre édu- 
cation politique, qui est encore à faire. 

Nous ignorons si le suffrage universel direct pourra un jour offrir 
toutes les garanties désirables étant impossible de se prononcer apriori, 
du fond de son cabinet, sur le degré de culture politique que les 
masses sont susceptibles d'acquérir. Il y aura toujours entre ceux qui 
exercent les professions libérales ou qui vivent dans l'aisance el le 
loisir, et les classes ouvrières des villes et des campagnes, assujetties 
à des travaux abrutissants, une différence de culture intellectuelle 
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teHement tranchée, qu'il n'appartient réellement qu'aux utopistes 
de savoir d'avance quand et comment ces classes pourront user de 
leurs droits de citoyen avec une entière connaissance et une indé- 
pendance de raison suffisante. Nous réservons donc l'avenir qui seul 
peut nous dire le moment opportun où nous pourrons directement 
et en toute sécurité confier notre repos, notre vie, nos biens et nos 
libertés à ces masses populaires qu'il est si facile d'influencer. Nous 
ne sommes pas de ceux que les mesures radicales effrayent pourvu 
qu'elles viennent en leur temps, mais jusque-là il nous paraît dan- 
gereux pour le Pouvoir et la liberté de livrer au hasard des entraî- 
nements, les biens les plus chers du pays, la paix des familles. Tin- 
dépendance des citoyens, l'honneur et la gloire de la patrie. Des 
revers peuvent survenir, des fautes peuvent être commises, un pou- 
voir faible peut succéder à un pouvoir fort et être emporté un ma- 
tin dans un caprice ou un emportement d'un corps électoral de dix 
millions d'hommes, ignorant la portée de leurs voles pouvant avoir 
suivant les impressions du moment, des instincts sublimes d'ordre 
et de conservation, comme des instincts révolutionnaires à faire fré- 
mir. Cependant, quoique le suffrage direct nous semble offrir toutes 
espèces de chances aléatoires heureuses ou malheureuses, nous 
sommes si réservés que c'est à peine si nous osons insister sur une 
mesure que nous avons longtemps hésité à indiquer dans ces cir- 
constances difficiles, non par crainte d'exciter une agitation que ne 
sauraient éveiller ces thèses de haute philosophie sociale^ mais pour 
ne pas être accusé de vouloir affaiblir le besoin de confiance que 
chacun doit avoir pour une institution qui, tout en étant réformable, 
n'en est pas moins la loi fondamentale de l'Ëlat. L'expérience du 
suffrage universel direct se poursuit toutefois sous les auspices 
d'un pouvoir si propre à calmer ses emportements que nos réserves 
n'en ont peut-être que plus de mérite. 

Il ne faudrait pas cependant confondre le système de votation, qui 
ferait de toutes les communes de l'Empire le grand corps électoral 
chargé d'élire la représentation nationale, avec le suffrage universel 
à deux degrés, tel qu'il a été pratiqué aux Cent-Jours, et dans quel- 
ques autres circonstances de nos phases révolutionnaires. Nous 
avouons même ne pas comprendre ce mode de votation. Dire aux 
populations : Vous êtes incapables de choisir vos députés, choisis- 
sez donc des hommes qui vous soient supérieurs, et confiez-leur vos 
droits, vos intérêts, votre honneur, c'est leur faire une injure gra- 
tuite, et c'est en outre créer, comme sous le dernier roi, un corps élec- 
toral factice et par cela même impopulaire. Mais le peuple sachant 
qu'il ne peut gérer lui-même les affaires de la commune, ce n'est 
pas lui faire injure de lui soumettre directement le choix de ses 
officiers municipaux, et indirectement celui de ses députés. Sa double 
influence ici se trouve motivée par la nature même des choses. 
En principe, il est nécessaire que tous les citoyens d'une démocra- 
tie participent directement ou indirectement au choix de la repré- 
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sentafton naiiotiale, car Dieu nous garde de vouloir porter atteinte 
au suffrage universel. Mais dans rapplicalion du principe il est éga-* 
lement nécessaire, pour la sincérité des votes, que chacun sache i*e 
qu'il fait. Or, tant que le peuple n'aura pas reçu une éducation po- 
litique suffisante, il est dans Tordre qu'il s'abstienne de nommer 
directement des hommes qui lui sont tout à fait inconnus, et donlil 
ne peut apprécier la valeur et les aptitudes, pour s'en tenir à nom- 
mer ceux qu'il connaît et dont la fonction est à la portée de ses ap- 
préciations personnelles. 11 agit alors en pleine connaissance de 
cause, et dans la mesure de l'éducation politique qu'il a pu acqué- 
rir, en voyant fonctionner sous ses yeux des magistrats dont les at- 
tributions lui sont familières et avec lesquels il a des relations jour* 
nalières. Le corps électoral s'élève ainsi en intellip^ence, sans que le 
'peuple puisse en être affecté, et encore moins les classes élevées et la 
petite bourgeoisie. Tous les citoyens et même les ouvriers capables, 
intelligents et bien intentionnés, ayant la louable ambition de de* 
venir des électeurs directs, pourraient en effet prétendre à cet bon* 
neur, en méritant par leur conduite d'entrer dans les municipalités 
devenues, par le nombre des conseillers et Timporiance des attribu* 
tions, de véritables assemblées populaires. Le sentiment démocratie» 
que et libéral, qui est l'âme de notre état social, ne serait donc pas 
blessé, et la liberté trouverait dans des corps impérissables, comnoe 
les communes, un point d'appui et de résistance qui lui a toujours 
fait défaut dans nos grandes crises politiques. 

Les communes et les corporations sont en effet impérissables de 
leur nature : elles survivent aux générations. On'sait le rôle qu'ont 
joué les communes en France. La féodalité et l'aristocratie ont péri, 
comme la royauté; Jes communes, un moment dénaturées par nos 
rois, ont reparu avec quelques-unes des immenses prérogatives dont 
elles ont joui au moyen âge. Il y a là un élément social consistant, 
n'ayant rien de factice, comme les corps électoraux de fabrique hu- 
maine, censitaires ou autres, fondés sur l'arbitraire ou la sophistique 
des partis, qui s'affaissent et disparaissent à chaque révolution, jus- 
qu'à ne pas laisser des traces de leur existence éphémère. Sont-ce là 
de vrais corps électoraux capables d'opposer une masse résistante et 
inaltérable? Il en est différemment des communes : elles ont une vie 
propre, une vie nécessaire^ que n'aurait pas un corps électoral arbi- 
traire, institué dans des vues égoïstes par un parti ou une classe. 
Les communes ont mille nnboyens de protéger leurs députés, et il en 
est un, le refus de l'impôt, que nous nous abstiendrons d'indiquer, 
fut-ce même comme un moyen de résistance à la révolution, parce 
qu'il constitue un de ces expédients extrêmes que la prudence poli- 
tique ne permet pas de nommer et encore moins de supposer. Mais 
enfin les communes ont mille moyens de résister efficacement même 
à une insurrection de la capitale qui, ayant emporté pouvoir et 
dynastie, se serait constituée en Convention, de même quelles 
auraient mille moyens de mettre des entraves aux empiétements da 
despotisme. 



Digitized by 



Google 



- 207 - 

III. — Sortons enfin de la régton des utopies et venons-en à la pra- 
tique. On veut ou non Tordre et la liberté, avec un pouvoir fort 
et considéré ayant ses racines dans la masse de la nation, au lieu de 
n'être qu'une sorte de dictature insiiluée pour tenir en respect une 
capitale turbulente de deux millions d'bommes; eli bien! si Ton veut 
toutes ces grandes choses, ces choses inappréciables, qu'on les ratta- 
che donc aux communes, aux départements et môme aux corpora- 
tions utiles ft bienfaisantes, afin de leur donner une assiette large,so- 
lide, profondément consistante, n'ayant rien de factice, d'ulopique, 
d'idéologique et de sophistique. Le moyen de fortiBer le pouvoir est 
de provoquer la vie ou la liberté sur tous les points de la surface du 
pays, tout en maintenant soigneusement au centre de l'empire, et 
vis-à-vis de l'étranger, l'action répressive et initiatrice du Gouverne- 
ment. 

On veut réduire les attributions essentielles du pouvoir, quelle 
folie, quand il faudrait au contraire les étendre si elles en avaient 
besoin! Aussi on ne saurait trop déplorer l'aveuglement des libéraux 
de 1830 et des démocrates de 1848 qui, au lieu de fortifier le pouvoir 
tombé entre leurs mains, se sont perdus et ont perdu la liberté et la 
république en le démantelant et le rendant incapable de se tenir de- 
bout, et de les proléger eux-mêmes contre les attaques de leurs en- 
nemis communs. Si nous voulons sauver la liberté et la démocratie 
de la révolution qui les dévorerait l'une et l'autre; il nous faut, avec 
une grande liberté aux extrémités, un pouvoir fort au centre, un 
pouvoir armé de la plénitude de ses droits régaliens ou de souve- 
raineté, et centralisant entre ses mains, nonnseulement l'armée mais 
encore l'administration, dans toutes les questions importantes tou- 
chant directement aux intérêts généraux du pays. 

lY. — Le Corps législatif, représentation concrète de toutes les 
municipalités de l'empire et expression de l'État libéral et démocra- 
tique delà France, ne doit pas être envoyé auprès du Gouvernement 
pour usurper ses attributions et exercer à son préjudice les droits 
régaliens, les droits du Gouvernement, mais pour y protéger et y dé- 
fendre la liberté et les franchises des communes, des départements, 
des associations civiles, industrielles, religieuses et de bienfaisance. 
Le rôle de la nation, représentée par le Corps législatif, n'est pas de 
gouverner, puisqu'elle a institué un organe de gouvernement, mais 
d'empêcher les abus, de contenir le pouvoir dans ses limites natu- 
relles, de sauvegarder la propriété en volant l'impôt, et la religion 
en favorisant son autonomie contre les entreprises dont elle pourrait 
être l'objet. 

L'étendue des droits, qui entrent dans les attributions du Gouver- 
nement, est considérable. Le droit de faire les lois serait de ce nom- 
bre, Vil ne touchait de près à la liberté, à la propriété et aux divers 
éléments sociaux, confiés à la sauvegarde de la représentation natio- 
nale, dont le concours est indispensable en matière de législation. 
Mais, cette réserve à part, la hautedirectton deia politique, les traités 
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de paix ou de guerre, la direction des grands travaux d'utilité publi- 
que et les règlements de police et d'administration générale, font 
partie des attributions gouvernementales; le pouvoir ne devant dans 
aucun cas être entravé, ni empêché de faire le bien, dans rintérêt 
des masses, et, sous ces divers rapports, le dernier mot devant lui 
rester. 

Quant à définir d'une manière absolue les cas où le pouvoir devra 
céder au Corps législatif, ou le Corps législatif au pouvoir, nous di- 
rons qu'il y a péril à agiter une thèse où l'idéologie seule peut trou- 
ver à glaner, mais qu'un esprit pratique et politique doit laisser dans 
l'ombre, comme s'il s'agissait d'une éventualité impossible. En réa- 
lité la question est oiseuse parce qu'elle est théoriquement insoluble. 
Admettre en principe le concours de la couronne et du Corps légis- 
latif dans la confection des lois, c'est exprimer un mensonge si l'un 
des pouvoirs doit céder à l'autre, car celui qui cède subit alors la loi 
au lieu de concourir à la faire. Ce prétendu concours n'est donc au 
fond qu'une tentative de conciliation. Si l'accord se fait, alors tout 
va pour le mieux, les deux pouvoirs concourent; mais s'il nepeul 
se faire, un conflit devient inévitable, et l'un des pouvoirs est obligé 
de céder à l'autre. Si c'est le pouvoir exécutif qui cède, il change de 
ministère, et s'il ne veut céder, il dissout le Corps législatif pour faire 
un appel au pays. Telle est la théorie parlementaire. Mais cette théo- 
rie, incompatible d'ailleurs avec le régime actuellement en vigueur 
ne résout pas les difiQcultés : elle les ajourne en attendant qu'elles 
reparaissent bientôt sous une forme plus irritante. Les changements 
de ministère et la dissolution de la représentation nationale ne sont 
que des expédients, qui laissent subsister, au lieu de les trancher, les 
difficultés inhérentes à la direction générale de la politique qui est 
le fond du débat. Plusieurs de ces conflits ont été dénoués par ces 
expédients dans la pratique de nos trente années de gouvernement 
parlementaire; et les causes de dissension intestine n'en ont été que 
plus profondes : nous pourrions en citer de nombreux exemples. 
En voici un des plus frappants que nous citons avec confiance et sans 
prendre parti, nos principes nous plaçant au-dessus de ces vaines 
querelles. 

Sous le ministère de M. Decazes la royauté s'étant trouvée en op- 
position avec la majorité de la chambre des députés plus royaliste 
que le roi, il se produisit un singulier phénomène. On vit les mem- 
bres exaltés du parti royaliste, MM. de la Bourdonnaye, de Vitrolles, 
de Chateaubriand, attaquer, avec une vivacité que les plus fougueui 
parlementaires n'égalèrent jamais, la prérogative royale vivement 
défendue par les libéraux, MM. Royer-Collard, Guizot, Benjamin 
Constant et Foy, qui, par un étrange renversement de rôles, 
n'avaient assez de paroles de mépris pour la prérogative parlemen- 
taire que soutenaient leurs adversaires. Il s'agissait alors de savoir si 
la direction de la politique resterait à M. Decazes ayant l'appui de la 
couronne, ou si elU passerait aux ultra-royalistes ayant la majorité 
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dans la Chambre. Or, le triomphe des ullra-royallsles, c*élait le ren- 
versement de Tordre social établi , au profit de l'ancien régime qu'ils 
espéraient faire revivre en s'emparant du ministère. Il serait aujour- 
d'hui impossible de se faire une idée de l'exagération de leurs pré- 
tenlions. On croit rêver en y pensant. Ils attaquaient l'égalité des 
partages, voulaient rétablir le droit d'aînesse, les majorais, les 
jurandes, les maîtrises, un livre d'or pour y inscrire les lilres nobi- 
liaires; et M. le comte Donatien de Sesmaisons allait dans une bro- 
chure intitulée: la Révolution doit avoir un terme, jusqu'à proposer le 
rétablissement des privilégesde la noblesse, et son admission par préfé- 
rence dans les diverses branches du service public et les écoles de 
l'État. Comme mesures de salut public, les membres de la majorité 
demandaient la peine de mort contre ceux qui pousseraient des cris 
séditieux ou arboreraient le drapeau tricolore. Et comme si ce n'élait 
pas assez de demander leur tète, ils voulaient ajouter à cette horri- 
ble pénalité la confiscation de leurs biens. Celle confiscation devait 
mênoe être appliquée rélroaclivement aux régicides et aux bannis 
qui avaient trempé dans la révolution du 20 mars (Voyez à cet égard 
les discours de MM. Humbert de Sesmaisons, Pied, de Labourdon- 
naye, de Caslelbajac, etc., etc.). Ils faisaient, ce qui ne s'est jamais 
vu, violence à la clémence royale en inlroduisant, dans la liste des 
proscrils, des catégories de malheureux déjà graciés par le roi. 
Les cours prévotales n'élaienl pas assez expéditives, au gré de leur 
impatience, et comme si les exécutions sanglantes commandées par 
une justice rigoureuse mais inexorable ne leur suffisaient pas, les 
massacres de Nimes et du Midi, et les assassinats de généraux ou de 
maréchaux à Toulouse et à Avignon les trouvaient froids ou indiffé- 
rents. 

De là leur haine.contre la politique beaucoup plus sensée et plus 
avisée de Louis XVIIl, et, comme ils ne pouvaient faire remonter 
jusqu'au Roi leur fureur, ils la faisaient retomber sur son ministère, 
beaucoup trop lent à servir leur animosité et à seconder leurs pro- 
jets compromettants. La représentation nationale devait donc, sui- 
vant les royalistes, avoir le dernier mot; le roi devait renvoyer son 
ministère et en prendre un autre au sein de la majorité. Et, comme 
dans aucun parti, en France, on n'a jamais su avoir des principes, 
on voy<iit les libéraux, soit inconséquence, soit légèreté d'esprit, sou- 
tenir magistralement, par l'organe de M. Royer-Collard, que la 
chambre des députés n'élait pas même une assemblée représenta- 
tive, mais un pouvoir consultatif, et que le ministère comme manda- 
taire du pouvoir royal était placé au-dessus de toutes les majorités 
parlementaires. Mais bientôt les rôles furent intervertis, et, sous le 
ministèredeM. deVillèleetsous celuideM.de Polignac, les royalistes 
étant au pouvoir défendirent à outrance la prérogaiive royale, au 
préjudice de la prérogative parlementaire que les libéraux, exclus 
du ministère, défendaient celte fois avec non moins de chaleur que 
celle qu'ils avaient mise naguère à l'attaquer. 
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Que conclure de ces enseignements de l'histoire? On doit en con- 
clure d*abord que tout homme est menleur, Chnnis homo mendax; 
que le fond de tous les conflits de prérogative c'est la haute direction 
politique; que l'objet de toutes ces belles théories gouvernementales 
est de masquer la convoitise des âmes, puisqu'on voit les mêmes 
hommes soutenir, avec la même chaleur et la même conviction, le 
pour et le contre à quelques années d'intervalle. C'est bien le môme 
M. Royer-Collard, le sage^ le vertueux Royer-Collard, qui s'écriait dans 
ses deux célèbres discours de 1815 sur le renouvellement intégral de 
la députa lion, et sur le projet de loi électorale : « Le gouvernement 
«< tout entier en France est dans les mains du roi qui n'a besoin du 
« concours des chambres que s'il a une loi nouvelle ou le budget à faire 
<( voler... La chambre des députés, comme les autres pouvoirs, fait 
*( partie du gouvernement du roi... nul doute que le pouvoir royal 
« ne soit celui auquel doit appartenir la direction.., sans quoi c'est 
« transformer la monarchie en république. » C'est bien le même 
M. Royer-Collard, qui présentait quelques années après à Charles X la 
fameuse adresse des deux cent vingt et un qui n'était pas autre 
chose qu'un refus de concours, ou le renversement des éloquentes 
théories de ce philosophe. Quelle leçon de morale, et quel pitoyable 
spectacle offert à la conscience populaire! Disons toutefois pour être 
juste, que si ces hommes n'ont pas su dominer leurs passions et se 
placera la hauteur de leurs principes, c'est qu'ils étaient conséquents 
dans leur inconséquence même, soutenant, sous une autre forme, en 
réalité la même politique : les royalistes, le royalisme, en attaquant 
le roi, en 1815, et en le défendant en 1830;etles libéraux, la liberté, en 
attaquant le parlement et en le défendant aux deux mêmes époques. 
Preuve évidente qu'on ne peut trancher d'une manière absolue, 
"par de vaines théories, une question qui dépend des temps, des cir- 
constances et des intérêts supérieurs qui la dominent. En 1815 
Louis XVIlï avait raison de résister aux projets de proscription et 
de renversement social de la chambre des députés, «n niaintenant 
son ministère contre le déchaînement des haines et des fureurs par- 
lementaires. Charles X au contraire a commis une faute qu'il a payée 
deson trône, en tenant une conduite analogue dans des circonstances 
qui auraient exigé une conduite diamétralement opposée. 

La conclusion de tout ceci c'est que la justice seule doit l'empor- 
ter dans leâ conflits des gouvernements de concours; c'est qu'il faut 
patienter et ne jamais recourir aux mesures extrêmes, aux coups 
d'état ; c'est qu'il convient d'épuiser tous les moyens de conciliation 
avant d'en venir aux expédients de changement de ministère et de 
dissolution des chambres ; c'est que, tantôt le gouvernement royal, et 
tantôt la représentation nationale doivent avoir le dernier mot, sui- 
vant que la raison est d'un côté ou de l'autre; c'est que, dans des 
.cas exceptionnels, tout pouvoir, tout citoyen même doivent résister 
jusqu'au bout si réellement la conscience se trouve intéressée dans 
la question; c'est que, par conséquent, on ne doit jamais dire a 
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priori : c'est le pouvmr royal qui devra eéder ou c'est le pouvoir 
parlementaire. 

Si nous^avons placé en effet la souveraineté sociale Au-dessus des 
majorités et de la royauté, dans le droit, dans la justice, dans l'Être 
divin, c'est pour qu'il soit bien entendu que la nation, fût-elle una- 
nime, ne pourrait forcer le pouvoir à commeltre une injustice, car 
le pouvoir est le gardien non-seulement des droits de la minorité 
mais encore de la vérité éternelle. 11 ne gouverne pas seulement 
pour le présent, mais encore pour l'avenir qu'il doit protéger contre 
les passions qui tendraient à le compromettre. Qu'il y ait en tout ceci 
des difficultés d'appréciation inextricables, nous sommes loin de le 
nier. Mais c'est une raison de plus pour être conciliant, et ne pas 
trancher d'une manière trop absolue la fameuse question, la ques- 
tion insoluble, du dernier mot, sous une forme sociale doiu l'essence 
est justement de laisser au concours des pouvoirs la solution des 
questions et de ne les trancher, en cas de conflit, qu'au nom de la 
justice éternelle. 

C'est donc aux grandes considérations de haute morale, qu'il faut 
demander la solution des conflits de peuple à souverain. Twit gou- 
vernement de concours est un gouvernement de diiïicullés qui ne 
peuvent se résoudre que par des transactions ou des résistances 
fondées en équité, et usant à la longue les prétentions injustes ou 
excessives. Hors de là il n'y a que des révolutions ou des coups 
d'état. Céder à temps quand on a tort, ou résister à outrance à des 
volontés injustes, mais sans jamais recourir à la violence; d'une 
part refuser le budget, de l'autre comprimer les insurrections mais 
sans jamais violer la loi; donner ainsi à la raison le temps d'avoir 
raison, il n'y a pas, dans les cas extrêmes, d'autre solution à la 
question des conflits dans les gouvernenienls de concours; et ce 
n'est voir les choses que par leur petit bout, ou par leur côté super- 
ficiel que de placer, d'une manière absolue, le dernier mot dans le 
pouvoir royal comme M. Royer-CoHard le demandait dans ses célè- 
bres discours de 1815, ou dans la représentation nationale, comme 
le voulait à la même époque M. de Chateaubriand, dans son livre 
non moins célèbre. ^€ la Monarchie Mlon la Charte, 

Ajoutons que, dans un système d'institutions bien ordonnées et 
dans une organisation des pouvoirs bien réglée, ces conflits pour- 
raient devenir excessivement rares pour ne pas dire impossibles. 11 
suffirait que les attributions gouvernementales^ relevant exclusive- 
ment du pouvoir central, fussent clairement définies ; que le Corps 
législatif eût presque, tout à faire dans certaines questions, et rien 
ou presque rien sur d'autres; qu'il fût bien entendu ique le dernier 
mot ne saurait lui appartenir dans celles qui intéresseraient directe- 
ment le pouvoir, tandis qu'il déciderait en dernier ressort de celles 
qui concerneraient le budget. Un règlement d'attributions serait donc 
ici nécessaire, et rendrait une foule de conflits impossibles. 

Indépendamment des chai^ements de ministère et de la dissolu- 
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lion du Corps législatif, il est d'ailleurs une foule de tempéranfienls 
qui alleignent le même but et ont un rapport plus direct à la consti- 
tution qui nous régit en ce moiiient; car il faut bien enfin sortir de 
ces considérations générales et en venir à la pratique. Notre profes- 
sion de foi est déjà faite : Nous.sommes pour le positivisme en poli- 
tique, en ce qui louche le point de départ, et pour l'idéalisme le 
plus parfait en ce qui touche le point d'arrivée. Obligé, comme ca- 
tholique, de respecter et d'honorer les pouvoirs établis, on nous par- 
donnera donc de ne pas rêver l'impossible en fait de liberté, quand - 
c'est à peine si nous pouvons avoir le nécessaire. Nous ne compre- 
nons pas, nous l'avouons sincèrement,.ceux qui veulent l'impossible, 
et nous les blâmons fussent-ils nas amis. C'est en p4:>ursuivant la 
chimère de l'impossible qu'on a de tout temps en France perdu les 
causes les plus nobles et les plus belles. « Partons du point où nous 
sommes; » ce mot charmant de Louis XVIII est notre devise politique, 
et nous voudrions qu'elle fût celle de tous les gens droits et honnê- 
tes, celfe de nos amis surtout. Partant de ce points on arrive ensuite 
où l'on peut et aussi -loin que l'on peut. Veut-on encore une révolu- 
tion? En ayant eu douze en 70 ans, il nous semble pourtant qu'on 
pourrait bien s'en tenir là. 

Notre forme gouvernementale étant donnée et un conflit venant 
à se produire, une loi d'intérêt général ou populaire étant rejetée 
par exemple, par le Corps législatif, alors que le gouvernennenl 
mieux éclairé considérerait cette loi comme nécessaire et son rejet 
comme une atteinte à une de ses attributions régalîennes,ou un déni 
de justice envers une classe de citoyens, nous ne voyons pas, com- 
ment et pourquoi, même après avoir tenté une dissolution qui lui 
aurait ramené les mêmes opposants, il lui serait interdit de saisir le 
Sénat d'un projet de sénatus-consulte pour faire passer sous cette 
forme une loi de salut public ou d'intérêt populaire majeur, si d'ail- 
leurs celte loi était essentielle au plein exercice de ses attributions 
constitutionnelles. Ayant devant lui cette ressource extrême, les amis 
du pouvoir ne seraient pas si ombrageux à Tendroit de la liberté et 
de l'indépendance du Corps législatif et de la publicité de ses débats. 
Ce que la représentation nationale perdrait d*un côté, elle le gagne- 
rait donc de l'autre amplement. Ou plulôJt elle ne perdrait rien, le 
pouvoir ne pouvant, par la nature même du conflit, recourir à cette 
' mesure extrême que dans des cas tout à fait exceptionnels et claire- 
ment définis, après avoir épuisé tout les moyens de conciliation et 
tous les expédients, notamment celui de la-dissolution. 

Il y aurait d'ailleurs bien d'autres compensations à accorder aa 
Corps législatil pour cette concession nécessaire, qui n'aurait d'autre 
objet que de maintenir le pouvoir dans sa force et de lui donner, à 
tout événement, le moyen certain de faire le bien qui serait dans 
son cœur. Ces compensations au profit de la représentation nationale 
ne sauraient être, avons-nous besoin de le dire, la guerre aux porte- 
feuilles, guerre immorale souvent^ et toujours dangereuse, alors 
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même qu'elle ne serait pas incompatible avec le r^tme impérial. 
Les ministres, sous ce régime, étant affranchis de toute responsabilité 
politique vis-à-vis des majorités, relèvent de l'Empereur qui a voulu 
prendre sur lui toute la responsabilité des actes de son gouvernement. 
Hais ne pourrait-on faire retomber sur les ministres, sinon la respon- 
sabilité politique, incompatible avec la forme actuelle, du moins la 
responsabilité judiciaire et constitutionnelle qui les rendrait justicia- 
bles du Sénat en cas de malversation ou de violation de la constitu- 
tion? 

Le Corps législatif aurait ici un rôle important à jouer, celui de 
requérir les poursuites, toutes les fois surtout que quelque franchise, 
liberté ou iinmunité des citoyens, des associations, des corporations 
ou des corps de l'État, placés sous l'égide de la constitution, seraient 
aadacieusement violés par un ministre. Ce violateur des lois serait 
donc renvoyé devant le Sénat, mais afin que la haute assemblée, 
chargée de porter un jugement en dernier ressort sur une question de 
cette importance, eut un caractère plus auguste etplus solennel, nous 
voudrions, en souvenir des Cours souveraines de l'ancienne monar- 
chie française, que la Cour de cassation, chargée d'interpréter les lois 
se réunit au Sénat, en parlement, pour juger et punir le ministre 
infidèle. 

Grâce à cette seconde prérogative accordée au Sénat, les droits du 
souverain se trouveraient sauvegardés comme ceux de la liberté, et 
le dernier mot resterait toujours à qui il doit rester, au Pouvoir, 
toutes les fois qu'il s'agirait d'un droit régalien méconnu, à la liberté, 
toutes les fois qu'il s'agirait d'un droit constitutionnel violé. 

Le Sénat, constitué en parlement ou en haute cour de justice, dans 
ces circonstances solennelles où la responsabilité ministérielle serait 
enjeu, verrait, avec son influence politique accrue, son rôle et son 
importance élevés à la hauteur de sa mission qui est de protéger la 
constitution et les lois. Le corps judiciaire de son côté, par sa partici- 
pation à toutes les répressions légales protectrices de la liberté et des 
franchises sociales, et par la participation de la Cour de cassation au 
jugement des causes de corïstitutionnalilé et responsabilité ministé- 
rielle, verrait recommencer à son profit avec son éclat parlementaire 
son antique prestige. Les tribunaux inférieurs, comme le parlement 
reconstitué sous une forme plus logique, retentiraient de nouveau 
des grandes luttes de la liberté, de la loi et des intérêts populaires 
qui firent la popularité et la renommée de l'ancien corps judiciaire. 
Les avocats les plus illustres, les procureurs généraux les pi us savants 
seraient admis, dans ces grandes assises de la nation, à discuter des 
questions sur lesquelles ils sont condamnés au silence et à l'inaction. 
L'éloquence aurait encore de beaux jours; les carrières sociales se 
rouvriraient brillantes pour l'ambition; le pouvoir central cessant 
d'être le point de mire des prétendants et des révolutionnaires, cha- 
cun aspirerait à devenir un membre de ces tribunaux qui condui- 
raient à tout, de ces assemblées législatives qui auraient de si grands 
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intérêts à débattre et à protéger, de ce Sénat, de cette Cour de cassa- 
tion, de ce parlement, qui constitueraient Karéopage le plus élevé dd 
la terre. El le pouvoir,aclif, occupé, dans le plein exercice desesdroils 
régaliens, assisterait à ce spectacle de la liberté, se protégeant elle- 
même, ici, là, partout, dans les corps constitués, dans les communes, 
dans les corporations libres, dans les grands conseils de la nation, 
dans rÉglise, sans qu'aucun de ses droits essentiels en fut affecté. 
Toujours libre et indépendant, ayant toujours le moyen de bien 
faire, et, sous ces divers rapports, toujours le dernier mol! quel spec- 
tacle à offrir au genre humain, et quelle gloire pour celui qui com- 
pléterait Tédifice social tel qu'il est, de manière à en faire sortir une 
organisation aussi noble, aussi élevée, aussi logique, aussi utile! 

Car cette organisation n'est pas une utopie. £lle repose sur ce 
qui e$t et le développe. Elle tient compte de tous les principes d'or- 
dre e( de'conservation généralement admis par les publicistes. Elle 
donne raison aux deux plus illustres conservateurs des temps mo- 
dernes, de Bonald et de Maistre, quand ils disaient que la constitu- 
tion d'un paysc*était la nation organisée et non un chiffon de papier. 
On aurait alors, dans un État libéral et démocratique, les conditions 
de stabilité et de durée que ces esprits supérieurs, se trompant 
d'époque, allaient chercher vainement dans les anciennesjnsli tu tiens 
féodales ou aristocratiques. 

\I. — Celle forme démocratique libérale et en même temps forte- 
ment concentrée de la France actuelle est incompatible, non-seule- 
ment avec les formes de l'ancien régime, qui ne sont plus, mais 
encore avec les formes inutilement expérimentées par les divers 
partis qui se sont succédés depuis 1789. Non, comme nous l'avons 
dit, que ces partis ne puissent revenir dans un pays où tout est pos- 
sible ; mais ils ne sauraient revenir qu'en se transformant , sous 
peine de succomber bientôt sous l'empire des mêmes causes de dis« 
solution qui les ont précipités plusieurs fois. Le régime parlemen- 
taire à l'Anglaise a été précipité deux fois, en 1792 et en 1848; le 
système républicain de même, en 1804 et en 1851 ; l'ancien régime 
monarchique deux fois au moins, en 1789 et en 1830 ; le premier ré- 
gime impérial, en 1814 et en 1815. Ces divers régimes ont péri, non 
en vertu de causes étrangères, mais en vertu de vices inhérents à 
leur situation ou à leur propre principe. La France, profondément 
divisée sur la question de la direction politique et sociale à impri- 
mer aux affaires, a vu se former dans son sein divers partis, aspi- 
rant tous au pouvoir suprême, factieux par conséquent par leur 
nature et leurs tendances. Faut-il s'étonner que ces gouvernements 
minés sourdement ou attaqués à ciel ouvert par les partis qui aspi- 
raient à les supplanter, et avaient sous la main l'élément redoutable 
d'un personnel révolutionnaire aggloiïiéré au siège même du pou- 
voir, aient fini par succomber sous l'empiré des causes de dissolu- 
lion qui les avaient déjà précipités une fois 7 

L'ancic n régime impérial, à la vérité, est tombé devant l'étranger, 
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mais sa chute doit être impulée à l'exagération de son principe, ou à 
la centralisalion^nécessaire du pouvoir dans la personne de l'empe- 
reur, q4ii, se trouvant dépourvu de tout frein alors que son caractère 
impétueux en aurait eu le plus de besoin, entreprit des choses au- 
dessus de ses forces et de son génie; ce qui faisait dire, en 1812, au 
ministre Decrès, dans une conversation avec M. Pasquier, alors 
préfet de police ; « Il parait bien fort, eh bien! il est perdu! » Mais 
il était si fort que ses ministres et môme ses intimes qui s'avouaient 
cela entre eux n'osaient pas le lui dire> et il s'en allait ainsi emporté 
à travers le monde» comme un tourbillon que ne pouvaient pas 
même arrêter ceux qui se^ sentaient violemment entraînés avec lui 
dans l'abime. Le pouvoir absolu est de tous les pouvoirs le plus 
faible, dans les époques où les peuples, étant sortis de l'enfance et 
ayant l'œil constamment ouvert sur ceux qui les gouvernent, se 
trouvent en même temps placés sous l'influence de divers partis 
ambitieux ayant chacun leur prétendant. Il se produit alors un dou- 
ble phénomène : ou bien celui qui a concentré en lui toute l'autorité 
gouverne à la satisfaction générale, et alors il neutralise l'influence 
des partis impuissants; ou bien, il gouverne mal, et alors ces partis, 
toujours aux aguets, ne manquent pas d'exagérer ses fautes, de sé- 
duire le peuple par leurs promesses, de faire luire à ses yeux des 
perspectives de bonheur, de prospérité et de gloire qui ne sont pas 
en leur pouvoir, et, à l'aide de ces appâts grossiers auxquels la 
masse se laisse toujours prendre, ils se créent des partisans partout^ 
et jusqu'à des afiidés et des complices dans l'armée, dans les corps 
constitués et même quelquefois dans les conseils du gouvernement. 
Le triste spectacle des défections alors commence, on voit, comme 
en 1814, des ministres, des maréchaux, deaamis, des confidents in- 
times, abandonner dans la détresse et dans un moment où leur con- 
cours lui eût été indispensable, un général qui les avait fait ce qu'ils 
étaient, et les avait comblés, jusqu'à faire de valets d'écurie et de 
paysans des ducs, des princes et des rois. 

Les défections et les trahisons sont en raison directe de l'avilisse- 
ment des caractères. Or, il n'est rien qui avilisse les caractères comme 
l'adulation et le servilisme dans la prospérité. « La conviction que 
« l'espèce humaine n'est dévouée qu'à son intérêt, n'obéit qu'à la 
« force et ne mérite que le mépris, » est suivant Benjamin Constant, 
le dogme du despotisme. Comment avec cela former des caractères 
et des partisans dévoués dans la disgrâce? Avec un pareil régime on 
ne peut faire que des traîtres. Et le même phénomène se reproduira 
toujours sous l'empire des mêmes causes, comme il s'est toujours 
produit dans toutes les périodes de l'histoire où l'on a vu le pouvoir 
absolu entre lesnuiins d'un prince faible ou ignorant, ou mal inten- 
tionné, ou seulement mal inspiré, aux prises avec des partis hostiles 
et une société sans affection, sans esprit public, sans croyances bien 
arrêtées. Le pouvoir absolu peut avoir une certaine force, une cer- 
taine vitalité, et fonder même des dynasties aux époques peu avan- 
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cées de la civiHsalion où il est généralement accepté par cela seul 
qu'il n'est pas discuté. Ainsi, on a vu l'ancienne monarchie fran- 
yaise, produit d'abord de l'usurpation, devenir d'autant plus solide 
qu'elle était plus absolue, soutenue par le peuple dont elle préparait 
Favénement, et même par l'aristocratie intéressée à masquer ses pri- 
vilèges sous le prestige d'une royauté populaire. Tout concourait à 
consolider son pouvoir, même l'exagération de son principe. Mais il 
n'en est pas de môme dans les sociétés décomposées en partis fac- 
tieux disposant d'un peuple mobile et sans croyances, qu'ils peuveni 
transformer en instrument de démolition au moindre faux pas de 
l'autorité. C'est ainsi que l^ Rome impériale et la France révolution- 
naire ont sisouvent changé de maîtres. Or, les princes les pi us capables 
et les mieux intentionnés ne sauraient se flatter d'avoir toujours des 
successeurs qui leur ressemblent, et ils ne sont pas eux-mêmes à ce 
point infaillibles, qu'ils ne puissent donner prise à leurs ennemis en 
se laissant entraîner par leurs idées ou leurs passions. Ce n'est donc 
pas dans la forme politique de l'ancien régime impérial que le pou- 
voir pourrait aller chercher sa force. Napoléon !««• lui-même l'avait 
compris quancl^ la veille de son départ pour Waterloo, il disait aux 
chambres : « tes hommes sont impuissants pour assurer l'avenir; 
c les institutions seules fixent les destinées des nations. » Mais il 
était trop tard; ces institutions, faute de temps, ne pouvaient prendre 
racine. 

En résumé, si les anciens partis ne faisaient subir une transfor- 
mation profonde à la situation sous laquelle ils ont succombé, les 
mêmes phénomènes de dissolut ion qui les ont précipités, ne manque- 
raient pas de se reproduire avec les mêmes causes, et d'une manière 
autrement rapide et terrible. Le personnel démocratique s'étant con- 
sidérablement accru et s'accroissant tous les jours, leur pouvoir 
affaibli par les discussions de la tribune et de la presse, et fai- 
blement soutenu par une bourgeoisie égoïste ou une aristocratie 
sans force, parce qu'elle n'a pas su prendre racine dans les masses 
en se mêlant à elles et à leurs corporations, se trouverait, comme 
par le passé et faute de point d'appui dans les provinces, à la merci 
des autres partis et des coups de main de la démagogie centralisée 
dans la capitale de la France. L'esprit public n'est pas plus fortement 
trempé qu'au temps où il n'a pu les protéger. Les croyances sont 
aussi chancelantes, l'amour désintéressé de la loi n'a pas de plus 
fervents apôtres, et les nouveaux princes ne seraient certes pas plus 
habiles que Louis-Philippe, ni les nouveaux parlementaires plus 
éloquents que M. Berryer, plus avisés que M. Thiers, plus intègres 
que M. Dufaure, plus chevaleresques et plus religieux que M. de 
B1ontalembert> plus sagaces que M. de Rémusat, et plus profondé- 
ment pénétrés du sentiment de l'ordre et de la conservation que 
MM. Casimir Périer ou Guizot. Car si nous en jugeons par les misé- 
rables productions de la génération actuelle, il est fort douteux que 
nous soyons jamais à la hauteur de la génération qui s'en va. 
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Ayecceln on ne voit pas que les yeux des anciens chefs de parti 
soient complètement dessUlés. Nous avons lu les trois premiers vo-» 
lûmes de VHistoire du gouvernement parlementaire y de M. Duvergier 
de Hauranne, et nous avons vu avec regret que l'ancien parti libéral 
aussi n'avait rien appris, ni rien oublié. C'est à peine si dans deux 
ou trois endroits cel ancien chef de parlement laisse percer le soup- 
çon que peut-être le pouvoir était irop concentré et la liberté trop 
isolée sous les derniers gouvernements. Cet auteur dont pourtant la 

pénétration égale le caractère, a donc entrevu la vérité En 1859, 

après nous avoir fait assister au spectacle émouvant de je ne sais 
combien de régimes parlementaires écroulés de 1789 à 1851. Espé- 
rons que dans les volumes suivants il verra la vérité tout entière et 
la confessera au risque de déplaire à ses amis, en mettant en lumière 
leur impardonnable imprévoyance. Espérons surtout que ces amis 
et lui, revenant à des idées plus saines, sauront enfin comprendre 
tout ce qu'il y a eu d'impolilique dans leurs attaques incessantes 
contre le catholicisme et le clergé, qui auraient pu seuls donner au 
pays cel esprit public d'ordre et de conservation sans lequel on no 
saurait rien fonder de durable. 

Mais il faut, eux aussi, qu'ils dépouillent le vieil homnie libéral et 
révolutionnaire, qui les a perdus et les perdrait encore, autant de 
fois qu'ils voudraient gouverner sous ses auspices. Qu'ils deviennent 
des hommes nouveaux, s'ils aspirent à gouverner une France nou- 
velle. Car tout doit être changé dans leur manière de voir. Leur res- 
ponsabilité des ministres (1), pour en revenir à la question qui nous 
occupe, n'est pas la vraie, pas plus que leur liberté, et leur tolérance. 
Leur responsabilité n'est pas une responsabilité judiciaire, mais une 
guerre aux portefeuilles et un instrument de corruption et de révo- 
lution. Une nation envoie ses représentants pour prévenir et redres- 
ser les abus, et protéger ses franchises, et non pour ouvrir une large 
carrière à leur ambition et en faire des ministres, de hauts fonction- 
naires et de grands dignitaires s'imposant au pouvoir au lieu d'être 
choisis par lui librement, et gouvernant au lieu de contrôler les actes 
du gouvernement. Ce n'est certes pas devant le Corps législatif que 
les ministres doivent répondre de leurs actes, c'est devant le Sénat 
et la Cour suprême réunis en haute cour de justice ou parlement, 
pour décider contradictoirement devant les avocats des parties et les 
procureurs généraux chargés de faire observer les lois, si les minis- 
tres ont forfait à leur devoir, ou si leur politique viole les principes 

(l) Voyez la note du chapitre XII sur notre proposition de responsabi- 
lité et sur celle qui avait pour objet de créer au pouvoir et à ta liberté 
des points d'açpui dans les départements et les communes contre les réco- 
liUions aussi bien que contre les coups d'Etat. On voit toujours la même 
idée revenir sous notre plume. Nous aimons à le dire dans un temps où ou 
▼oit tant de personnes changer d'idées moins par déloyauté de caractère que 
par défaut cfe conviction. Nous tenons assez peu au mode d'application de 
nos théories , mais nous plaçons notre amour-propre à en maintenir le fond 
parce que nou3 les croyons justes et salutaires. 
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essentiels de la constitution, les libertés ei les franchises publiques. 
Hors du crime de forfaiture ou de violation de la constitution et des 
lois, les ministres ne relèvent que du pouvoir, et ce n'est qu'indirec- 
tement et par influence que le Corps légi^alif peut avoir sur eux 
quelque prise. La représentation nationale ayant sa tribune, et la 
liberté de la presse pour faire prévaloir sa politique, ne peut en effet 
manquer d'exercer une action décisive dans le choix des minisires, 
médiateurs naturels entre la nation et son chef. Mais c'est une 
monstruosité d'établir, en principe, que le Corps législatif peut les 
imposer à un pouvoir que la nation a investi delà majesté suprême. 
L'erreur du parti parlementaire est de s'imaginer toujours que la 
nation est souveraine, quand personne ne^l'est que Dieu. La na- 
tion, sans doute, crée l'organe du Pouvoir ou elle l'accepte si elle 
ne le crée pas directement. Elle fait ainsi des républiques ou des 
monarchies. Elle peut, comme en Angleterre, subordonner la 
royauté au parlement, et établir en principe que les députés du 
pays auront le droit de renverser les ministres. Mais si les députés 
renversent les ministres, ce n'est certes pas en vertu d'un prétendu 
droit de souveraineté qui n'existe que dans le cerveau des idéologues, 
mais en vertu d'un simple droit constitutionnel. La nation a attri- 
bué cette faculté au parlement qui ne fait qu'user d'une de ses pré- 
rogative légales en l'exerçant. Mais il en est autrement dans les pays 
comme la France, où la nation g'étant réorganisée monarcbiquement, 
a concentré entre les mains du pouvoir l'armée, l'administration, 
la justice, les finances; ce qui implique le droit de gouverner sous 
sa forme la plus absolue. La nation, en acceptant une forme cen- 
tralisée, qui est dans ses goûts et ses traditions, s'est interdit toute 
action directe sur le gouvernement, sans quoi, elle aurait fait une 
sottise, celle de vouloir se garder en se livrant à plus fort que 
soi. Une nation n'e^t pas plus dispensée d'être logique et d'avoir le 
sens commun qu'un simple particulier. Si donc il y a conflit entre 
la représentation nationale et le pouvoir, il ne s'en suit pas nécessai- 
rement et dans toutes les hypothèses que ce)ui«ci doive céder, même 
devant la nation. Celle-ci, n'ayant d'autre titre à la souveraineté que 
celui d'instituer son organe, est bien obligée de le subir tel qu'elle l'a 
institué, puisqu'elle ne pourrait le renverW sans recourir à l'arme 
terrible des révolutions : extrémité fatale qu'un politique sérieux 
ne peut même admettre hypothétiquement. &râce à je ne sais qu'elles 
idées mystiques, répandues dans la société pour favoriser aux épo- 
ques primitives la domination de certaines dynasties ou de certaines 
castes, on a fait croire au peuple qu'il était souverain, de même 
que la flatterie l'avait fait croire aux rois. On ne saurait prolester 
assez haut contre cette intolérable usurpation d'une prérogative qui 
n'appartient qu'à Dieu. Il n'y a dans la société que des hommes, et 
Dieu au-dessus d'eux. Les membres de la société ne sont donc réunis 
en société qu'en vertu de certaines règles de justice et de convenance 
qiî'ils sont tenus de respecter comme venant de Dieu, et non comme 
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venant des hommes. Ces règles une fois établies obligent au même 
litre que celles qui lient toutes les autres formes d^associations, et 
non en vertu d'une espèce de prépdfence on de souveraineté qui 
serait innée, soît dans un seul, soit dans plusieurs, soit dans tous. 
Il y a entre les Sociétés politiques et les sociétés commerciales et 
industrielles une différence radicale. Néanmoins elles ont des ana- 
logies susceptibles d'apporter quelques lumières à la question qui 
nous occupe. Dans les sociétés anonymes, les associés dirigent Taf* 
faire par un conseil d'administration qui les représente, et le direc- 
teur choisi par la société subit la loi de ce conseil dans tous les actes 
de son administration et dans le choix même de ses agents, c'est la 
forme républicaine. Mais il ne faudrait pas croire que les associés 
ou le conseil qui les représente pourraient, parce qu'ils ont la direc- 
tion sociale, faire tout oe qu'ils voudraient. Non, car ils sont limités 
par la nature et les statuts de leur société. Dans les sociétés en com- 
mandite c'est au contraire le gérant qui a la direction sociale. C'est 
donc lui qui choisit ses agents et qui gouverne sous sa responsabilité. 
Les associés ne peuvent rien sur ses agents, ils sont obligés de les 
subir, à moins de malversation qui entraînerait la dissolution so- 
ciale. C'est le cas de la monarchie absolue, où la nation n'a d'autre 
alternative que de subir ki direction du prince ou de le détrôner. Les 
gouvernements de concours offrent une forme intermédiaire entre ces 
deux espèces d'associations. Mais cette forme peut elle-même varier. 
£n Angleterre, il est sous-entèndu que la couronne doit céder au par- 
lement. En France^ sous le dernier roi, il était entendu que les trois 
pouvoirs devaient concourir, ce qui était une source de diflBcultés 
inextricables dans un pays, où tout lé monde était divisé sur les 
questions fondamentales, et où le Pouvoir était plus fort que les Cham- 
bres et moins populaire que l'opposition. Sous le régime actuel , 
le concours du Corps législatif et de l'Empereur est posé en principe 
en matière de législation et d'impôt^ mais il semble sous-entendu 
que dans les cas de cohflit, le Pouvoir devrait avoir le dernier mot; 
situation dangereuse avec le suffrage universel, les députés qui vo- 
tent le budget pouvant Créer les plus sérieux embarras au Pouvoir 
s'ils étaient soutenus par le peuple. Il est évident que nonobstant 
le sous-entendu, ou à cause même du sous-entendu favorable à 
toutes les interprétations et à toutes les subtilités des partis, les guerres 
de portefeuilles pourraient recommencer avec un pouvoir faible. 
L'autorité du chef de l'État serait alors annihilée et le Corps légis- 
latif tout-puissant. Mais il pourrait arriver que le contraire eût lieu, 
si le pouvoir étant fort ne savait pas se tnodérer. Or, nous ne voyons 
pas comment sortir de cette impasse autrement qu'en donnant une 
plus grande extension aux libertés Civiles, Communales ou départe- 
mentales; en fortifiant le pouvoir central dans ses attributions vé- 
ritablement gouvernementales clairement définies et réglées par la 
constitution ; et en agrandissant les attributions du Sénat, afin d'en 
faire un corps capable, dans deâ circonstances données, de Vider les 
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conflits qui pourraient survenir et aui^qiiels les expédients ordi- 
naires n'auraient pu mettre un terme. 

Dans notre hypothèse la nation ne pourrait, pas plus que ras- 
semblée générale des associés commanditaires, influer directement 
sur les agents du pouvoir. Il ne saurait, en effet, y avoir de droit 
contre le droit, et c'est en abusant de la crédulité du peuple ou en 
le flattant que les factions lui ont appris qu'il était souverain et qu'il 
dépendait de lui de changer et de briser les ministères malgré la 
constitution et les lois, en vertu d'un droit supérieur à elles. 11 
n'y a pas de souveraineté au-dessus des convenances sociales. Or, 
en France, pays centralisé et concentré, les convenances sociales exi- 
gent que le Pouvoir gouverne la nation dans des limites clairement 
déOnies, et que la nation à son tour soit libre et démocratique. 

VIL — L'important est donc de bien déterminer consti tu tionnelie- 
ment les libertés etlesfranchisesde la nation, celles des particuliers, 
des corporations et des corps constitués, et de donner à la société une 
organisation assez forte pour protéger efficacement ces libertés et ces 
franchises. On aura beau raisonner, critiquer et résister, il faudra 
bien se rendre tôt ou tard, et en venir finalement à une balance de 
forces et d'influences, et à une pondération hiérarchique des pou- 
voirs; système qui, tout en fortifiant et en maintenant le pouvoir 
central à la tète des autres, les contiendra tous dans les limites na- 
turelles de leurs attributions. Cette forme tempérée, variant suivant 
les temps et les lieux, et sans laquelle on aura toujours un gouver- 
nement faible et une liberté précaire, ne diffère pas au fond de 
celle qui a été louée d'un commun accord, par les publicistes et les 
philosophes éminents de l'antiquité, par les Pères du christianisme 
et les docteurs du moyen âge et du xvi« siècle, comme étant celle 
qui se rapproche le plus de l'idéale perfection, et est la plus difficile 
à réaliser par conséquent. Après Aristote, Gicéron (De Repub., I. i5), 
Tacite {Annales^ liv. IV, 33), saint Thomas, Bellarmin et Suarez, 
s'accordent à. présenter la forme des gouvernements mêlés de mo- 
narchie, d'aristocratie et de démocratie comme étant la meilleure; 
quod est optimum. (Si-Thomns, !•, 2«. Q. 90. A. 4), et comme la plus 
utile à cause de la corruption de la nature humaine : c Propter na- 
« turœ humanœ conupiio^iem. » (Bellarmin de Rom., pont. y Cap, 111). 

Par aristocratie il faut entendre ici cette hiérarchie d'hommes il- 
lustres que le mérite et la vertu élèvent aux dignités supérieures des 
corps constitués et des associations libres, par exemple, les magis- 
trats inamovibles des cours suprêmes dans l'ordre judiciaire, les 
députés et les sénateurs dans l'ordre politique, les maréchaux dans 
l'ordre militaire, les évêques dans l'ordre religieux, les grands bien- 
faiteurs du peuple dans les œuvres charitables, et ceux qui ont rendu 
des services signalés à leurs concitoyens dans les lettres» les sciences, 
le commerce et l'industrie. Voilà, selon nous, la véritable aristocra- 
tie, si on joint à l'influence naturellement attichée à ces hautes po- 
sitions, celle que ces hommes tirent des corporations auxquelles ils 
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apparlicnnenl. Et ce n*est p»s encore assez, car les corporations elles- 
mêmes doivent jouir de certaines franchises ou prérogatives, afin de 
communiquer aux hommes éminenls qui les représentent cette in- 
dépendance de caractère, qui fait la force des aristocraties et grandit 
rimportance de ces chefs de corps, en en faisant les défenseurs nés 
des droits et des franchiees de leurs collègues ou de leurs asso- 
ciés. Il n'y a de réellement légitime parce qu'il n'y a de réellement 
vraie, que celte sorte d'aristocratie, du moins dans un état démo- 
cratique. Et comme nous ne voudrions pas passer pour être les enne- 
mis de cette aristocratie que nous croyons même nécessaire, nous 
tenons à insister ici sur cette distinction fondamentale, afin qu'on 
nous pardonne ce que nous avons pu dire d'amer mais de juste et 
de mérité contre l'ancienne noblesse française, qui n'était plus de- 
puis longtemps une aristocratie, mais une caste odieuse et une 
excroissance nuisible à l'organisme social , comme l'a fort bien 
prouvé M. de Tocqueville, dans son bel ouvrage de ^ancien régime 
et de la Révolution. « A mesure que le gouvernement de la seigneu- 
« rie se désorganise^ que les états généraux deviennent plus rares 
« ou cessent, et que les libertés générales achèvent de succomber, 
« entraînant les libertés locales dans leur ruine, le bourgeois et le 
c gentilhomme n'ont plus de contact dans la vie publique. Ils ne 
« sentent plus jamais le besoin de se rapprocher l'un de l'autre et de 
« s'entendre; ils sont chaque jour plus indépendants l'un de 
« l'autre, mais aussi plus étrangers l'un à l'autre. Au xvi^ siècle 
« ceUe révolution est accomplie : ces deux hommes ne se rencon- 
« trent plus que par hasard dans la vie privée. Les deux classes ne 
« sont plus seulement rivales elles sont ennemies. Et, ce qui semble 
c bien particulier à la FrancCy dans le même temps que l'ordre de la 
« noblesse pé^rd ainsi ses pouvoirs politixfueSy le gentilhomme acquiert 
« individuellement plusieurs privilèges qu'il n'avait jamais; possédés 
« ou accroil ceux qu'il possédait déjà. » (Ainsi les privilèges de la 
noblesse augmentent à mesure qu'elle devient inutile), «c On dirait 
« que les membres s'enrichissent des dépouilles du corps. La no- 
« blesse a de moins en moins le droit de commander, mais les 
«( nobles ont de plus en plus la prérogative exclusive d'être les pre- 
« miers serviteurs du maître, » (La noblesse au lieu d'être un ins- 
trument de liberté devient ainsi un instrument de servilisme, une 
véritable domesticité). « Il était plus facile à un roturier de devenir 
« officier sous Louis XIV que sous Louis XVI. Cela se voyait sou- 
« vent en Prusse, quand le fait était presque sans exemple en France; 
« chacun de ces privilèges, une fois obtenu, adhère au sang ; il en 
« est inséparable ! Plus celte noblesse cesse d'être une aristocratie, 
< plus elle semble devenir une caste, » (P. 156), et bientôt un obs- 
tacle, un embarras, une sangsue ; tout aussi brave sur le champ de 
bataille que le peuple et la bourgeoisie qu'elle s'arroge le droit de 
commander, mais véritable décor d'opéra dans l'État et de figurants 
à la cour. 
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Mais si la balance ei la pondération des forces sociales ne doit pas 
résulter d'une arislocratie privilégiée, elle ne doit pas résulter da- 
vantage de ce que les anciens parlementaires appelaient Téquilibre 
des trois pouvoirs; véritable tour de force qui, en détruisant toute 
hiérarchie, plaçait constammeut le gouvernement et In Chambre 
dans ralternative de subir un amoindrissement ou de recourir à un 
coup d'Étal ou à une révolutioi) , suivant que la balance inclinait à 
droite ou à gauche. Cette pondération des forces sociales doit être 
prise de plus haut, et avoir un autre appui que ces oppositions fac- 
tieuses , dont Tunique occupation était d'exercer Faction centrale ou 
d'exciter le peuple à la révolte. Nous avons une médiocre confiance, 
nous l'avouons sans peine, dans l'ancien mécanisme du pouvoir 
considéré comme palladium de nos libertés ; et nous sommes, sous 
ce rapport, assez disposés à mettre sur la même ligne d'impuissance 
nos divers chefs parlementaires. Oui, les hommes distingués qui ont 
illustré nos dernières assemblées politiques nous semblent mériter 
aussi peu de confiance pour protéger nos libertés, que n'en méritaient 
les royalistes de l'ancien régime pour protéger la prérogative de leurs 
rois ; et les Thiers, les Odilon-Barrot, les Armand Carre! , les Ledru-Rol- 
lin nous paraissent tout aussi usés, sous ce rapport, que les Elanças et 
les Polignac dans un sens opposé. La liberté doit émaner d'une source 
plus élevée que celle d'où ces hommes, d'ailleurs si remarquables par 
lu parole et le sty]e> la faisaient émaner. La liberté ne doit pas venir 
des oppositions et encore moins des faubourgs. Elle ne réside pas 
dans une asssemblée exclusive posée, en face du Pouvoir, comme un 
contradicteur hargneux et les trois quarts du temps factieux. Car, 
quelle garantie pourrait nous présenter une pareille assemblée, 
qu'un piquet de grenadiers peut dissoudre nuitamment , si elle n'a 
pas de profondes racines dans le pays et de puissantes ramifica- 
tions dans une foule d'institutions et de corporations, ayant comnie 
elle des prérogatives et des franchises à défendre ! La liberté n'est 
pas, ne doit pas être le prix d'une sorte de pugilat parlementaire, 
mais la résultante obligée des franchises de tous les citoyens, de tous 
les corps constitués et de toutes les associations libres. 

C'est ainsi, au surplus, que le comprenaient les éminents docteurs 
du moyen âge et du xvi« siècle, qui ont, sinon formulé , du moins 
entrevu les principes essentiels de la forme sociale qui convient aux 
Étals catholiques, mélanges tempérés de monarchie exprimant la 
force, d'aristocratie exprimant la liberté, et de démocratie exprimant 
la bienfaisance. 

Ces docteurs répudient en effet d'une seule voix la forme despoti- 
que,la pi us détestable à leurs yeux, quod est omnino corruptum (BeW., 
ib.)y et saint Thomas demande même que le Pouvoir soit tempéré 
de manière à ne pouvoir dégénérer en despotisme , c sic temperetw 
fitUin tyrannidem da facili declinari non possit. » Le gouvernement, 
suivant ce docteur, doit être ainsi organisé que le roi ne trouve pas 
même l'occasion de faire des actes arbitraires. « Sic disponenda est 
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« gubemath tU tyrannidu tublrakêtur occattê. » (DeRe^i, pfbirïp,^ 
cap. \I, lib. 1.) Pénétré d66 fcnêmes idées, BeHarmtn c(»istdérait le 
gouyernement mixte mêlé de démocratitt, d'aristocratie et de monar*- 
chie, eomme supérieur à la monarchie simf^e « utilior in kâc vite 
« quam simptex monarchia, » {ùe Rom. pontife cap. III.) Et, chose 
remarquable, Taristocratie , suivant lui et saint Thomas, devait être 
une aristocratie telle que nous Tenlendons, composée de chefs 
investis d'attributions spéciales, eomme récompense de leur mériie 
et non en vertu d'aucun droit de naissance : « vifluie non generi de* 
« feratur. » (76.). C'étuientdes gouverneurs de province ou de ville, 
prcmdes prouhieiamm ifel çwUatmriy occupant, dans la biérarchie, un 
rang inférieur à celui du souverain, mais ayant une certaine ttidé** 
pendance : « Non sint RegU vioarii ted vert principes. » On voit percer 
ici l'idée de décentralifwtion, cmi de la division d'attributions, qui est, 
selon nous, un des principes les plus féconds des sociétés catholiques 
modernes. L'Utilité de l'élément démocratique dans le gouvernement 
entrait au surplus dans les préocenpations des savants docteurs. 
Saint Thomas voulait que les cbe£s fussent choisis par le peuple ou 
pris dans les rangs du peuple. C'est là son aristocratie qu'il sem«- 
ble avoir copiée sur celle des évèques : « prineipatus ad otnnesperti* 
« net tum quia ex omnibus eligi po$SH»t, $um qtna eliam ablpnmibus eli^ 
« guntur. (Q. CV, i a 2 œ, art. l«r). 

Tous les principes fondamentaux d'un gouvernemenl tempéré se 
trouvent donc consacrés par les docteurs de l'Église; et c'est là l'es* 
sentiel, les applications de ces principes pouvant varier à l'infini. 
Aussi nous n'avons pas besoin d'ajouter que l'idée d'un gouverne- 
ment de concours ou une balance de pouvoirs, comme en Angle- 
terre, n'entrait point dans leurs théories. Ce qui les frappait surtout, 
c'était une forme politique rappelant plus ou moins la forme du 
gouvernement de l'Église, où ils voyaient les trois éléments eombi*- 
nés : la monarchie dans le souverain pontife, l'aristocratie dans los 
évêques, et la démocratie Sans l'élection ou la nomination des mem*- 
bres de la hiérarchie sacerdotale , promus , y compris le dief de 
l'Église, en dehors de tout privilège de naissance et à raison seul&>- 
ment de leur mériie. La forme sociale que nous appelons de nos 
vœux ne diffère donc pas, en principe, de celle :que les grands à&o- 
teurs de l'Égl-ise considéraient comme étant la meilleure et la plus 
conforme à l'idée que les catholiques doivent se faire d'un gouver- 
nement bien ordonné, « hanc esse optimam et in hâc mortaii vitâ ^x- 
petendam. » (Bellarmin, ib.). Aussi> nous aimons à le croire,' si ces 
docteurs avaient vécu de nos Jours, ils auraient sans aucun doute 
cherchera en faire l'application à l'état social actuel, en y faisant en* 
trer les éléments que nous avons, sans se préoccuper de ceux qui 
ont appartenu à un régime évanoui et sont d'ailleurs assez peu com- 
patibles avec l'idée catholique , qui exclut expliciiemonl ou implici- 
tement tout privilège injuste ou attentatoire à la dignité et à la liberté 
humaines. 
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Chose singulière, après ce que nous venons de dire de ces saints 
personnages, les Girondins et les montagnards de 1793 se sont posé 
le problème qui nous occupe : réaliser, sur tous les points du terri- 
toire, le principe de la liberté et en organiser l'exercice ; créer au 
centre un gouvernement fort et capable de résister énergiquement 
aux ennemis du dehors et à ceux du dedans ! Ils ont échoué, mais 
leurs constitutions et surtout leurs discours , qui en étaient les com- 
mentaires , font foi de ce double effort. Cela prouve que la vérité est 
plus forte que les hommes, et que la démocratie ne saurait se passer 
de ces principes d*ordre et de conservation qui fait la force et l'uti- 
lité des divers gouvernements. Les formes peuvent changer, les prin- 
cipes sont immuables. 

Plus tard, des esprits supérieurs ont également entrevu la forme 
sociale qui convient à la France. Mais ils ont tous cherché à l'ac- 
commoder à leurs préoccupations politiques et à leurs préjugés de 
parti. Dès 1815, H. Fiévée et M, de Villèle, après de Bonald et de 
Maistre , en avaient saisi les ccmditions principales. Mais ils auraient 
voulu la réaliser avec les institutions de l'ancien régime. M. de Vil- 
lèle, dans ses deux discours sur les assemblées départementales et 
les douzièmes provisoires, avait mis le doigt sur la plaie avec la sû- 
reté de coup d'œil d'un esprit sagace et profond. Passant en revue les 
lois qui , depuis l'an X, avaient successivement dépouillé les dépar- 
tements et les communes de toute intervention sérieuse dans la ges- 
tion de leurs affaires (1) , il s'écriait : >« On a ainsi détruit Cesprit pu- 
<c blic, achevé de désunir et de démoraliser la nation, isolé les Fran- 
fi çais les uns des autres, brisé tous les liens entre les citoyens et le 
« gouvernement, enfin préparé le jrelour inévitable de l'anarchie 
« si le gouvernement était faible, du despotisme s'il était fort. > 
1830, 1848 et 18Ô1 sont venus confirmer les prévisions de M. de Vil- 
lèle. M. Fiévée, dans sa Correspondance politique et administrative 
avec Louis XVill, laisse éclater la . même pensée : « Si l'Angleterre 
< est libre, ce n'est ni à cause de la grande charte, ni à cause du bill 
« des droits, c'est parce qu'en Angleterre la liberté est partout, dans 
« les comtés, dans les municipalités, dans les corporations. Des con- 
f( seils municipaux indépendants, des conseils départementaux et 
« des corporations ; voilà les vrais fondements d'une constitution li- 
ft bre. A cette constitution peut s'adapter le système des deux cbam- 

(1) La Révolution n'est pas responsable des excès de notre centralisation 
administrative. Mais elle l'a facilitée par la centralisation politique et militaire 
et en divisant la France en départements. Les véritables auteurs de la cen- 
tralisation administrative ce sont les anciens rois, que Napoléon n'a fait que 
copier en les dépassant. N'étaat pas entravé, comme eux, par les restes de 
l'échaffaudage féodal, et voulant organiser la nation sur le modèle d'une ar- 
mée, il a détruit, dans sa constitution de l'an VIII, l'œuvre de l'assemblée 
constituante, qui était tombée dans un excès opposé, en faisant percevoir 
les impositions, maintenir l'ordre et gouverner, au moyen des pouvoirs élec- 
tifs des communes et des départements ; tant il est di^cile de combiner et 
de balancer les principes. 
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« bres, mais prélendre rimplanlcr dans un pays où il n'y a que des 
« individus isolés^ sans institutions locales et sans doctrines communes, 
« c'est un acte insensé et qui doit nécessairement conduire à des ca- 
c tastrophes, » Les catastrophes en effet sont venues. Mais le tort de 
ces excellents esprits, c'élail de ne voir le véritable idéal politique 
qu'en se retournant vers le passé, vers les parlements^ la noblesse et, 
les corporations d'arts et métiers , au lieu de chercher, dans la so- 
ciété démocratique nouvelle, les éléments d'ordre et de conservation 
qui, pour être la contre-partie des éléments constitutifs de l'ancien 
régime, n'en ont que plus de force et de solidité, puisque sans ces 
éléments sagement combinés et balancés, on ne saurait jamais avoir, 
suivant une expression de Napoléon. 1er « qu'une chambre des dépu- 
« tés servile ou turbulente,» et qu'un gouvernement débileon opprese 
seur, incapable de nous protéger sans confisquer nos libertés. 

La France ne sera donc sauvée qu'en s'attachant fortement à cetl- 
forme politique tempérée, qui nous est donnée par toute notre tra- 
dition nationale. Cette formeest conforme à noire état moral, comme à 
notre état social essentiellement libéral et démocratique; elle répond à 
toutes nos tendances unitaires ; elle est en harmonie avec notre carac- 
tère, avec i^otre génie initiateur, avec notre vanité ! Elle est l'expres- 
sion delà France telle que les siècles et la révolution l'ont faite. Elle 
donne à son autonomie un cachet original de perfection qui met no- 
tre nation en mesure de servir de modèle aux nations catholiques et 
de leçon aux peu pies hérétiques incapables d'atteindre cet idéal. La 
France n'a rien à recevoir de personne. Son bon génie lui a imposé 
la tâche difficile mais glorieuse d'opérer en elle Tuniim du catholi- 
cisme et de la société civile, de la liberté et du Pouvoir, delà diffu- 
sion de la vie politique dans tout le corps social et de la concentra- 
tion dans un seul de l'action politique et gouvernementale. Nous 
venons de prouver qu'avec un peu de bonne volonté, le problème 
n'est pas insoluble. Sans rien détruire ni bouleverser, mais en 
perfectionnant simplement les éléments que nous avons sous la 
main> notre régime politique peut acquérir une forme tout aussi su- 
périeure à toute autre forme politique de l'antiquité et des temps 
modernes, sans en excepter celle d^ l'Angleterre, que notre forme so- 
ciale est déjà supérieure, sans comparaison, à toutes les autres for- 
mes sociales. Que cet idéal, depuis si longtemps poursuivi e( aujour- 
d'hui trouvé, se réalise, et les divers peuples voyant alors clairement 
que le catholicisme imprime aux sociétés qu'il régit un caractère de 
grandeur incomparable, s'empresseront de se l'approprier. Et alors 
il sera prouvé que si nous avons donné tardivement ce grand spec- 
tacle au monde, cela tenait uniquement à la perfection d'une forme 
d'autant plus difficile à atteindre qu'elle se rapprochait d'avantage 
de l'idéal. Notre patriotisme est donc de nous attacher fortement à 
cette forme, dans notre intérêt d'abord, et ensuite dans l'intérêt des 
peuples, à qui il devra peu coûter de nous imiter, puisque en nous 
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imitant ils ne feront que revenir à Tantique tradition de l'Europe qui 
est aussi bien la leur que la n6ire. 

Cette forme au surplus n'a rien d'absolu quant aux hommes, et 
elle est môme dans les choses infiniment élastique puisqu'elle est 
infiniment perfectible. Ayant, pour point de;* départ, un état libéral 
et démocratique qui peut se développer en raison de l'éducation des 
masses et de leur perfectionnement n^oral, et la religion divine que 
nous avons le bonheur de posséder pouvant contribuer efficacement à 
cette éducationet se prêtant merveilleusement à ce perfectionnement, 
il est permis de nourrir dans son cœur de douces illusions et de peu- 
pler l'avenir d'éventualités séduisantes. Grâce au catholicisme qui 
purifie ce qu'il touche et jusqu'aux progrès de la matière, qui ôle à 
la liberié sa malice, et à l'égalité ses passions envieuses, il peut sor- 
tir de celte forme une éducation politique si achevée, que l'autono- 
mie sociale deviendra alors une réalité, le Pouvoir et les citoyens ne 
faisant qu'un, et tout çtant réglé dans l'état^ même les passions, par 
le jeu libre et régulier d'institutions fondées sur une science vérita- 
ble, sur la science sociale qui doit tenir compte de tout et surtout 
des passions. 

CHAPITRE XVII. 

DU CATHOLICISME DANS L'ÉTAT. 

La religion catholique est la religion sociale par excellence. — Ses rapports 
avec l'Etat. — Sa vérité. ~ Nécessité sociale de la religion surtout dans 
les démocraties. — Il faut avec les éléments actuels reconstituer catholi- 
q[uement la société. — Le catholicisme ayant seul T Autorité et une Auto- 
rité distincte de l'humanité et des pouvoirs terrestres est, à parler rigoureu- 
sement, la seule religion qu'il y ait sur la terre. — Union et non confusion 
du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel , ou système des concordats. — 
Rapport pohtique du catholicisme et oies autres cultes. 

I. — N'ayant pas à examiner si le catholicisme est ou non discu- 
table théologiquement, nous nous bornerons ici à établir que socia- 
lement il est indiscutable. Notre but étant moins de rechercher les 
preuves intrinsèques de sa vérité que de faire ressortir ses relations 
nécessaires avec les sociétés modernes et principalement avec la 
société française, nous devrons nous attacher surtout à mettre en 
lumière les harmonies sociales qui en découlent, et la singulière 
propriété qu'il possède de favoriser les Velations des diverses classes, 
en amortissant par sa charité toutes les causes de froissement, de 
moraliser les masses en leur insinuant une philosophie et une mo- 
rale sublimes, et de rattacher à Dieu toutes les notions de justice, de 
liberté, d'égalité et de souveraineté sur lesquelles l'état repose. Le 
caractère du catholicisme est en effet un caractère cosmique. Nous 
voulons dire par là, qu'indépendamment de sa spécialité religieuse 
et théologique, et de sa forme surnaturelle qui constitue son essence 
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mèine, il se lie par des rapports multiples avec toutes les parties du 
Cosmos, où on aperçoit de toutes parts ses racines, ses ramifications, 
et en tout cas ses tendances à tout embrasser dans son universa- 
lisme. Les autres religions et les cultes hérétiques et schismatiques 
qui se sont détachés de la communion Atère portent invariablement 
le cachet de Texclusirisme. Ce sont des religions ou des cultes 
locaux, et alors môme qu'ils cherchent à s'étendre au dehors par le 
prosélytisme, il n'en est pas un qui ne traîne avec lui péniblement 
la lourde responsabilité de quelque conception étroite ou de quelque 
négation saugrenue, qui, émanées visiblement de la pensée indivi- 
duelle rendent ces cultes très-peu aptes à s'assimiler les hommes et 
les choses. Ces cultes au surplus n'ont pas des prétentions si éle- 
vées. Le catholicisme seul aspire à une domination universelle, dans 
les lettres, les sciences, les arts, la politique, l'industrie, dans tout 
enfin, car il veut tout modeler à son e£Qgie. 

Ainsi, M. de Chateaubriand a prouvé qu'ail y a en lui une sève puis- 
sante de poésie, et qu'il est en harmonie, par ses fêtes et ses cérémo- 
nies, avec toutes les aspirations et tous les besoins de la nature hu- 
maine. Bossuet avait démonti^é que toutes les données de l'histoire 
dans l'ancien monde r onduisaient à lui, et l'école catholique du 
xix« siècle reprenant l'œuvre de ce grand évêque, où il l'avait laissée, 
s'est efforcée de rattacher au catholicisme le mouvement de la civi- 
lisation moderne. Il restait à prouver d'une manière approfondie 
que ses racines pénètrent partout dans le Cosmos, que son ontologie 
est l'ontologie des sciences positives, qu'il est l'âme de la psycologie, 
de la métaphysique et dp la philosophie tout entière ; qu'il constitue 
dans l'ordre surnaturel avec ses dogmes, ses mystères, ses pratiques 
et sa hiérarchie un système complet, ou une science et une philoso- 
phie singulièrement remarquable et correspondant terme pour terme 
à la science et à la philosophie du monde naturel; lequel forme à 
son tour un système également complet dans son genre, bien qu'il 
soit pénétré de part en part par les influences ou les a£Qnités intimes 
du monde surnaturel. Ces deux systèmes se prénétrant mutuelle- 
ment malgré leur distiifction essentielle, constituent dans leur haute 
majesté un vaste ensemble véritablement divin ou un tout systéma- 
tique également complet et harmonique, que nous avons appelé le 
Cosmos. C'est ce Cosmos dont nous avons essayé de donner la syn- 
thèse ou de faire l'exposition à grands traits dans les essais suri* Etre 
divifiy œuvre de notre première jeunesse, et dans le philosopke que 
nous avons publié en 1858. Nous avons terminé depuis un autre 
ouvrage qui est la philosophie ou la substance de ces deux produc- 
tions et nous l'avons intitulé : La Philosophie du Cosmos. Ce livre, 
où nous avons recueilli le peu que nous savons sous sa forme la 
plus saisissante, nous serions disposé à le publier, si Taccueil qui 
sera fait à celui-ci nous donnait à penser que le public pourrait en 
retirer quelque fruit. 

Mais, pour arriver à la démonstration de l'universelle pénétration 
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du catholicisme dans le Cosmos, ou de sa divine ubiculté, il restait à 
prouver que ses rapports ne s'étendent pas seulement à la poésie, 
à la littérature, à la science du cœur humain, œuvre de Chateau- 
briand; à rhistoire et au mouvement général de la civilisaiion, 
œuvre de Bossuet et de Técole catholique moderne; aux sciences 
positives et aux sciences philosophiques et morales, œuvre de notre 
jeunesse; mais encore à la science sociale et à la politique, œuvre 
de notre âge mûr. Car alors, mais alors seulement se trouvera accom- 
plie, — rêve sublime et présomptueux ! — cette superbe démons- 
tration, que le eaiholicisme'est Tâme du Cosmos; qu'il a commencé 
comme un germe dans la hiûée au milieu de l'ignorance et de la 
corruption lde l'ancien monde, pour fleurir tout à coup avec Jésus- 
Christ et les apôtres^ et se développer au moyen âge, en attendant 
qu'il s'épanouisse complètement dans tout l'univers, grâce à l'uni- 
verselle diffusion de la civilisation moderne et à ses incomparables 
moyens de transport. Descendant de Dieu il a commencé petitement 
d'abord, comme toutes les choses qui, appelées à la vie, germent 
d'abord et se développent ensuite, et il remonte à Dieu comme à 
sa divine source, avec des prétentions toutes divines et qui consistent 
à tout envahir et embrasser dans son universelle étreinte. C'est ce 
glorieux envahissement et cette majestueuse étreinte qui nous a ins- 
piré nos livres sur le Cosmos, et cette production qui les complète, 
en montrant que si le catholicisme est dans les sciences positives 
philosophiques et morales, il est aussi dans les sciences politiques et 
sociales, afin qu'il soit bien établi, qu'il n'y a rien dans le Cosmos, 
rien, absolument rien, qui ne se rattache de près ou de loin au Dieu 
du catholicisme, et à la divine Re-ligion qu'il a établie pour tout re-lier 
à lui. 

Cette manière de comprendre le catholicisme, nous inspire, nous 
l'avouons franchement, une certaine fierté. Nous voyons d'une vue 
si limpide les universels rapports du catholicisme, âme du monde, 
avec toutes les parties du Cosmos» et Dieu est pour nous si mani- 
festement présent à toutes ses œuvres, que nous sommes dans une 
sorte de colère permanente contre ceux même de nos amis» qui ne 
voient pas ou ne veulent pas voir, aussi clairementque nous, ce ma- 
gnifique spectacle de l'agencement universel des choses au sein de 
Dieu et de la Re-ligion. 

Quoi qu'il en soit, essayons de faire toucher du doigt pour Ifô 
sciences sociales et politiques , comme nous l'avons fait pour les 
sciences positives et philosophiques, cette vérité, suivant nous incon- 
testable, que Dieu a conçu et combiné le catholicisme, qui est la reli- 
gion vraie, de manière à être avec la société dans un rapport intime, 
afin que tout en elle soit relié par les liens les plus étroits à son divin 
Auteur. 

II. Que la religion ait ses vérités dures à croire, comme le dit Féne- 
Ion, et même ses folies comme le dit saint Paul^ nous nous garderons 
bien de contredire ces grands et saints personnages. Mais nous ferons 
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cependant une observation, c*est que le côté miraculeux, qui confond 
le philosophe » est si merveilleusement approprié à l'intelligence et 
au besoin de croire des enfants, des femmes et du peuple, cl si plein 
de sublimes clartés pour les hautes intelligences; que nous ne sommes 
nullement surpris que Dieu, dans son extrême bonté, ait voulu pré- 
senter les vérités les plus fortes et les plus hautes du monde surna* 
turel et la philosophie sublime qui en découle , sous des formes et 
dans des récits simples et pratiques qui seuls pouvaient mettre cet 
admirable ensemble de doctrine à la portée de toutes les intelli- 
gences. 11 est en tout cas certain que , grâce à ces récils joints aux 
pratiques et aux cérémonies de TÉglise, on peut faire de ces pauvres 
intelligences, qui sans cela resteraient plongées dans une ignorance 
incurable, des sujets d'une piété et d'une moralité ^prouvées, des 
citoyens dévoués et éclairés, et même des philosophes d'un ordre 
supérieur aux philosophes du monde, de l'aveu de Montesquieu, de 
Jouffroy (1) et de beaucoup d'autres écrivains non suspects. 

Cette observation faite^ nous laisserons aux exégètes et aux apolo- 
gistes ordinaires le soin de résoudre les difficultés de détail, pour 
prendre ici la chose de plus haut. Le catholicisme qui se rattache à 
la création, c'est-à-dire à Dieu, par une tradition historique certaine, 
est à l'abri de toute contestation si on le considère en soi, dans ses 
dogmes, ses mystères, sa hiérarchie, son culte et ses pratiques; car 
tout cela nous révèle un monde surnaturel si clairement distinct et 
indépendant du monde naturel et néanmoins si manifestement en 
rapport avec lui; si philosophique, si savant et si propre à élever 
l'homme et la société au-dessus de leur condition naturelle, qu'en 
vérité il n'y a qu'un Dieu qui ait pu concevoir un plan aussi achevé 
et aussi au-dessus de toute conception humaine. 

La société et l'art de la gouverner ou la politique rentrent par une 
foule de points dans ce plan divin. I^s dogmes et les mystères, la hié- 
rarchie etlespratiques delà religion ont leur utilité politique et sociale. 
La société etsurtout la société française étant faite à l'image du catho- 
licisme, sa science devrait être l'image de sa science, sa philosophie 

(i) « 11 y a un petit livre ^*on fait apprendre aux enfants et sur lequel 
on les interroge à TEglise. Lisez ce petit livre, qui est le catéchisme ; vous 
y trouverez une solution de toutes les questions oue j*ai posées, de toutes, 
sans exception. Demandez au chrétien d'où vient l'espèce humaine, il le sait ; 
où elle va, il le sait ; comment elle y va, il le sait. Demandez à ce pauvre 
enfant, qui de sa vie n'y a songé, pourquoi il est ici-bas et ce qu'il aevien- 

dra après sa mort, il vous fera une réponse sublime Origine du monde, 

origine de l'espèce, ouestion de race, destinée de l'homme en cette vie et en 
l'autre, rapports de l'homme avec Dieu, devoirs de Tliomme avec ses sem- 
blables, devoirs de l'homme sur la création, il n'ignore rien. Et, quand il 
sera grand, il n'hésitera pas davantage sur le droit politique, sur le droit 
des gens ; car tout cela sort, tout cela découle avec clarté et comme de soi- 
même du christianisme. Voilà ce que j'appelle une grande religion ; je la re- 
connais à ce signe, qii'elle ne laisse sans réponse aucune des questions qui 
intéressent l'humanité. » M. Jouffroy , Mélanges phUosophiques . 
page 424. 



Digitized by 



Google 



~ 230 -^ 

de sa philosophie, sa hiérarchie de sa hiérarchie, ses pratiques de 
ses pratiques; grâce à ce principe du Cosmos que, le monde naturel 
est fait à Timage et à la ressemblance du monde surnaturel, étant 
l'un et l'autre l'œuvre et Ja représentation de la Trinité divine, qui 
leur sert de type et de lien. 

m. — Nous aurions bien l'envie d'exposer ici cette universelle repré- 
sentation de la Trinité dans chacun des ôtres de la création : représen- 
tation entrevue d'une manière inexacte et peu scientiflque par Leibniiz, 
dans sa célèbre théorie des monades représentatives de la Monade 
divine. Celte exposition, qui a fait l'objet de notre Philosophe, serait 
ici à sa place, pour la partie du moins qui concerne les relations de 
Dieu avec la société créée à son image et à sa ressemblance. Mais, sauf 
quelques lecteurs d'un esprit supérieur qu'un sujet aussi relevé ne 
rebuterait pas, le public auquel nous nous adressons n'a rien à ^oir 
à des considérations de cet ordre, et ce ne sont pas des hommes de 
notre temps qui pourraient goûter des vérités aussi fortes. Ils ontbien 
autre chose à faire, qu'à suivre avec nous, dans ses manifestations 
phénoménales, le Principe universel du Cosmos, aussi visible dans 
les ôtres, les lois et les forces de l'univers que l'écrivain dans ses 
œuvres littéraires, l'orateur dans sa parole, ou le grand capitaine 
dans les manœuvres de ses armées (I). A quoi bon de la philosophie 
dans une société sans principes, où tout marche au hasard, où on 
élève la jeunesse à l'avenant, où l'on supprime du plan des éludes 
tout ce qui faisait la force, l'éclat et la profondeur de l'ensignemenl 
au moyen âge et jusqu'au xYiii^ siècle : chose inouïe et sans exemple 
chez aucun peuple civilisé. Grec, Romain , Indou (2)? Siècle super- 

(1) « Sur un champ de bataille , disait Napoléon à Bertrand , à la prompti- 
« tude, à la justesse des manœuvres on admire , on s'écrie : un homme de 
« génie! au fort de la mêlée , quand la victoire flottait indécise , on n'enten- 
« dait qu'un cri : l'empereur! où est-il?... C'était le cri de l'instinct, c'était 
la croyance générale à moi , à mon génie. Ëh bien ! moi aussi j'ai un 
« instinct, une certitude , une croyance , un cri qui m'échappe malgré moi. 
« Je réfléchis , je regarde la nature avec ses phénomènes et je dis : Dieu! 
« J'admire et je m'écrie : il y a un Dieu ! Mes victoires vous font croire en 
« moi, eh bien 1 l'univers me fait croire en Dieu. » (*) Oui nous pourrions 
aussi, comme Napoléon , montrer Dieu se révélant partout , se faisant , pour 
ainsi dire, toucher du doigt; mais ce spectacle de la divinité rendue palpable 
intéresserait fort peu nos contemporains , nous le reconnaissons, fte serait 
pourtant de la science; mais cette science serait pour eux du mysticisme. 




tiques, à ses savants, à ses philosophes 



(*)Voyez les Mémoires du général Bertrand , publiés par Montholoo. 
Ce bel extrait est cité en entier dans notre Philosophe, p. lîl. 

(2) On est confondu de honte pour son temps et son pavs, quand on lit, 
dans la correspondance et la vie des jeunes patriciens de la Rome républi- 
caine, Crassus, Pompée, Brutus, Cicéron, Atticus, la sollicitude de ces jeunes 
hommes, l'espoir de la République, pour former leur âme à la connaissance 
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flciel et présomptueux, où les hommes sortis des écoles savent un 
peu de tout et rien d'une manière approfondie, où les esprits les 
plus en renom se glorifient hautement de leur mcompétenro philo- 
sophique qui seule peut donner des principes, et où enûn, pour tout 
dire en un mot, le plus célèbre de ses philosophes a rencontré la 
gloire en faisant le roman de la philosophie! 

Ah ! Nous ne perdrons pas notre temps à faire comprendre à ces 
plaisants politiques, ce que, — sans parler de Cîcéron n'oubliant ja- 
mais d'invoquer la Providence dans ses discours et ses écrits, — les 
Pères et les docteurs, et après eux l'Hôpital, Domat, d'Aguesseau, 
Montesquieu lui-même dans quelques pages inspirées par la pen- 
sée antique, comprenaient et professaient publiquement, savoir: que 
Dieu est l'âme de la politique, par ce qu'il est l'âme de la société; 
que tout dépend dans le gouvernement des étals d'une bonne théo- 
dicée, d'une théodicée chrétienne, puisque tout découle d'elle, 
morale, devoirs, justice, droit public et privé, respect des hommes 
et de leur dignité ! 

Que penser de ces profonds politiques qui croient faire de l'esprit 
en vous disant : moi, m'occuper de ces questions! je ne, veux pas 
recommencer mon cours de philosophie? Ne voulant pas môme vous 
entendre, qae servirait de leur prouver que tout dans la société dé- 
pend de la notion qu'on se fait de la divinité, que le panthéisme, 
par exemple, c'est la révolution, c'est la démagogie, c'est la souve- 
raineté du peuple, c'est ^e socialisme; que le déisme de Voltaire 
c'est le dieu du juste milieu, quand il n'est pas celui du despotisme; 
que la Trinité catholique au contraire c'est la vérité politique, c'est 
la balance des forces, c'est la hiérarchie et le concours des pouvoirs, 
et des divers éléments sociaux, c'est l'union et la solidarité de toutes 
les classes de citoyens. Est-ce qu'ils ont assez de philosophie poursai- 

de tout ce que la sagesse aBti(iue pouvait leur offrir de moins imparfait; quand 
on les voit quitter leur patrie et leurs parents^ se retirer à Athènes, à 
Alexandrie ou dans quelque autre ville de FOnent pour y terjniner leur 
éducation dans l'étude et la fréquentation des philosophes, et ne se croire 
dignes de prendre en main les affaires de l'Etat qu'après plusieurs années dé 
ce rude apprentissage de la vie, dans ce que Zenon et son école leur offrait 
de plus propre à former des cœurs austères. Tout cela était pauvre, comme 
tout ce que le paganisme faisait, mais la tendance était marquée, et ceux qui 
se conduisaient ainsi sont les seuls restes des vieux romains qui ont jeté un 
dernier éclat sur leur patrie en décadence. 

On sait la passion des Indoux pour les études métaphysiques , études 
fausses et mai dirigées comme celles de la Grèce et de Rome, mais qui prou- 
vent la naturelle proi)ension de l'esprit humain à approfondir les questions 
relatives à notre aestinée, et à la conduite à tenir dans la pratique delà vie; 
questions intéressantes, dont la solution se trouve irrévocablement fixée par 
renseignement de l'Ëglise , et dont l'étude était pour nos pères une source 
de jomssances et une gymnastique puissante pour l'entendement. Et c'était 
aussi la véritable cause de leur incontestable supériorité morale sur nos con- 
temporains, où il serait si difficile de retrouver des saint Thomas, des 
Bossuet et des Fénélon autant pour le style que pour la profondeur des idées, 
et surtout la sûreté des principes. 
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sir ces sublimes affinités? Et comment pourraient-ils nous suivre 
dans nos expositions métaphysiques, quand nous chercherions à 
leur démontrer que les rapports de Dieu à Fâme humaine, ou les 
grandes questions sur le libre arbitre, qui ont si vivement préoccu|)é 
Pelage et saint Augustin, l'Église et la Réforme, les jésuites et les 
jansénistes, Bossuet et Pascal, portent la solution du problème, en 
apparence insondable, de la liberté politique, delà liberté religieuse, 
de la souveraineté nationale et de toutes les grandes difficultés de 
la science sociale? DiflBcultés insolubles si on n'est profondément 
pénétré de cette pensée philosophique , que Dieu est associé à 
1 homme d'une manière ou d'une autre dans tout ce que l'homme 
fait, qu'il s'agisse de ses actes privés ou de ses actions publiques. 

Gomment expliquer à ces plaisants politiques, qui croient tout 
être et pouvoir tout faire sans Dieu, qu'ils ne sont rien et ne peuvent 
rien faire en réalité qu'avec lui de ce qui , dans les diverses 
manifestations de notre vie sociale» appartient à notre virtualité, à 
notre personalité propre? Il leur importe peu de savoir que le 
PÈRE des créatures, principe des principes, est la cause première de 
toutes les substances matérielles et spirituelles ; que son VERBE a 
déposé dans ces substances la profonde intelligence qui le distingue, 
leur imprimant, d'après des lois pleines de sagesse, la forme et les 
rapports harmonieux qui les caractérisent ; que l'ESPRlT enfin leur 
a donné le mouvement, le soulBe de vie, ou l'inspiration de l'intel- 
ligence, suivant que ces substances sont simplement mouvementées, 
ou animées ou spirituelles ; et que, nonobstant leurs attributions 
spéciales, tout émane pourtant du concours de ces trois Personnes 
divines. Le grandiose spectacledes globes lumineux, — qui couvrent 
et sillonnent l'espace en tout sens, depuis l'humble satellite de la 
plus modeste planète, jusqu'à la comète, qui semble vouloir embras- 
ser l'infini dans ses orbes séculaires, et n'est rien cependant à côté de 
ces innombrables soleils dont la lumière a mis des milliers d'années 
à venir jusqu'à nous, — les touche peu si même il ne les trouve in- 
différents. Ils ignorent, et cela leur est bien égal, que ces sphères, 
comme tous les êtres en général, ont une substance parfaitement dis- 
tincte des lois qui les régissent et des forces qui les meuvent, et que 
néanmoins ces trois éléments constitutifs de toute existence créée 
ou incréée, sont unis dans un indissoluble mariage, commelePÉRE, 
le VERBE et l'ESPRlT d'où ils dérivent. On ne leur a pas appris, et 
comment l'auraient-ils deviné, ces profonds philosophes? On ne leur 
a pas appris que ces corps célestes ne sont pas isolés et indépendanis 
de Dieu, qu'ils se balancent en lui, que leur substance tire sa puis- 
sance de son incessante communication avec la substance divine, 
leurs lois, leur efficacité de la Sagesse éternelle, et leurs forces, leur 
perpétuité de la volonté de l'Esprit qui ne cesse de les mouvoir 
même après leur avoir dit : Allez! Infinie pénétration en tout de cet 
Être infini q li pénètre aussi la substance de notre âme, où le PÈRE 
de tout principe dépose cette virtualité, cette énei|;ie personnelle 
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qui, constituant le fond de notre être, engendre notre entendement 
d'où viennent nos idées, notre verbe, sous la lumière du VERBE di- 
vin, toujours présent dans nos âmes. Double phénomène de notre 
virtualité et de notre entendement qui , fécondé par notre volonté, 
produit, sous l'impulsion de TESPRIT divin , cet esprit qui nous 
anime, et est la source de toutes nos inspirations et de tous nos actes. 

On ne leur a pas appris, à ces philosophes, à ces métaphysiciens 
étranges , cette psycologie« ce mariage de Dieu avec nous comme 
avec toutes les créatures, depuis le ciron jusqu'au séraphin, à la Vierge 
et au Christ, couronnement du Cosmos. On ne leur a pas appris cet 
accord, cette harmonie des êtres, malgré leur extrême complexité et 
leur variété infinie, dans l'unité du PÈRE, du VERBE et de TES- 
PRIT; et la possibilité de tout concilier, de tout allier, de tout faire 
aimer sous l'étreinte de cet universel embrassement, dont la parfaite 
conscience constituera la suprême jouissance de la vision intuitive 
ou le ciel. On ne leur a rien dit de cette générale connexion du cosi- 
mos qui, s'étendant à tout et ne laissant rien en dehors d'elle, cons- 
titue une sorte de socialisme universel de la matière et de l'esprit, 
des trois règnes entre eux, de l'homme avec Thomme, des peuples 
avec les peuples au sein immense de l'Être infini. Comment au- 
raient-ils pu comprendre, ci comment pourrait-on leur faire com- 
prendre, à ces politiques, d^aissés par ^a science, délaissés par leur 
siècle, délaissés par les gouvernements, dépourvus même de cette 
éducation et de cette instruction philosophique, que les grandes da- 
mes de la cour de Louis XIV possédaient assez pour prendre feu 
pour ou contre Descartes, pour ou contre Fénelon, pour ou contre 
Pascal, pour ou contre Jansénins, pour ou contre Gassendi; com- 
ment pourrait-on leur faire comprendre que ce même Être di- 
vin, qui pénètre les moîides et notre être à chacun de nous, qui 
sommes le résumé des mondes, de véritables microcosmes, pénètre 
aussi et de la même façon la société de part en part, réglant tous les 
rapports sociaux de gouvernés à gouvernants, de classe à classe ; re- 
liant ainsi les sociétés humaines en elles-mêmes, et entre elles, et 
avec les autres êtres, et avec le cosmos tout entier ? Car il n'y a au- 
cune solution de continuité dans ce >grand tout de l'univers, dont le 
PËBE, le VERBE et l'ESPRlT constituent la variété dans la multipli- 
cité de leurs hypostases, la hiérarchie dans la hiérarchie de leurs re- 
lations et Tunité dans l'unité de leur essence. Agencement de tout en 
tout, sans parler de cetélernel principe de génération et de procession, 
qui, émanant du fond de cette Trinité infiniment féconde, produit 
toutes les générations et végétations terrestres et célestes, tous les 
développements et tous les progrès des créatures considérées isolé- 
nient ou à l'état de société. 

Ignorant l'universelle corrélation de tous les êtres, de toutes les 
lots et de toutes les forces, comment expliquer à ces plaisants po- 
litiques, que les sociétés qui font partie de la cosmologie divine cons- 
tituent de véritables organismes, des personnes morales, des aufo-« 
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nomies vivantes, avec lesquelles Dieu est en rapport de la même 
manière qu*il est en rapport avec chacune de ses créatures, de la 
même manière qu'il ast en rapport avec chacune de nos âmes? N'y 
a-t-il pas dans toute société libre et indt'^pendante, une virtualité, une 
énergie personnelle constituant son originalité, son essence, mani- 
festant le PÈAB des essences, principe des sociétés comme des indivi- 
dus? N*y a-t-il pas en elle des lois qui lui sont propres, un rdéal 
qu'elle poursuit, et ces lois ne sont-elles pas, dans ce qu'elles ont de 
juste et de sage, une manifestation du VERBE de Dieu ? N'y a-t-il pas 
un esprit général, un esprit public, qui est l'inspiration de tousses 
actes, de toutes ses entreprises, et exprima dans ses légitimes ten- 
dances, l'RSPRlT même de Dieu! N'y a-t-il pas un Pouvoir souverain, 
principe de tout, un pouvoir législatif, forme de tout, une force pa- 
biique epxression dernière et mode final de ses volontés? En un 
mot Pieu n'est-il pas visible en elle, comme en nous, comme en 
chaque être isolé ou associé? Et cette société n'est-elle pas heureuse 
ou malheureuse suivant qu'elle exprime ou qu'elle dénature cette 
image divine en elle? Heureuse si le pouvoir n'édicie que des lois 
sages, et n'impose que des volontés justes; car Dieu c'est la sagesse 
dans les lois et la justice dans lesactes. Malheureuse, si elle dénature 
Dieu en elle, si ses lois sont contraires à Tordre et ses volontés ini- 
ques. Dieu est donc partout visible, tangible, palpable, comment se- 
rait-il possible de le faire voir à ces perspicaces politiques? Pourtant 
ce qui les touche, ce .qui les émeut, ce qui les frappe, ce qu'ils 
voient, la fumée ou le sifflement des locomotives, les marteaux qui 
résonnent sur le fer ou le cuivre, les navires qui traversent l'océan, 
les marchands qui échangent leurs produits sur tous les marchés du 
globe, le peuple qui gronde quand il est mécontent, les armées qui 
foulent les champs d# bataille ensanglantés, les généraux qui rem- 
portent des victoires, les hommes de génie qui écrivent des livres 
immortels, tout cela a sa raison, tout cela exprime Dieu ou ne l'ex- 
prime pas, est juste ou injuste, vrai ou faux. Suivant que Dieu 
anime ou n'anime pas ces énergies par sa Virtualité, dirige ou ne di- 
rige pas ces intelligences par son Verbe, inspire ou n'inspire pas ces 
volontés, par son Esprits Car si, comme l'homme, les sociétés sont 
libres et peuvent faire le mal sans Dieu, elles ne sauraient faire le 
bien sans lui. 

Le fait matériel, brutal que les forces sociales expriment, ces po- 
litiques le voient comme les animaux voient les maisons sans re- 
monter à ceux qui les ont faites et songer à ceux qui les habitent. 
Aussi il ne faut pas leur parler de Dieu, à quoi bon? On n'est pa$ 
un concile. C'est avec ce mol que les dernières assemblées révolu- 
tionnaires vous auraient fermé la bouche, et auraient fermé la bou- 
che à Gicéron, ou à Démosthène invoquant les dieux immortels. A 
quoi bon faire intervenir la Providence de Dieu dans les affaires des 
hommes? Mysticisme et peine perdue que tout cela. Oui, oui, mys- 
ticisme et peine perdue de représenter aux princes, aux législateurs, 
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aux peuples, Dieu, personnalité vivante et distincte des hommes, 
éclairant toute intellignice venant en ce monde, traçant par conséquent 
aux uns et aux autres leurs devoirs, juge souverain prenant acte de 
leurs déterminations, punissant ou récompensant individuellement 
les hommes et collectivement les nations ; car à quoi bon ? 

Ne vaut-il pas mieux, cent fois mieux faire de la théodicée à la 
manière de Hegel, de Feuerbach, de Stirner, de Baûer, de Proudhon? 
Après avoir éliminé Dieu, comme une invention des prêtres, des 
aristocrates et des rois pour abrutir le peuple et l'exploiter, ces phi* 
losophes, car ils s'appellent et on les appelle des philosophes, di- 
vinisent rhomme, ses vicos et ses passions, c La destinée de l'homme 
f et du monde peut sedéflnir : une idoloplastie de l'absolu..., une 
f divinisalion^ou apothéose de l'humanité et par l'humanité de toute 
c la nature. » (M. Proudhon La Justice^ p. 527, t. II). A la bonne 
heure, voilà une philosophie, une philosophie qui se comprend, une 
philosophie positive, pratique, et surtout singulièrement proOtable 
à la société! Tout est Dieu^ l'homme est Dieu ; tout ce qu'il fait est 
bien fuit. Cette philosophie n'est pas plus difficile, plus compliquée 
que cela. C'est bien la peine de se'creuser l'esprit quand on peut de- 
venir savant à si bon compte? 

Dieu est si visible dans la société et la création, et la splendeur de 
sa présence est telle qu'elle nous aveugle à force de clarté. Nous 
sommes -plongés en lui, et nous en avons aussi peu conscience que 
de l'air que nous respirons. Comme l'eau est l'élément des pois- 
sons, Dieu est notre élément, l'élément de tous les êtres; voilà 
pourquoi personne ne le voit. Sa lumière nous le cache sans parler 
des passions qui, le défigurant en l'outrageant, nous empêchent de 
le voir dans sa sagesse qui est son essence et resplendit dans toutes 
ses œuvres. 

IV.— Dieu est le Père, le Législateur et l'Inspirateur de la société, 
mais tout cela c'est de la métaphysique, et on ne veut pas entendre 
parhir de métaphysique. Voici de la pratique; voici de la religion 
positive, car enfin, faut-il vouloir quelque chose? Serons-nous plus 
heureux pour nous faire écouler? La chose est douteuse; car ils ne 
veulent pas plus de religion, ces politiques esprits forts, et ils ne la 
comprennent pas davantage, qu'ils ne veulent et ne comprennent la 
métaphysique. Cependant, il faut bien leur dire, au risque de leur 
déplaire encore, que Dieu voyant leur grossièreté et leurs passions et 
la grossièreté et les passions de la masse humaine en général, s'est 
voilé pour mieux se mettre à leur portée et à celle de cette masse, 
en instituant une religion type où il s'est révélé sous des signes ma- 
tériels et sensibles. 11 s'est enveloppé de mystères, il s'est caché au* 
tant qu'il l'a pu, afin d'exciter notre émulation et d'intriguer notre cu- 
riosité. Il a donc fait des miracles, il a donc institué des sacrements, 
et recommandé des pratiques, afin que les' hommes, ne voyant pat 
Dieu à visage découvert, le vissent sous des enveloppes, afin que 
n'entendant pas son Verbe parlant ouvertement au fond de chaque 
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conscience humaine, Us pUsseni Ventendre sous une forme de chaire 
sous la forme d'un homme leur enseignant des paraboles. Que de 
bonté dans tous ces rappetissements ! El comme il a bien compris 
la nature humaine Celui qui s'est fait si petit pour se mettre à son 
niveau jusqu'à s'effacer sous une hostie. 

Car voici encore un mystère social, un sacrement social, un pur 
mysticisme, comme diraient nos politiques. Oui, Dieu voyant qu'il 
était méconnu des grands et des petits, que les grands étaient pétris 
d'orgueil et les petits d'envie, que l'esprit de domination des uns et 
d'insubordination des autres tendait à bouleverser l'état en trou- 
blant la concorde; et voulant pourtant faire comprendre aux uns et 
aux autres qu'ils devaient être unis entre eux et à lui comme des 
frères à leur père,, dans un amour mutuel effaçant tous les rangs et 
toutesles distances, — il a fait un miracle, le chef-d'œuvre de ses mi- 
racles> réalisant sous la forme appropriée da la manducation et de 
l'assimilation d'un aliment, le grand précepte qui renferme toute la 
loi, toute la religion, tout le chrisiianistne : aimer Dieu, aimer ses 
frères^ s'unir à Dieu, s*unir à ses frères. 11 a donc dit à tous : je me 
donne à vous, pour ne faire de vous tous qu'une seule et même fa- 
mille en moi, à une seule condition, c'est que vous étant purifiés 
par l'aveu et le repentir et vous aimant, vous me receviez avec foi 
sous cette goutte de vin, ce grain de blé, vaine apparence, à côté de 
la sngesse substantielle qui veut bien se donner à vous sous celte 
forme accommodée à votre misère. Elle mystère d'amour, qui tend 
à transformer, depuis xviii siècles, la société de mal en bien, a été 
consommé. Grâce à ce sacrenient, il se fait depuis le Christ, au sein de 
tous les membres deia communauté chrétienne, un travail de régé- 
nération sociale incessant, qui porte les hommes à s'unir, à unir leurs 
iniérêLs, a établir entre eux des liens solidaires, jusqu'à ce que l'idéal 
divin, représenté p^r la communion de tous les hommes en Dieu, 
aura été accompli sous sa forme sociale, malgré toutes les résistances 
d'où qu'elles puissent descendre ou monter. 

Los politiques n'en veulent pas de ce sacrement, de ce mysticisme, 
je le crois bien ! Il déroute tous leurs calculs, il porterait le dernier 
coup à leur machiavélisme. Aussi leurs philosophas ce sont moqués 
dece mystère, et ils ont tendu une main fraternelle aux hérétiques, qui 
l'ont dénaturé, jusqu'à en faire un mot, un pur symbolisme, un 
rieui détruisant ainsi la substance de la Re-ligion, la substance de la 
politique divine, le dernier mot du progrès social, le couronnement 
et l'idéal de la démocratie du Christ, qui est l'amour, l'union de 
tous en lui. Gomme si Dieu ne pouvait pas se donner à tous sous 
une formequelconque, du moment quese donnant en substance, celte 
forme n'est plus. Dieu le voulant, que le corps spiritualisé de Celui 
qui , étant infiniment plus substantiel qu'elle, devient le principal, 
et elle l'accessoire, une vaine apparence. Un travail de sophistica- 
tion et môme de démolition de l'institution divine s'est donc opéré 
ici, comme dans tous les autres msytères, sous l'ieffort incessant des 
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politiques, des philosophes et des hérétiques. Ne compren.'^nt rien 
au fond des choses ils s'en Sont pris à Técorce, et afin de mettre les 
mystères à la portée de leur compréhension, d'un mot: ]esyinboli$mêf 
ils ont détruit la religion dans son essence, qui est Dieu se voilant. 
Dieu se faisant petit pour mieux arriver jusqu'à nous, jusqu'aux 
plus petits d'entre nous, jusqu'au plus humble enfant du peuple, 
afin de le mettre à côté, que dis-je, au-dessus du plus profond phi- 
losophe. Mystère sublime d'égalité qui transformera les sociétés sans 
détruire leur hiérarchie fondée sur la hiérarchie du Père, du Verbe 
et de l'Esprit; mais qui effacera dans cette hiérarchie tout ce qu'il y 
a de blessant et d'injuste, afin qu'elle soit consommée dans l'unité, 
comme le Père, le Verbe et rÊsprit : tous en un, un en tous, et 
chacun à sa place dans l'amour! Hiérarchie des trois règnes de la 
nature sur la terre, hiérarchie des globes célestes dans l'espace, hiérar- 
chie sacerdotale dans l'Église, hiérarchie des anges et esprits bien- 
heureux dans les deux, hiérarchie des hypostases divines. Et, par 
conséquent, hiérarchie des pouvoirs dans la société, hiérarchie des 
associations et corporations libres, hiérarchie des classes sociales, 
ïïïîi'is union de toutes ces choses en elles-mêmes et entre elles par 
l'attraction, par l'amour, par une commune ressemblance à l'union 
des trois hypostases divines, unies et divisées, divisant tous les êtres 
en hiérarchies, les unissant en sociétés : voilà Dieu, voilà la religion, 
voilà la société, voilà le socialisme que nous cherchons! 

Aussi nous avons hâte de quitter ce sujet brûlant, cette pierre 
d*achoppement, ce nébuleux mysticisme ! Que fait la philosophie, 
que fait la religion aux politiques? Revenons à dés idées plus acces- 
sibles à leur intelligence. Que nous servirait de leur parler du Christ, 
médiateur universel qui, reliant la terre au ciel, ne laisse aucune 
solution de continuité dans l'échelle des êtres, comblant l'abime entre 
le fini et l'infini? Que leur importe le Christ, type du Pouvoir, du 
Pouvoir médium aussi entre Dieu et les hommes, serviteur du peuple, 
représentant tout à la fois Dieu et le peuple, la majesté souveraine 
et la souveraine abnégation dans le service des humbles et des pe- 
tits : le Christ, âme véritable de la politique chrétienne, dont Fac- 
tion immortelle est d'user à la longue et d'absorber par ses pratiques 
et ses sacrements tous les partis, n'importe leur orgueil et leur nom, 
libéraux, parlementaires, légitimistes, démocrates, afindesubstituctr 
à ces vaines appellations de l'égoïsme humain sous toutes ses formes, 
l'appellation auguste et sacrée de la POLITIQUE CHRÉTIENNE, la 
seule que les catholiques, s'ils avaient du cœur, devraient goûter, 
patroner et poursuivre à l'intérieur et à l'étranger, sans se préoccu- 
per des stupide,^ résistances des hommes à l'accomplissement de 
cette œuvre divine? 

Mais on est dérouté par les événements, enrayé par les préjugés, 
embourbé dans les précédents, et on se laissera, pendant des siècles, 
traîner à la remorque des partis, quand il serait si facile de prendre 
en main la haute direction des âmes et par conséquent des affaires, 
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dans le monde entier, ayant le Christ avec soi ! mais on n'a pas le 
Christ avec soi. Quel est le parti qui a le Christ avec soi ? Quel est 
celui qui n'ait ses masques pour couvrir ses amis, et déguiser leur 
faiblesse, leurs turpitudes, et quelquefois leurs crimes? Où est 
l'homme dégagé , l'homme affranchi , l'homme libre, le chrétien, 
le catholique? £n connaisscz*vous beaucoup? Ah ! de grâce, nom- 
mez-les, le phénomène est assez rare, il mérite d'être signalé. Le vieil 
homme est pai'-tout, le nouvel homme nulle part. Je vois partout 
des idolâtres à genoux devant l'ancien régime aristocratique, ou de- 
vant l'ancien régime révolutionnaire, mais des chrétiens nulle part, 
des chrétiens fermement résolus, au risque d'encourir toutes les im- 
popularités, à balayer toutes les ordures d'iniquité et d'immoralité, 
et à laver toutes les souillures de sang que ces deux régimes néfastes 
nous ont léguées. Le Christ a dit : respectez l'autorité et on ne res- 
pecte pas l'autorité. Le Christ a dit aux princes : aimez le peuple, 
éclairez-le, secourez-le, n'ayez pas soif de domination, faites-vous 
aimer, servez. Où sont les princes fidèles observateurs de ces pré- 
ceptes? S'il y en a, y ena-t-il beaucoup^et y en a-t-il un seul qui 
n'ait absolument rien à se reprocher? Le Christ a dit aux princes : 
protégez le christianisme, mieux que cela, faites-le passer dans les 
institutions. Qu'ont-ils fait pour la plupart? ils l'ont abandonné, ou 
ils en ont fait un christianisme inepte, ou un instrument, instrument 
tum regni, 

La politique chrétienne a donc besoin de se créer un parti, chez 
les grands, chez les petits, partout, à l'intérieur, à l'extérieur, et 
chez les autres nations catholiques surtout; car à parler conscien- 
cieusement et avec indépendance, il y a relativement plus de bien 
et de christianisme en France qu'ailleurs, s'il n'y a pas moins de 
danger, grâce à la fragilité d'un édifice qui, sapé de tous côtés par des 
partis factieux y cherche encore une assiette et des étais contre le 
despotisme et la révolution. 

Le christianisme renferme donc tous les éléments d'une poli- 
tique pratique et rationnelle capable de donner la vie à un parti 
puissant, dont la haute destinée serait de neutraliser tous les 
autres en les effaçant. Tout^ dans le christianisme a un caractère 
social, nous oserions presque dire politique, si ce mol n'avait été 
horriblement profané par le machiavélisme des sectes et des par- 
tis. Le christianisme apprend aux sociétés à bien se conduire puis- 
qu'il a un mot, un précepte pour chacun, grand ou petit, riche ou 
pauvre. Son dogme de l'expiation par le sacrifice estje modèle de 
toute justice et de toute pénalité, la société devant frapper non-seu- 
lement pour punir mais pour amender le coupable. Son dogme du 
perfectionnement par l'épreuve et l'effort, qui ne diffère pas au fond 
de celui de l'expiation, donne la raison pratique et philosophique 
de tous les progrès sociaux, de tous les perfectionnements humains, 
de toutes les révolutions et de toutes les catastrophes des peuples. Mais 
comment faire goûter la beauté et la profondeur de ce mystère ré- 
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deihpteur? On ne nous suivrait pas, on ne nous écouterait pas, oh 
ne nous comprendrait pas. 

V. — Voici pourtant qui est à la portée de tous : la Religion est 
nécessaire aux sociétés, les païens eux-mêmes ne faisaient rien 
d'important dans l^tat sans faire intervenir la Religion. Le Dieu du 
christianisme a cela de particulier qu'il est charité : Detis caritas. Ce 
mot dit tout; il nous apprend que toute guerre est illégitime, qui n'a 
pas pour objet de repousser un agresseur, et se signale par des cruau- 
tés inutiles. Il nous enseigne aussi <]ue nous devant les uns aux au- 
tres, ceux qui ont à ceux qui n'ont pas, et ceux qui n'ont pas à ceux 
qui ont, toutes les institutions politiques et sociales doivent être 
conciles en vue d'améliorer la condition des classes malheureuses, 
sans néanmoins léser les intérêts des autres classes et la hiérarchie 
des rangs et des pouvoirs : tout trouve donc sa garantie dans le chri- 
tianisme. 

La hiérarchie de l'Église a toujours servi de modèle à la hiérarchie 
sociale. Ce qui surtout distingue cette hiérarchie, c'est l'autorité et 
une autorité reposant sur une tradition historique qui la rattache à 
Jésus-Christ Or, ce privilège , qui fait la force de l'Eglise, et qu'au- 
cune secte et qu'aucun pouvoir humain ne sauraient lui disputer, 
est aussi ce qui garantit, contre toute éventualité, à la société la jouis- 
sance d'une religion dont sa raison peut à bon droit être fîère. Tous 
les abus que l'on pourrait reprocher au clergé et toutes les diflScultés 
de détail que l'on pourrait soulever contre son divin enseignement 
ne sauraient en effet, si on veut être sincère, porter atteinte aux fonde- 
ments essentiels sur lesquels reposent les titr^ du catholicisme à 
gouverner les sociétés. Ses dogmes, ses mystères, sa hiérarchie et ses 
principes, non-seulement ne sont pas contraires à la raison, mais 
sont en parfaite harmonie avec elle, et lui révèlent toute une philo- 
sophie d'un ordre surnaturel infiniment supérieure à la philosophie 
de l'ordre naturel, qu'elle agrandit et développe dans des proportions 
inflnies. Une large inspiration règne d'un bout à l'autre des livres 
saints, algrs même qu'on admettrait comme fondées quelques criti- 
ques insignifiantes et comme légitimes quelques répugnances encore 
plus insignifiantes de la raison sur des détails qui ne touchent en 
rien à la divine économie du christianisme. L'avènement du Christ, 
depuis si longtemps attendu et annoncé par toute la tradition d'un 
peuple; le caractère extraordinaire de sa mission, de son enseigne^ 
ment et de sa mort ; sa morale toute divine ; sa doctrine et ses règles 
de conduite, qui sont un renversement complet de toutes les idées 
reçues; la révélation si tranchée d'un monde surnaturel en opposi- 
tion et en lutte avec le monde de la nature corrompue ; le miracu- 
leux établissement du christianisme, envers et contre tous les pou- 
voirs, toutes les passions, tous les intérêts et toutes les persécutions; 
la constitution de l'Église et la luxuriante végétation dans son sein 
des dogmes, des mystères, de la morale et des pratiques implicite- 
ment ou explicitement renfermés dans l'Évangile et dans la tradition : 
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tout cela forme un loul manifestement divin , parfaitement Hé dans 
toutes ses parties, inattaquable au fond, qui renferme tout ce que 
les autres religions avaient pressenti obscurément. Ensemble impo- 
sant, qui donne à Tautorité de TËgiise un fondement inébranlable, 
gage précieux d'indestruciibilité qu'aucune secte ne saurait invoquer, 
et gage aussi d'indestruciibilité pour la société , si ses hommes d'E- 
tal, mieux, inspirés, pouvaient enfin comprendre qu'il y a là, dans 
cette autorité, une force inappréciable de conservation et tout à la 
fois de perfectionnement social. 

La hiérarchie de l'Église, type de la hiérarchie sociale, repose 
donc sur des titres valables. Et elle présente en outre tout un ordre 
de perfections particulières qui décèlent encore la divinité de son 
origine. Dans l'Église, le pouvoir du chef ne cesse pas d'être tem- 
péré pour être souverain, et, si sa juridiction s'étend partout et à 
tout dans l'ordre spirituel, l'épiscopat imprime aux évèques un ca- 
ractère sacré qui fait de chacun d'eux autant d'apôtres, ayant les 
prérogatives des apôtres sur la partie du troupeau confiée à leur 
garde par le pasteur suprême. Les corporations religieuses ont aussi 
leurs fonctions distinctes, quoique rattachées à celles de leurs chefs 
naturels. 11 y a donc là de quoi répondre à tous les goûts et à toutes 
les aptitudes, une carrière ouverte à tous les talents et un asile à 
toutes les infortunes et à toutes. les misères de l'âme et du corps. 
Aristocratie singulière de la piété et de la vertu accessible à tous 
quand les autres aristocraties ne sont accessibles à personne ; et où 
l'enfant du peuple peut toujours aspirer, parce qu'il y en a toujours 
à sa portée, suivant qu'il a d^i génie ou seulement de la piété, de- 
puis l'institut du frère ignoraniin ou le monastère du bénédictin, jus- 
qu'au pontificat suprême! Idéal de gouvernement vraiment divin où 
il est impossible de discerner ce qui domine le plus de la démocratie 
sans agitation, ou de l'aristocratie sans privilèges, ou de la monar- 
chie sans tyrannie ! car tout s'y fait sans autre force de coaction que 
l'amour. Quoi de mieux adapté aux sociétés chrétiennes qu'une pa- 
reille hiérarchie qui, les pénétrant en tout sens, s'identifie à toutes 
les joies et à toutes les misères publiques, préside à notre naissance, 
à notre mariage, à notre mort, à nos funérailles ! 

Les pratiques en effet et les cérémonies de l'Église ont toutes un 
caractère social. Le repos du «dimanche est une halte dans la prière, 
qui féconde le travail en ménageant les forces du travailleur. Les 
prières des Rogations appellen^la bénédiction de Dieu sur les travaux 
de l'agriculture. Les fêtes des morts, en rattachant les vivants à ceux 
qui les ont précédés dans la tombe» entretiennent le respect des an- 
cêtres et préservent leur mémoire de l'oubli. Les autres pratiques et 
les autres cérémonies ont un but non moins jsocial. Leur objet, mal- 
gré leur diversité, est de rattacher à ses devoirs et à Dieu, par la con- 
templation des dogmes et la participation réitérée des mystères sa- 
crés, un peuple naturellement distrait, et qui, sans ces pratiques 
minutieuses et multipliées en apparence, perdrait bientôt le sens des 
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choses divines, et avec ce sens le peu de philosophie et de morale 
qui est à sa portée. Sous les formes les plus diverses, tout concourt 
en eiïet dans ces pratiques à l'instruire et à Taméliorer. Ce sont elles et 
elles seules qui Tont Thomme religieux et social et qui, en l'unissant 
à Dieu, but dernier de roules les observances» ne font de la société 
temporelle et spirituelle qu'une seule et même société unie à son 
Divin idéal. Le catholicisme e.st donc fait pour la société, et la société 
pour le catholicisme; étant visible que si Dieu a eu en vue la société 
quand il a conçu le plan du catholicisme , il a dû avoir en vue le 
catholicisme quand il a fait la société; bien qu'en réalité et à parler 
avec la rigueur théologique» Dieu eût pu créer la société civile sans 
créer en même temps cette société plus parfaite de l'ordre surnaturel 
qui n'est qu'un effet purement gratuit de sa munificence. 

VI. — Vous voulez donc, nous dira-t-on, deux esprits, deux in- 
fluences dans la société. Encore ici une confusion. Nous ne voulons 
dans la société qu'un seul esprit, l'esprit chrétien, et le plus grand 
nombre possible d'influences pour le faire prévaloir contre l'esprit 
révolutionnaire dont nous ne voulons à aucun prix. Que le prêtre, 
que le magistrat, que le gouvernement, que tout le monde enfin, 
dans l'ordre temporel et dans l'ordre spirituel, n'aient qu'un seul et 
même esprit, l'esprit chrétien; qu'il ne se forme ainsi des doux au- 
tonomies politique et religieuse , qu'une seule et même autonomie 
sociale pour guider et diriger l'homme vers sa double fin terrestre 
et éternelle; que tout soit concerté en vue de cette double fin, et que 
toutes les influences concourent au même dessein ; quoi de plus 
beau, et quel plus magnifique spectacle à offrir à la terre et au ciel 
que ce divin concert de toutes les forces sociales contre Terreur» le 
mensonge et toutes les passions conjurées! 

Car s'il n'y a qu'un esprit légitime et avouable qui doive présider 
aux relations sociales» il y aura toujours en dehors et face à face un 
autre esprit, l'esprit de mensonge et d'erreur qui ne cessera d'exciter 
les hommes déclassés, les ambitieux, les envieux et les impies, con- 
tre la société et ceux qui la dirigent dans l'ordre temporel et l'ordre 
spirituel. Mais il n'y a à s'occuper de cet esprit que pour le dénoncer 
et le combattre. L'autonomie de l'Église ne saurait donc constituer en 
face de celle de l'État un dualisme dangereux. Si chacune de ces auto- 
nomies a son domaine à part, et si les fonctions et l'objet final de cha- 
cuned'elles,est parfaitement distinct et séparé, leur esprit néanmoins 
doit être le même. Une puissance spirituelle qui vient du ciel et dont 
la mission est de tout rattacher à cette divine origine, et une puis- 
sance temporelle qui tient son autorité du corps social et ne vit que 
pour lui et par lui, chargée de ses intérêts et de ses aflaires dans le 
temps, et animées l'une et l'autre du même esprit, puisé à la même 
source, le christianisme et Dieu ; quelle plus belle chaîne pour rattacher 
la terre au ciel et faire de tous les hommes une seule et même fa- 
mille de frères, ayant le même Dieu, et étant ainsi intimement asso- 
ciés dans le temps, pour ne pas même se séparer dans l'éternité ? Ce 
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plan, éminemment divin, en yaut certes un autre. Nous le proposons 
en tout cas à la méditation des esprits Sjérieux et réfléchis. Ils y verront 
deux Pouvoirs sans doute, l'un qui émane de la société et de ta na- 
• lure et indirectement de Dieu, instituteur de la nature et qui a fait 
l'homme sociable; et un Pouvoir qui tient directement de Dieu son 
institution et à reçu de lui la mission de fonder sur notre nature ré- 
générée une société surnaturelle avec les éléments de la société tem- 
porelle. Les deux ordres sont donc parfaitement distincts, Tordre na- 
turel et l'ordre surnaturel , les deux Pouvoirs aussi , le Pouvoir 
temporel et le Pouvoir spirituel, et néanmoins les membres des deux 
sociétés étant les mêmes, il n'y a au fond qu'une seule et même so- 
ciété composée de deux sociétés distinctes, concourant au même but, 
qui consiste à faire parcourir à l'homme sa carrière noblement et re- 
ligieusement dans le temps et dans l'éternité. Cet ordre divin, un et 
double tout ensemble, embrasse donc l'homme tout entier, et répond 
à son intégrale destinée. Le plan est donc aussi large que possible, et 
dépasse, de toute la hauteur et-1'ampleur d'une institution divine, les 
plans étroits et sans élévation de toute conception philosophique. 
L'homme étant saisi ainsi dans tous ses besoins et toutes ses aspira- 
tions, on voit clairement qu'il n'y a qu'un Dieu qui ait pu concevoir 
ce plan, et surtout le réaliser, malgré toutes les complications dont il 
devait être l'objet. 

On a dit que sous l'étreinte coi^binée de ce double Pouvoir toute 
indépendance et toute liberté devraient périr. C'est tout le contraire 
qui est la vérité. Là où les corps sont dans la servitude , les âmes se 
réfugient dans l'Église comme dans le sanctuaire inviolable de la li- 
berté. Là où règne le privilège, le déshérité de la société retrouve au 
pied des autels l'égalité que ses frères, les puissants d'un jour lui dé- 
nient. Le chrétien, fût-il esclave, est essentiellement un homqfie libre, 
car il échappe par son âme à son maître, qui ne sauroit la disputer 
à Dieu là où le prêtre a le droit de la revendiquer comme sienne. 
Phénomène moral qui explique l'abolition de l'esclavage antique et 
entraînera tôt ou tard l'abolition de l'esclavage mioderne, crime 
odieux que nos coreligionnaires américains ne sauraient trop ex- 
pier. Les esclaves chrétiens, fils du même Dieu, frères du Christ, 
égaux par la grâce et rompant à la même table le pain eucharisti- 
que, sont en eflet libres et égaux dans l'Église , s'ils sont esclaves au 
dehors. Or cette anomalie ne pouvant durer indéfiniment, l'esclavage 
devait disparaître et doit disparaître là où il existe encore. Saint 
Paul voulant consoler les esclaves, disait que chacun devait demeu«- 
rer dans sa condition et garder la servitude. Pourquoi cela ? Parce 
que le chrétien dans la servitude est l'esclave de l'homme encore 
moins qu'Épictète; il n'est en réalité que le serviteur de Dieu comme 
son maître. La servitude pour le chrétien n'est qu'une vaine appa- 
rence, tous les enfants de Dieu étant naturellement nobles, égaux el 
libres, même dans l'esclavage. L'esclavage a donc été imiJicitemeBt 
aboli par le christianisme. (V. Saint Paul^ L Cor. VII, 21, 22.) 
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'VII. — La Religion chrétienne est donc merveilleusement appro- 
priée à l'état social et surtout à notre état démocratique. On doit 
même ajouter qu'elle lui est nécessaire. Si la liberté a besoin de 
points d'appui pour résister aux entreprises du despotisme ou aux 
entraînements révolutionnaires; la moralité ne saurait à plus forte 
raison s'en passer pour résister aux passions humaines et surtout aux 
influences énervantes de la civilisation industrielle et démocratique 
des temps modernes. Or ce point d'appui et de résistance pour la 
moralité, c'est la Religion, c'est-à-dire une force extérieure à l'huma- 
nité, et destinée à la préserver de ses propres excès. Nous ne revien- 
drons pas sur cette vérité que nous croyons avoir suffisamment dé- 
veloppée, que les démocraties ne peuvent se passer de religion sans 
se griser d'elles-mêmes, sans faire des folies, sans se corrompre, 
sans s'avilir, sans se matérialiser complètement, sans entraîner la dé- 
cadence ou même la dissolution de l'État. 

Toute l'histoire dépose de celte vérité incontestable, que l'huma- 
nité a réellement besoin d'avoir en dehors d'elle un point d'appui 
pour se préserver d'elle-même. L'histoire est le récit des passions hu- 
maines, se développant dans un ordre invariable ; l'histoire, c'est 
l'humanité obligée de confesser ses faiblesses, ses hontes, ses violences 
et ses crimes. Il y a donc dans l'humanité des germes de dissolution 
et de mort qui, en se développant , finiraient par amener sa décom- 
position, si en dehors d'elle , de tout temps , elle n'avait confessé 
hautement l'existence de Dieu, ou d'une Personnalité supérieure ca- 
pable de la diriger dans ses voies, par des médiateurs investis d'un 
caractère divin. Les formes ont pu variera l'infini, le fond a été tou- 
jours te même : Dieu, un médiateur, ou des médiateurs, un sacerdoce, 
un culte, et des moyens divins pour aider l'humanité à se préserver 
d'elle-même et suppléer à sa faiblesse. Ce n'est que depuis Hegel que 
quelques idéologues, car jamais le bon sens populaire ne s'est lais- 
sé prendre à ces monstruosités, ont imaginé que l'humanité était à 
elle-même son Dieu, son prêtre, son roi; extrémité qui revient à dire 
que l'humanité est condamnée à se traîner irrémédiablemement 
dans l'élernelleornière de ses passions, de sa corruption et de ses déca- 
dences.Mais si c'esllàlaconséquencedeladoctrinede la jeune écolehé- 
gélienne, le sentiment général des peuples proteste contre cet étrange 
aplatissement. Et l'homme, s'il est tenté dans la prospérité de se 
faire illusion sur sa vanité, ne manque jamais de confesser son in- 
suffisance à la mort, et de se rattacher à Celui qui, l'ayant créé, peut 
seul le sauver d'une ruine irréparable. La Religion la plus 
haute, on peut même dire la seule vraie, sera donc celle qui se po- 
sera en face de l'humanité comme la plus indépendante, comme re- 
présentant, de la manière la plus hardie et la plus tranchée, ce point 
d'appui extérieur qu'il faut à l'homme, aux sociétés et à l'humanité 
tout entière pour se préserver de leur propre enivrement. La Reli- 
gion vraie sera encore celle qui se posera face à face de nous, en en- 
nemie de nos vices et de nos passions, et qui, pour donner plus de 
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poids à ses paroles» se dira indépendante de Thomme, des peuples' 
des rois, afin de pouvoir les dominer et leur donner à tous des leçons. 
Enfin, ce sera celle qui, au lieu de s'inféoder dans l'espèce humaine, 
posera hors d'elle et au-dessus d'elle hardiment et carrément une au- 
torité émanant directement de Dieu; une autorité qui se distinguera 
du Monde, au lieu de se confondre avec lui en devenant son com- 
plice, et qui n'aura des rapports a\ec les pouvoirs de la terre et avec 
les diverses formes sociales, que pour les corriger, les discipliner, les 
admonester, les juger, les condamner au besoin. 

Que si cette religion adore Dieu avec la décence et la pompe qui 
conviennent à sa magnificence, si ses mystères sont empreints d*une 
philosophie profonde, si sa morale est irréprochable, nous ne voyons 
pascequ'on pourrait socialement demander de plus, alors surtout que 
son suprême pontificat, dontl'autorité repose sur des titres historiques, 
remonte, par une succession ininterrompue au divin Auteur du 
christianisme. Dans quels temples plus augustes et sous l'empire de 
quels pontifes plus autorisés pourrait-on adorer Dieu sur la terre? 
Les autres religions, à vrai dire, ne sont pas des religions, elles ne 
répondent pas d'une manière suffisamment nette à ce besoin des so- 
ciétés d'avoir en dehors d'elles un point d'appui à leur moralité, et 
elles n'ont pas d'autorité. Elles n'ont pas d'autorité! Qu'est-ce à 
dire? Des religions sans autorité ne sont que de purs antropomor- 
phismes. Des hommes qui se font leur religion à eux-mêmes, qui se 
disent ce qu'il faut faire et ce qu'il faut croire, qui se font leur foi 
comme leur morale! Mais ce n'est pas une religion cela. C'est l'hu- 
manité et toujours l'humanité qui s'adore elle-même, qui vou- 
drait se faire illusion et se tromper, à la vérité, en cherchant au de- 
hors un point d'appui, mais comme c'est toujours elle qui le cher- 
che, elle est toujours son juge à elle-même. Il n'y a donc pas de 
^ sanction religieuse là. Il n'y a rienque l'homme et toujours Thomme. 
Ce qui constitue la Religion, c'est l'autorité, rien que l'autorité, car 
il n'y a que l'autorité qui puisse parler avec autorité. 

Or, voyez l'importance et l'inappréciable avantage d'un Pouvoir 
autorisé. Je suppose que quelques-uns des ministres de Dieu fussent 
un jour infidèles ou de mauvais interprètes, eh bien! l'autorité fi- 
nirait toujours par guérir les blessures que ces ministres lui auraient 
faites. Car le propre de l'autorité, quand elle repose sur des titres 
légitimes, est de créer ou de fixer le droit d'agir et réagir sans cesse 
contre le mal, d'où qu'il puisse venir, afin de se conserver et conser- 
ver avec elle la religion sans laquelle elle n'aurait pas même de rai- 
son d'être. On peut donc être certain d'avance que les égarements 
de quelques ministres de l'Évangile, dans un pays, où à un moment 
donné de l'histoire, ne sauraient corrompre l'enseignement divin 
dans son essence, sans perdre le corps socerdotal s'il pouvait, au 
mépris des présomptions générales de la religion et de la morale, su- 
bir leur funeste entraînement. Ce corps a donc un intérêt per- 
sonnel à conserver le dépôt sacré dans son intégrité, alors même 
qu'un intérêt divin ne lui en ferait pas une loi et un devoir. 
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Vin. — Faisant ici de la politique et non de la théologie, nous 
dirons donc aux hommes politiques, à qui nous nous adressons, que 
le catholicisme, à ces divers litres, est le gardien le plus vigilant de 
la démocratie moderne, et le seul qui puisse la préserver de sa pro- 
pre corruption, à raison de son autorité, infiniment respectable à 
tous les points de vue et assez forte, pour conserver, malgré les criti- 
ques de ses antagonistes, des titres sufiBsants au droit qu'elle s'attri- 
bue de célébrer le culte^ et de nous enseigner la morale et les divins 
mystères. Nous dirons aussi aux classes cultivées qu'elles ne sau- 
raient refuser leur appui à celle de toutes les religions qui répond le 
mieux, socialement, au besoin qu'ont les sociétés démocratiques de 
s'appuyer sur une autorité extérieure visible, et sur un culte qui 
parle à leur raison et saisit vivement leur imagination. Nous dirons 
enfin aux autres classes de la société et au Pouvoir tout le premier 
qu'ils doivent aussi leur concours à une religion, qui seule peut 
mettre d'accord tout le monde et tout consolider, en faisant nimer le 
Peuple au Pouvoir et le Pouvoir au Peuple. 

Mais voulant la fin, il faut vouloir les moyens, et savoir an besoin 
affronter les injures de l'ignorance et des préjugés. Or ce concours 
suppose la reconnaissance préalable des prérogatives divines du sa- 
cerdoce catholique. Toucher à l'indépendance de l'Église, c'est l'avi- 
lir d'autant, c'est méconnaître l'essence de la religion, qui est de 
rester hors du monde, dans une sphère distincte, avec une entière 
liberté pour le diriger et le conduire. C'est détruire la religion que de 
porter la plus légère atteinte à son autorité, car elle ne vit que d'au- 
torité. Que sont les autres religions devant la philosophie moderne t 
Rien, car elles ne peuvent tenir contre elle, un seul de ses arguments 
les faisant rentrer dans le néant. Pourquoi? Parce qu'elles n'ont pas 
d'Autorité. Que ferait le catholicisme lui-même devant la philoso- 
phie si, par impossible, on venait à faire disparaître son autorité, 
son sacerdoce? Comme les sectes séparées, il serait bientôt englouti 
par la philosophie, c Dans l'état où se trouve actuellement l'esprit 
c humain en Europe, le christianisme ne peut être défendu que par 
« le principe catholique qui ramène tout à l'autorité. » (De Maîstre, 
lettres.) La religion sans l'autorité ne serait plus qu'une affaire de 
spéculation, qu'une affaire purement humaine, qu'il serait loisible à 
chacun de faire ou de refaire à sa guise, en la faisant plier à ses ca- 
prices, à ses passions, à la nature particulière de son esprit. Or nous 
ne voyons là aucun des éléments d'une religion sociale, d'une reli- 
gion publique, d'une religion démocratique, d'une religion pour 
tous, pour le peuple, pour les femmes, pour les enfants, pour les 
intelligences fîiibles, comme pour les lettrés et les esprits supérieurs. Il 
en est des religions séparées comme des divers systèmes philosophi- 
ques, ce sont affaires de boudoirs, de salons, d'intérieur domestique 
même pour les peuples qui appartiennent à ces communions. On 
ne voit pas au-dessus et hors de ces peuples la colonne lumineuse qui 
doit les diriger. Leur religion c'est eux, ouelleest en eux ; mais elle 



Digitized by 



Google 



- «46 - 

n'est pas en dehors et au-dessus d'eux pour les diriger et les éclairer 
comme un fanal. C'est donc notre ferme conviction qu'après bien 
des tâtonnements, les peuples reviendront à la foi, quand le catho- 
licisme leur apparaîtra au-dessus du monde, libre et dégagé de 
tous les liens du monde, avec son autorité distincte et indépendante 
de tous les pouvoirs humains et constituant une autonomie complète 
et absolue. La puissance de l'Église, au moyen âge, alors qu'impli- 
quée dans le travail d'enfantement d'une civilisation grossière, elle 
était entravée dans sa marche, par les embarras qui lui étaient sus- 
cités môme dans les moments de sa plus grande force , serait insuf- 
fisante à une époque comme la nôtre, si le sacerdoce n'était , sous 
une autre forme qu'au temps de Grégoire VII, entièrement libre et 
dégagé, encore plus libre et plus dégagé qu'il ne l'était au moyen 
âge. 

IX. — Les questions naguère si irritantes de gallicanisme et d'ul- 
tramontanisme seraient aujourd'hui sans raison. Avec le progrès des 
lumières et l'affranchissement de toutes les classes Sociales, avec la 
liberté de la presse, avec une bourgeoisie hostile, ce qui est à crain- 
dre, ce ne sont certes pas les empiétements du clergé. Notre organi- 
sation libérale, démocratique, indusrielle et commerciale, notre 
organisation de la propriété, et des divers corps constitués, la sécula- 
risation en un mot de la société tout entière, rendent impossiblece 
qu'on a l'air de redouter; et il y aurait une injustice flagrante à dé- 
pouiller la religion de ses franchises, alors qu'après l'avoir dépouillée 
de ses biens, on la dépouille encore de sa souveraineté temporelle. Il 
y a là quelque chose de si révoltant que la conscience se refuse à 
croire à une pareille iniquité. Si on dépouille le clergé de son in- 
fluence politique, il est juste de lui rendre, en indépendance et en 
puissance religieuse, ce qu'on lui ôte en force matérielle. 

La véritable question est là, et n'est que là : affranchir l'Église, 
lui donner toute son autonomie, lui applanir les voies, en la déga- 
geant de toutes les entraves qui pourraient la gêner; cela fait, s'unir 
et se confier à elle, lui prêter même son appui dans l'accomplissement 
de sa mission sociale. Or, il faut bien se pénétrer de cette vérité, que 
l'Église étant une PUISSANCE SOUVERAINE ne saurait accomplir 
cette mission sous une forme dépendante. Ou il faut la rejeter en- 
tièrement et renoncer à toute religion^ ou il faut l'admettre dans les 
seules conditions où elle puisse se donner. Les autres cultes peuvent 
s'inféoder à la société et à ses Pouvoirs, il ne peut en être de même 
de l'Église, il faut qu'elle règne et gouverne dans sa sphère, comme 
le Pouvoir civil dans la sienne. Ce n'est donc pas seulement la tolé- 
rance que nous demandons pour elle, c'est une reconnaissance en 
forme, une reconnaissance officielle, au même titre qu'on reconnaît 
les autres Puissances indépendantes et souveraines, l'Autriche, TEs- 
pngno, l'Angleterre, ou même à un titre supérieur, car le Pape c'est 
notre souverain spirituel, c'est notre père. 11 faut renoncer à trai- 
ter avec elle et poser en principe , comme la Prusse , comme la 
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Russie, qiie la société française peut se passer de catholicisme, ou 
bien il faut de toute nécessité reconnaître qu'elle est une Puissance, 
ayant les mêmes droits et les mêmes prérogatives que les puissances 
souveraines avec lesquelles on a des relations oflScielles. Et il ne ser^ 
virait de rien de dire qu'on ne veut pas traiter ainsi, alors qu'elle ne 
peut traiter autrement. Que dirait l'Autriche, que dirait l'Angleterre 
si, recevant leurs ambassadeurs, on se refusait à reconnaître leur 
touveraînèté ? Qu'on répudie donc l'Église , ou bien qu'on la 
traite, comme elle a droit d'être traitée, en souveraine. Ce serait lui 
faire injure et faire injure à tous les catholiques que de la mettre 
dans la constitution sur la même ligne que les autres cultes. On to-^ 
1ère ces cultes, on traite avec l'Église, on fait avec elle des conven-' 
lions, des concordats. Aussi nous ne voyons qu'un moyen d'être lo- 
giques et vrais, et de faire les choses avec convenance et dignité, sans 
blesser personne et en mettant chaque chose à sa place, c'est de 
fofimiler, dans les deux articles suivants, les rapports officiels de 
l'État avec le catholicisme et les autres communions : « lo Les rap- 
<( ports de l'Église avec l'État sont réglés par des concordats; 2o Les 
t autres cultes sont tolérés par la loi. » 

Ces deux articles exprimant tout et étant la traduction exacte et 
littérale des rapports actuellement existant entre l'État et les diffé- 
rents cultes, on ne voit pas ce qu'on pourrait mettre de mieux dans 
la constitution si jamais elle venait à être révisée. Toutes les autres 
formules sont fausses et injurieuses; celle-ci au contraire n'offense 
personne. Les cultes séparés en effet n'ont jamais eu la prétention de 
constituer une autorité souveraine même dans l'ordre de la con- 
science, il n'y a qu'une religion véritable qui pouvait élever cette 
prétention, d'être traitée en souveraine des âmes. La vieille question 
d'uliraraontanisme et de gallicanisme qui a jadis tant agité les 
esprits, ne saurait donc passionner les populations, aujourd'hui 
qu'elle se résout en une simple question de concordat ou d'accord 
libre et spontané entre les deux puissances (1). La réveiller serait 
mêtne un contre-sens et un véritable anachronisme avec tout ce qui 
est et se fait dans le monde. Avec les périls et les difficultés des socié- 
tés démocratiques modernes, le pouvoir civil ne saurait être trop 
dégagé, trop indépendant, trop puissant dans sa sphère, et le pou- 
voir religieux dans la sienne. Ayant l'un et l'autre une mission dis- 
tincte, assez grande et assez lourde pour ne pas s'impliquer dans les 
affaires l'un de l'autre, ce qu'ils ont de mieux à faire évidemment, 
c'est de s'entendre, en prenant pour base de leurs bonnes relations, 
la parole divine : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce 
4ui est à Dieu. » 
Cette union n'est pas une confusion. Elle met fin à toutes les que- 
lle On peut voir le développement de cette vérité dans la question rdU 
gieuse ou exposé des travaux du comité des cultes de l'Assemblée cons-. 
tituante de 1848 , ouvrage que nous avons publié en 1849. JouLy, rue 
des Grands- Augustins, 7. 
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relies de Tultminonlanisme et du gnllicanisme dans Tordre poliii- 
que, sans rien préjuger sur la qutislion de doctrine. Elle donne au 
pouvoir civil toute la force morale du pouvoir religieux, ei au pou- 
voir religieux toute celle du pouvoir civil. Sans recourir à la con- 
trainte, il y a action coiTibinée des deux puissances, concourant au 
bien*être matériel et moral de la société, chacune dans sa sphère, et 
l'harmonie sociale résulte de ce concours. 

Notre société reposant sur le principe de la liberté, il convient de 
placer les droits et les franchises de l'Église, au nombre des droits 
constitutionnels garantis par la loi fondamentale de l'État aux indi- 
vidus, aux associations et aux corps constitués, tout en tenant compte 
des prérogatives et des conditions que comporte une institution 
ayant un caractère sacré. Les franchises constitutionnelles doivent 
varier en eiïet suivant la naiure des associations ou des personnes 
individuelles ou collectives qu'elles concernent. Les franchises de 
l'ordre judiciaire ne sauraient être les mêmes que celles des com- 
munes, celles des communes que celles des corporations, celles des 
corporations que celles des individus. Ici il y a indépendance, ail- 
leurs il n'y a que des prérogatives définies et limitées. Dans l'Église 
la liberté d'action doit être absolue, souveraine, illimitée, dans l'ordre 
spirituel. L'Église ne saurait compromettre à moins. Il ne lui faut 
rien moins que cela pour être une Autorité divine. Elle abdique, elle 
se suicide, si elle transige en quoi que ce soit et avec qui que ce soit 
sur sa souveraine indépendance. Telle est la condition de son exis- 
tence et de ses rapports avec l'État, et c'est à prendre ou à laisser. 
< La religion romaine reconnaissant un chef spirituel, et la supré- 
« matie spirituelle étant l'essence même de cette religion, vouloir lui 
« substituer lasuprématie temporelle, c'est anéantir le catholicisme. > 
(De Maistre, lettres.) Or nous disons que cette souveraine indépen- 
dance de l'Église est, pour la liberté des consciences catholiques et 
la liberté en général, la plus précieuse des garanties, et le point d'ap- 
pui ou de résistance le plus solide contre les empiétements du despo- 
tisme. On peut être sûr que tant qu'il y aura un catholique, un vrai 
catholique, fût-il réduit à se cacher dans les catacombes, il y aura au 
moins un homme libre dans le monde, car jamais il n'acceptera, pour 
les directeurs de sa conscience, des hommes subordonnés et dépen- 
dants. Celte dépendance et cette subordination rejailliraient sur luii 
il saura donc toujours se rallier au sacerdoce et se serrer contre lui, 
afin d'opposer au despotisme une barrière d'autant plus infrancbis- 
sablequeson point d'appui est indestructible. La liberté est donc 
assurée en France. Elle n'y périra jamais, on peut en être sûr, et 
nous ne saurions en dire de même des pays hérétiques et schisma- 
tjques. Ils pourront et ils devront même conserver la liberté anar- 
chique ou révolutionnaire qu'ils ont ou qu'ils sont susceptibles d'a- 
voir, mais il est fort douteux que jamais ils voient luire sur eux 
le jour radieux de la véritable liberté, la liberté de l'âme hu- 
maine, la liberté du for intérieur, la liberté chrétienne, la 
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liberté dans l'ordre et l'harmonie des consciences. Nous doutons 
fort surtout que les catholiques de ces malheureuses contrées puis- 
sent conserver cette dernière liberté, autrement que dans la pro- 
scription, le jour prochain où ces pays auront à traverser, comme 
nous, la phase démocratique dans laquelle nous nous débattons en 
ce moment, et d*où nous sortirons sains et saufs, il faut l'espérer, 
grâce au catholicisme et aux idées innées d'ordre, de conservation, 
d'unité et d'autorité qu'il a inculquées au fond du cœur des masses 
populaires. 

CHAPITRE XVIII 

IDÉAL DE LA SOCIETE FRANÇAISE. 

La nation française possède les éléments d'un ordre supérieur harmonique, 
capable de produire la solidarité des diyerses classes de citoyens, et le 
bonheur et fa prospérité de la société, en la rapprocliant progressivement 
de son diyin idéal. — L'idéal social de la France réside dans le concours 
de tous ses éléments constitutifs : sa liberté, sa propriété, ses associations, 
ses corps constitués, son pouvoir, sa religion, dégagés, développés et for- 
tifiés chacun dans sa sphère.— Magnifiques attributions du corps judiciaire. 
— Responsabilité des agents de l'autorité. — - Les conflits sont préférables 
aux révolutions. 

I. — Tout est faible, tout est précaire, tout est à Tétat de forma- 
tion en France, surtout le pouvoir et la liberté. Nous sortons d'une 
révolution quia tout nivelé, tout remué, tout remis en question. Et 
cependant tous les éléments d'une société nouvelle, accomplie en 
son genre, sont en présence, dans le pays, mais agités et divisés 
comme des éléments en fermentation. La société voudrait sortir de 
ce chaos; mais elle trouve partout ou des entraves ou des résis- 
tances. Chaque chose cherche à empiéter sur chaque chose, le pou- 
voir sur la liberté, la liberté sur le pouvoir, le peuple sur la bour- 
geoisie, la bourgeoisie sur l'aristocratie. L'État et l'Église se font la 
guerre, les corporations ne peuvent se fonder sous l'étreinte d'une 
centralisation qui étouffe celles auxquelles elle permet de vivre. L'in- 
dustrie, l'agriculture, le commerce, se dégagent de leurs entraves, 
mais ils n'ont pas encore leurs franches et libres allures, et les pou- 
voirs constitués, les communes, les départements, les tribunaux, le 
Corps législatif, le Sénat, verraient sans doute avec plaisir leurs attri- 
butions s'étendre et se développer, et avec elles leur activité, leur vie 
et leur importance s'accroître. Le Gouvernement lui-même est tou* 
jours menacé dans ses attributions essentielles que les partis lui dis- 
putent, quand il faudrait les fortifier, en proportion directe de la 
liberté, des franchises et des attributions spéciales que la constitution 
devrait reconnaître et garantir, comme étant légitimes et ressortant 
de la nature des choses, en faveur des individus, de l'Église, des 
associations, des compagnies utiles et des différents corps constitués 
dont nous venons de parler. 

Tout est donc en souffrance dans l'État quand tout devrait être 
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dans l'ordre et concourir. Car rien d'arbitraire , rien qui dépende 
des caprictô et des passions humaines, dans les sociétés chrétiennes. 
Tout doit y être réglé et ordonné d'après l'essence des divers éléments 
sociaux, rien ne doit y être livré au hasard des événements, des révo- 
lutions. Tout doit y être solidaire. Chaque individu, chaque associa- 
tion^ chaque corps, doit y avoir, dans sa sphère distincte, sa fonclion, 
son autonomie, son existence immuable. Les développements, les 
changemements ne doivent y porter que sur les individus, le fond 
doit être invariable et former la constitution sociale, où tout doit se 
tenir par des liens solidaires, afin que chaque chose se protège indi- 
viduellement par le concours des autres, par le concours de la masse 
intéressée à venir au secours de la partie souffrante ou menacée. 

Dans une société organisée démocratiquement et chrétiennement 
les tribunaux ne doivent pas seulement y représenter le pouvoir mais 
aussi la liberté. Ils doivent la justice à tous même aux particuliers 
contre les actes abusifs des agents de l'Autorité, lis doivent consti- 
tuer le corps social le plus important peut-être, après les grands 
pouvoirs de l'État, car tout étant libre dans un pareil État, et tout 
cependant réprimé, tout doit finalement ressortir des tribunaux, 
jugeant et réprimant les infractions contre les personnes, les pro- 
priétés, l'honneur des citoyens, et les troubles apportés aux associa- 
tions et aux corporations. Noble sujet d'ambition et d'émulation légi- 
times du Barreau, du Parquet et de la Magistrature, relevés dans 
leurs fonctions, avec la perspective de pouvoir siéger au sein même 
du Sénat et de la cour de cassation, réunis en parlement, pourjuger 
les causes politiques et constitutionnelles les plus hautes , attribution 
suprême qui placerait ce corps infiniment au^-dessus des anciens par- 
lements. 

Dans un pareil État, le Pouvoir aurait ses attributions 9pécialety 
celles qui concernent le gouvernement, l'impulsion, la direction sou- 
veraine, le droit de faire le bien, promptement, résolument, sans 
entraves. Hais il ne pourrait porter atteinte aux libertés individuelles, 
à la propriété, à la famille, à la religion, aux droits et franchises des 
corporations, des compagnies, des pouvoirs constitués, de l'armée, 
des communes, placés sous la protection et la garde vigilante des 
tribunaux, du Corps législatif et du Sénat. L'Église serait affectée 
dans une de ses prérogatives, de ses libertés, le dernier de ses mi- 
nistres, de ses religieux, serait menacé danâ son droit constitutionnel 
de remplir ses humbles fonctions librement; le plus infime des 
magistrats, la plus modeste commune de l'empire, fa plus insigni- 
fiante association de bienfaisance, la plus pauvre compagnie finan- 
cière, le plus petit des Citoyens seraient molestés, qu'ils auraient le 
droit d'en appeler à ces gardiens vigilants du droit et requérir leur 
protection, autant contre les attaques des agents de l'Autorité que 
contre celles des particuliers (1). 

(1) Toujours notre responsabiiité des agents du pouvoir qui reyient. Il 
ne faut pas nous en vouloir. Là est la liberté légale, la liberté chrétienne 
réglée et ordonnée, et la ruine de la liberté factieuse et révolutionnaire. 
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II. — Cette immense responsabilité morale et effective de tous et 
de chacun ranimant et faisant circuler partout la vie sociale avec la 
liberté, rendrait leur trempe aux 'caractères et aux hommes leur di- 
gnité^ et, par une diversion utile, affranchissant le Pouvoir des em- 
bûches de Topposilion et des attaques des factions, elle le rétablirait 
dans sa force et assurerait son indépendance et ses franches allures, 
en le dégageant de mille détails insigniflanls pour ne lui laisser que 
les grandes affaires. Les attributions de chaque corps politique ayant 
été fixées et Taulorité étant délivrée des embarras parlementaires, 
la centralisation plus puissante parce qu'elle serait concentrée dans 
son véritable rôle, deviendrait une force d'impulsion et de progrès, 
au lieu d'être une cause d'étouffement. Des difficultés, des conflits 
d'attributions^ qu'un tribunal placé au-dessus de tous, par son in- 
dépendance et la supériorité sociale de ses membres, aurait bientôt 
tranchés, pourraient surgir sans doute, mais ce ne seraient jamais des 
conflits de gouvernement. Or, ne vaut-il pas mieux dix conflits et 
mille libertés qu'une Révolution ou un Despotisme ? Dix procès pour 
cause d'abus qui retomberaient finalement sur ceux qui les intente- 
raient mal à propos, que mille abus, mille vexations injustes, mille 
insolences , mille impudences, mille mauvais vouloirs, mille len- 
teurs, mille formalités? A-t-on peur que les tribunaux aient un 
faible pour la liberté contre le pouvoir? Cela serait, qu'il faudrait 
vivre avec celte peur salutaire, ayant pour se protéger 500,000 
baïonnettes, 5000 commissaires de police, 90 préfets, une admi- 
nistration concentrée, une autorité gouvernementale presque illi- 
mitée, un budget de deux niilliards, et la nomination à deux cent 
mille emplois salariés. On peut avec toutes ces forces effectives avoir 
peur de la Justice sans être bien à plaindre! Car s'il y avait encore 
des conflits, on n'aurait plus au moins le déplorable scandale encore 
possible aujourd'hui avec un pouvoir faible, d'assemblées à l'as- 
saut de portefeuilles ou faisant queue au tour des bancs ministériels, 
de ministres défendant leur position à outrance, unjjfui^usef ro5^rt5, 
découvrant au besoin le souverain pour mieux se couvrir eux- 
mêmes ; de guerres civiles au sein même des hautes sphères gouver- 
nementales, ou l'ufiité fait la force et la dignité; de faubouriens se 
passionnant pour ou contre le Pouvoir, pour ou contre le corps lé- 
gislatif, et jetant au besoin leurs pavés dans la balance! Scandale 
dont nous avons été témoins pendant 70 ans, et que nous reverrons 
encore, si on ne fortifie tout à la fois et le pouvoir et la liberté, en 
bien définissant et développant les droits, les attributions et les fran- 
chises de chacun, suivant la nature des choses ! 
Que des conflits surgissent, et de nombreux conâits, sûr tousles points 
de la France; que tous les tribunaux en retentissent; que partout 
la liberté ait sa voix, ses avocats, le mal recevra' de cet accroissement 
de vie politique une compensation suffisante. L'attention publique, 
au lieu d'être constamment fixée sur le pouvoir pour le tenir en échec» 
se portera sur les querelles de la localité, et l'esprit d'opposition» 
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au lieu d'être toujours à guetter le gouvernement comme le chat sa 
proie, se passionnera pour ou contre de nouveaux Calas persécutés 
dans leur province, dans leur village^mais, plus heureux, se défendant 
avec succès et librement devant les tribunaux de leur département 
et au besoin devant le parlement de l'Empire. Il y aura, sous ce 
régime , des abus et de grands abus. Quelque garde champêtre 
traduit injustement devant le juge de paix par quelque justiciable 
malin ! Quel malheur! Il s'élèvera, ça et là et de loin eu loin, quel- 
ques associations nuisibles ou dangereuses, dont le procureur impérial 
ou le commissaire de police 'auront bien lot raison, en requérant leur 
dissolution devant les tribunaux où elles pourront se défendre et 
faire du scandale; mais pour un cas de ce genre, mille associations 
utiles et bienfaisantes, qui ne peuvent sourdre aujourd'hui sous la 
lourde étreintedesformalitésadministratives,surgiront, comme par un 
enchantement magique, sur tous les points de Tempire, et viendront 
donner à la liberté, avec une vie et une activité toujours croissantes, 
des âmes et des champions de plus.Onaura certes bien autre choseà 
faire qu'à attaquer le Pouvoir et les ministres, qu'à leur faire une sotte 
guerre, qu'à les culbuter pour se mettre à leur place, qu'à harceler 
les divers agents de l'administration, alors que le désir de réussir et 
de bien faire dans toutes les carrières libres, stimulera toutes les 
émulations et absorbera toutes les ambitions. 

Les diverses charges publiques n'étant plus aussi dépendantes du 
Pouvoir n'en seront que plus honorables et plus recherchées, et un 
siège au sénat, alors, deviendra un but suprême, capable de pas- 
sionner ceux que la vue d'un portefeuille empêchait de dormir. Car 
là sera la vie sociale et politique sous sa forme la plus haute. Là 
tout viendra aboutir, car là sera le grand régulateur des pouvoirs, 
et le grand redresseur des griefs populaires. El il en sera de même 
n un moindre degré des cours et des tribunaux inférieurs. 

Que de belles carrières aussi pour Tingcnieur, pour le polytechni- 
cien, pour le mécanicien , dans les compagnies industrielles, com- 
merciales et agricoles ! Que de belles carrières pour une armée ayant 
son code, sa constitution, ses attributions spéciales, son maréchalat, 
sa connéiablerie peut-être ! 

Que de belles carrières enfin pour le Religieux, pour le Prêtre! 
Car quel bien ils auront à faire! Chargés d'entretenir la paix, l'ordre 
et la bonne harmonie, au sein de toutes les corporations civiles, au 
milieu de tous les ouvHersde l'industrie et de tous les paysans du la- 
bour, ils auront aussi à les préserver des mauvaises influences d'un 
état exclusivement libéral, démocratique et industriel. Quelle carrière 
pour les évoques, pour le Pape, libres enfin et dégagés ; pouvant tout 
pour la religion, comme le Pouvoir pour le gouvernement; sans 
entraves d'aucune sorte ; animant de l'esprit religieux les écoles, les 
facultés, les universités et les académies de l'État; en constituant 
de libres sous toutes les formes ; fondant des écoles d'adultes et des 
cours religieux du dimanche pour les ouvriers; régénérant la so- 
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ciété» Tempèchant de se ccMrrompre ; élevant surtout le niveau intel- 
lectuel des classes lettrées, des demi-savanls qui sont de tous les 
plus ignorants, en les dominant par un enseignement supérieur à 
celui de leur siècle! Que de belles choses à faire dans une pareille 
démocratie, ainsi organisée par la liberté et dans la liberté, parle 
pouvoir et dans le Pouvoir! Par la liberté et dans la liberté des in- 
dividus, des communes, des associations et des Corps constitués ; 
par le Pouvoir et dans le Pouvoir, de r£mpereur d'une- part, et du 
Pape de l'autre ! 

111. — Car, la liberté ne peut se constituer ainsi que par le pou- 
voir et dans le pouvoir, et le Pouvoir que par la liberté et dans la li- 
berté. Il faut que des individus, que des personnes morales, libres, 
pullulent librement sur tous les points de TEmpire, autour de ces 
deux pouvoirs, formant le centre de la société universelle des corps 
et des âmes, aussi forts dans leur indépendance, dans leur impulsion 
gouvernementale et religieuse, que ces individus, que ces personnes 
morales seront libres de leur liberté propre. II fautquel'union et non la 
confusion s'opère ainsi par la liberté et dans la liberté. Sous l'ancien 
régime l'union du pouvoir civil et du pouvoir religieux, de Tempe- 
reur et du Pape avec la société, ne pouvait s'opérer que par l'autorité 
et dans l'autorité. On ne savait depuis les communes libres du 
moyen âge, ce que c'était que la liberté; ce nom n'existait même pas 
dans le vocabulaire politique. Le paysan alors était le serf ou 
Tbomme tîe son seigneur, et l'ouvrier de son patron. Tout était ser- 
vitude dans l'agriculture, el entraves dans le commerce et l'indus- 
trie qui n'existaient pas sérieusement. La liberté, et encore moins 
l'égalité, n'étaient nulle part; le servage et le privilège sous toutes 
les formes étaient partout. Comment le Pape aurait-il pu transfor- 
mer une société ainsi faite qu'en s'unissant à elle par l'autorité et 
dans l'autorité? Le travail d'affranchissement ou la destruction de la 
féodalité a donc commencé par l'autorité, si la liberté lui a porté le 
coup de grâce. Mais aujourd'hui tout est changé. L'Église et le 
Pouvoir civil, doivent s'unir à la société par la liberté, par l'égalité 
dans la liberté et dans l'égalité, ou périr. Notre état libéral et démo- 
cratique, l'état des personnes comme de la propriété de l'industrie 
et du commerce le veulen-t ainsi. Oui, il faut périr ou s'unir aux 
sociétés nouvelles par et dans la liberté et l'égalité. Il n'y a pas de 
milieu. Le salut n'est pas ailleurs, ne saurait être ailleurs ; à moins 
qu'on ne voulut, par hasard, rétablir l'ordre ancien, en détruisant 
révolulionnairement tout, absolument tout ce qui est, et en rétablis- 
sant sur cette immense ruine, le servage, le patronage, le droit d'aî- 
nesse, les substitutions, les biens de main-morte à l'infini, la féoda- 
lité du moyeu âge, avec ses chevaliers et ses barons bardés de fer. 
11 ne suffirait pas en effet de rétablir l'ancienne noblesse de Louis XY, 
avec ses privilèges, ses droits sans devoirs, avec le désordre des 
finances, avec la ruine des cours, avec la corruption des blasons» 
car tout cela nous conduirait aux mômes catastrophes. Oui^ il faut 
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rétablir la féodalité tout d'une pièce, sans oublier ses repaires cré- 
nelés, ses herses et ses mâchicoulis , et la rétablir encore révolu- 
tionnairement en détruisant tout ce qui ett tout ce qui existe : des 
centaines de millions d'existences dans toute TEurope qui vivent de 
l'industrie, du commerce» de l'agriculture; des centaines de mil- 
liards de valeurs mobilières et de valeurs immobilières, divisées 
entre des centaines de millions de petits rentiers et de paysans : oui, 
il faut détruire tout cela et rétablir toute la féodalité; ou bien ac- 
cepter franchement cette condition absolue, sous peine de mort, 
de s'unir aux sociétés modernes par et dans la liberté et l'égalité, 
afin de les rendre chrétiennes, d'impies et de révolutionnaires qu'elles 
sont. 

IV. — Les temps sont changés, tout est changé dans l'état des 
personnes et des propriétés, tout doit changer dans les moyens de 
gouverner politiquement et religieusement les sociétés moderues. 
Les difficultés sont plus grandes; les Pouvoirs doivent être plus 
forts. Naviguant sur un océan d'hommes libres et égaux, il faut des 
dieux pour pilotes. Dégagez donc pour mieux les concentrer les at- 
tributions de l'Empereur et du Pape. Au lieu d'impliquer les deux 
puissances l'une dans l'autre et les mettre toujours aux prises, il faut 
les dégager l'une de l'autre, en déterminant leurs fonctions par la na- 
ture même de leur institution, afin qu'elles puissent s'unir à la so- 
ciété d'une manière d'autant plus intime qu'elles seront plus indé- 
pendantes et plus puissantes chacune dans sa sphère. Qu'était le 
pouvoir du pape et de l'empereur au moyen âge! Ah! nous rêvons 
pour ces deux puissances un pouvoir autrement fort, autrement dé- 
cisif. Que deviendraient la liberté et l'égalité, que deviendrait tout ce 
qu'il faut sauver, préserver et garantir dans nos sociétés démocrati- 
ques, composées de paysans et d'ouvriers libres et égaux par centai- 
nes de millions, avec un pouvoir aussi faible, aussi précaire, aussi 
disputé que le pouvoir des rois et des papes du (noyen âge! 

La liberté et l'égalité chrétiennes périront et le monde avec elles, 
ou il faut que les deux Puissances libres, absolument libres et fortes, 
ayant un pouvoir illimité dans leur sphère, prennent en main la pro- 
tection et la conservation de notre état social libre et démocratique, 
et l'organisent catholiquement, afin d'empêcher la liberté et l'égalité 
chrétiennes de dégénérer en liberté et en égalité révolutionnaires, en 
dissolution, en décadence, en fin du monde. 

La ruine est dans la division, le salut est dans l'union de tous les 
éléments sociaux, constitutifs de noUre état libéral, démocratique, 
monarchique, catholique. Que ces éléments avec leurs franchises et 
leurs attributions distinctes, s'unissent et concourent, sans empiéter 
les uns sur les autres, sans chercher à s'en tre-détru ire, à se Siupplan- 
ter, à faire aboutir leurs conflits à des révolutions, et non-seulement 
la société est sauvée, mais elle est rajeunie, et elle entre dans une 
ère de paix, de tranquillité, de conservation, de développement qui 
en fera la plus belle de l'humanité. Car elle sera conforme à la vé- 
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rite des choses, à Dieu, à l'ordre qu'il a voulu établir dans lasociétiS 
chrélienne ; ordre qui n'a jamais encore existé, ni sous les empereur^ 
persécuteurs, ni sous les rois francs assassins des leurs; ni sous les 
barons féodaux chargés de brigandages ; ni sous les papes prisonniers 
des princes du moyen âge, ou obligés de fuir de leur siège ; ni sous 
Tesclavage et le servage des anciens temps ; ni sous les guerres reli- 
gieuses de la réforme ; ni ^ous les maltresses de Louis XIV, ni sous 
les orgies, le libertinage, la lubricité et Timpiété du siècle du Régent 
et de Louis XV!!! 

V. — Les éléments constitutifs de la société chrétienne n'ont été 
depuis Jésus-Christ, jusqu'à nous qu'à l'état de fermentation. Il est 
temps, grand temps que la formation commence, («a base est bonne : 
les hommes sont libres et égaux comme des chrétiens doivent l'être, 
il est temps, grand temps que les pouvoirs, que les corporations et 
les associations, que les corps constitués se forment, s'organisent, se 
fortifient et se développent, avec l'originalité et la puissance qui 
leur conviennent pour présider à ce grand travail de formation 
des sociétés nouvelles. Elles ont, avec cela, toutes les conditions d'un 
avenir magnifique, la société fançaise surtout possède en elle les 
germes d'une grandeur et d'une prospérité idéales. Elle est catholi- 
que, un idéal de liberté, d'^alité, d'ordre et de moralité peut sortir 
de sa Religion bien comprise. Elle a, dans ses institutions de bienfai- 
sance et de prévoyance, dans ses corporations .financières et indus- 
trielles, dans ses corps constitués. et ses pouvoirs politiques, de quoi 
développer un vaste système de solidarité sociale, où tous les inté- 
rêts seront sauvegardés, où toutes les misères pourront trouver un 
soulagement, où toutes les richesses pourront s'activer récipro* 
quement. 

Dans cet ordre social une industrie prospère appelant des consom- 
mateurs et des producteurs en abondance, le commerce est floris- 
sant et l'agriculture aussi par contre coup. Le travail national y 
manque de bras, les salaires y sont élevés et assurés, les chômages 
y sont rares, et les invalides du travail secourus. Toutes les classes 
sociales y sont par conséquent intéressées à la prospérité les uns des 
autres, au lieu d'être placées dans un état perpétuel d'antagonisme. 
L'ordre social y est la condition de la prospérité de toutes ces classes, 
et l'élévation 'et la stabilité des salaires en dépendent. Le peuple y 
est donc le plus intéressé à la conservation sociale, et si son éduca- 
tion politique est bien faite et bien dirigée par le clergé, il devient} 
par intérôt autant que par principe, la classe la plus dévouée aux 
deux pouvoirs souverains, et le plus ferme appui du Trône et dç 
CaïUeL c Ceux qui possèdent le sol ne veulent pas que le sol trem- 
c ble, » ce mot de Napoléon est encore plus vrai du traveilleur, si 
on veut bien se donner la peine delui faire comprendre que le trem- 
blement du sol est aussi le tremblement de la chaumière et des sa- 
laires. Ce serait donc là, dans les classes ouvrières et agricoles suffi- 
samment moralisées et éclairées, que les deux pouvoirs devraient 
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aller chercher les points d'appui qu'ils trouvaient antrerois dans Ta- 
rislocratie et les classes lettrées, aujourd'hui plus ou moins hostiles, 
si la noblesse et la bourgeoisie elles-mêmes, ayant un intérêt identique 
à la conservation sociale, ne devaient s'entendre avec le peuple et le 
réconcilier avec le clergé, quand elles seront persuadées qu'il a la 
claire intelligence des besoins modernes. 

Tout peut donc, tout doit donc concourir dans notre société ; et 
c'est la preuve qu'elle est en travail d'un idéal divin. Ajoutons que 
les facilités des échanges et des communications par terre et par 
mer, rendant de plus en plus intimes les relations internationalesjes 
guerres et les famines, les deux plus grands fléaux de l'humanité 
dans l'antiquité et sous Tancien régime, deviennent de moins en 
moins probables. II est donc permis de supposer, sans être un vi- 
sionnaire, que les rapports solidaires qui tendent à unir entre eux 
tous les citoyens et toutes les classes d'un même pays, et à rendre les 
guerres civiles de plus en plus rares, tendront aussi à rattacher entre 
elles solidairement les diverses nations en les forçant à vivre en 
paix. 

Des maux inévitables, naturellement attachés à notre condition, 
viendront jeter quelque ombre dans le tableau ; mais on pourra les 
atténuer. Les ouvriers -des manufactures sont encore les esclaves des 
machines, et la misîfftft'et la corruption les avilit et les décime. Mais 
le mal n'est pas incurable. Les chefs d'industrie, secondés par le 
clergé et les corporations religieuses, peuvent y apporter remède, et 
il en est déjà qui sont résolument entrés dans cette voie. 

Il y a donc tout un tocialisme chrétien à faire sortir des éléments 
sociaux aujourd'hui existants, sans en forcer un seul, sans en com- 
promettre un seul, et en les respectant et les développant au con- 
traire, pratiquement , sagement, progressivement, de manière à 
faire de la société une grande famille d*amis et de frères, bien orga- 
nisés, bien constitués, ayant tous des intérêts solidaires, et étant éga- 
lement intéressés à la prospérité matérielle, à la beauté et à la gran- 
deur morales et'religieuses de la communauté. 

C'est en vue de celte information de la société française par le 
christianisme que nous avons composé ce petit livre. Puisse-t-il être 
compris par le Pouvoir, par les amis de la liberté et de l'égalité, par 
les anciens partis, par le clergé surtout. Les noms des hommes nous 
sont assez indifférents; que les ministères se recrutent dans les an- 
ciens ou les nouveaux partis, cela n'a pour nous qu'une importance 
secondaire qui s'efface devant les grands intérêts de la patrie. 
Qu'elle se forme chrétiennement et qu'elle se développe de même, 
voilà l'essentiel ; les instruments qui s'emploieront à cette œuvre se« 
ront toujours les biens venus du pays. 

\L — Il nous reste cependant à exprimer un vœu, c'est que les 
catholiques s'uuissent et s'entendent dans une sphère supérieure à 
tous les préjugés, afin de constituer un parti social et national, con- 
servateur, sympathique au génie, aux institutions, et à la politique 
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intérieure et extérieure de la France. Cette entente nous paraît né- 
cessaire, car nous voyons approcher le moment où les intérêts catho- 
liques les plus élevés se trouveront sérieusement menacés par la Ré- 
volution. Pour qui sait voir les effets dans les causes, un orage se 
forme sur les corporations religieuses et les sociétés de bienfaisance. 
Elles sont attaquées dans la Presse, et même au Sénat ! (1) Les mois 
de jésuite, de capucins, ôe frères ignorantinSy de sacristainSy de congre" 
ganistes reviennent à Tordre du jour des partis, et on sait ce que cela 
veut dire. La société de Saint-Vincent de Paul, chef-d'œuvie de la 
bienfaisance moderne, est publiquement dénoncée comme étant la 
résurrection, sous une autre forme, de la Congrégation qui a fait tant 
de bruit sous Charles X. Le vieux pnrli libéral et le vieux parti déma- 
gogique reforment leurs phalanges et se donnent la main. Et il se 
passe, dit-on, des choses d'une telle gravité que nous ne pouvons leis 
croire. Autant de signes des temps. Qu'on sonde sa conscience» qu'on 
remonte de quelques années seulement dans l'histoire, et ce qui est 
arrivé nous dira ce qui arrivera encore. Au lieu de s'isoler de son 
pays, de ses moeurs, de son état démocratique surtout^ ne vaudrait- 
il pas mieux concourir avec lui pour le sauver et avec sa démocratie 
pour l'empêcher de dégénérer, tout en se préparant à une résistance 
énergique contre toute tentative qui aurait pour objet de nous faire 
perdre les libertés religieuses si chèrement acquises? Mais pour se 
préparer à cette résistance, il faut commencer par se dépouiller de 
ses préjugés, et faire tomber la défiance que le pouvoir pourrait 
nourrir contre nous. Ce qui nuit à l'action religieuse du prêtre, ce 
qui fait sa. constante impopularité, sans exemple dans l'histoire, ce 
sont les tendances politiques qu'on lui suppose. Or, ici, il y a un 
malentendu, nous l'affirmons, nous qui avons fait de ce corps véné- 
rable une étude approfondie, soutenue par vingt ans d'observations, 
entièrement libres et dégagées de préjugés et de parti pris. Il est im- 
possible, nous le disons ici sans crainte de recevoir un démenti, il 
est impossible que le clergé français, sorti des rangs du peuple, soit 
foncièrement hostile à un état qui f^it du peuple le fond commun 
où l'Église, aussi bien que la société, recrute sa hiérarchie. Accuser 
le prêtre de vouloir, dans l'organisation de la hiérarchie civile, des 
privilèges dont il ne veut même pas dans l'organisation de la hiérar- 
chie sacerdotale , c'est le supposer ou bien sot ou bien coupable. 
Et cependant il est impopulaire! Comment en serait-if autrement? 
Toutes les notions sont confondues ; on nesaitpasou on ne veut pas 
distinguer la démocratie de la démagogie ; l'égalité civile de l'égalité 
de Babœuf ; la liberté et la tolérance chrétiennes de la libertéet de la to- 
lérance de MM. Proudhon, Dupin et Guéroult.Et,grâceà cet te grossière 
confusion que la conduite politique ou plutôt impolil!que de bien 

(l) Voir le célèbre discours prononcé au Sénat, le 29 Mars 1860, par M. 
Dupin^ procureur général à la Cour de cassation , dans lequel il a signalé à 
1^ vigilance des lois les corporations religieuses et les associations de bien- 
faisance. 

xvn 
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des catholiques tend à perpétuer, ou vous insulte, on vous bafoue, et 
l'existence même des corporations, des institutions et des écoles re- 
ligieuses, reconquises, après une lutte glorieuse de dix-huit années 
de liberté sous le dernier règne , se trouve de nouveau compromise. 
La race française est cependant assez avisée pour comprendre que le 
concours de la Religion est nécessaire à l'organisation de sa démocra- 
tie. Maiscomment confierait-elle cette organisation aux catholiques, si 
auvseut mot de démocratie, ils se troublent et s'effarouchent, comme 
s'ils voyaient se dresser devant eux le spectre sanglant de la Ter- 
reur? Le peuple ne saurait se donner à des gens timides, à des gens 
qui ont peur de lui. La démocratie chrétienne n'est pas plus la dé- 
magogie que la théocratie du moyen âge, ou l'aristocratie de l'ancien 
régime n'étaient la seule forme sociale compatible avec l'ordre. La 
démocratie, telle que nous l'entendons et telle qu'il faut l'entendre, 
est un régime comme un autre el tout aussi légitime ou plus légi- 
time qu'un :uitre. Que faire donc? Comprendre, agir, concourir au 
lieu deVisoler; t CONFORMER SA CONDUITE AVEC SES MAXI- 
MES ft (Lettre de M. de Maistre); mettre son action politique en 
rapport avec son action religieuse; combiner ces deux actions au 
lieu de les annihiler en se rendant antipathiques; constituer, en un 
mot, un parti national ayant pour devise : La France du xix® siècle, 
c'est-à-dire: démocratie, monarchie, catholicisme, puisque ces trois 
mots résument ses tendances séculaires. Et puis, après avoir tout fait 
pour faire tomber les méfiances , attendre les événements de pied 
ferme et prêts à tout, au concours plutôt qu'à la résistance , mais 
sans jamais reculer devant un devoir , à l'exemple des Ambroise , 
des Léon, des Bernard, des Thomas de Cnntorbéry , des Affre, glo- 
rieux apôtres ou martyrs du devoir et de la charité et nos modèles 
à tous ! 
Tels sont nos vœux, et telles aussi nos craintes et noiS espérances ! 
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PARIS 

Maison MÉQUIGNON Junior. A. JOUBY, libraire-édiieur, 

7, rue des Grands- A ugustins. 



Les publications de M. Pradié, comme philosophe et publiciste 
calholique,secomposentd'uneséried'ouvragestendanl tousau même 
but, et depuis longtemps connus et appréciés par les personnes qui 
s'occupent de haute philosophie et de haute politique. La maison 
Méquignon Junior a donc cru faire une' chose utile en se chargeant 
d'éditer ces ouvrages, et en donnant une grande publicité à des tra- 
vaux, fruit de vingt ans d'études et de méditations persévérantes, et 
consacrés par les suffrages des personnes les plus illustres elles plus 
compétentes, et le témoignage de NN. seigneurs les évêquesles plus 
éminents et de notre Saint-Père le Pape, Pie IX. 

Tous les journaux religieux do France et quelques-uns de l'étran- 
ger se sont occupés de ces publications, aujourd'hui indispensables 
dans toute bibliothèque et pour toute personne qui s'occupe de haute 
philosophie et de haute science religieuse. Car ce qui distingue 
Tœuvre de M. Pradié, suivant les juges distingués dont nous citerons 
les noms à propos de chaque ouvrage, c'est autant la forme de ses 
travaux que l'originalité, la profondeur et l'élévation des idées qu'il 
développe. Et si on veut porter un regard attentif sur les sommaires 
de ses divers ouvrages que l'on trouvera ci-après, on verra que de 
l'ensemble de ces travaux résulte, pour la science, la philosophie et 
la politique, la tentative sérieuse d'une Réforme, dont l'objet est de 
rechercher, dans les principes, le moyen de relever le haut enseigne- 
ment des écoles profanes, et d'imprimer une utile impulsion aux 
études philosophiques des écoles catholiques. On remarquera, en 
lisant ces sommaires, que M. Pradié essaye de faire pour l'univers 
entier, en y comprenant la religion et ses réalités, ce que la science, 
après Newton, a fait pour le monde physique, dont elle a formulé la 
loi générale. Selon M. Pradié, ce qui manque aux générations ac- 
tuelles c'est la connaissance approfondie du PRINCIPE UNIVERSEL 
des choses, et du jeu et du mécanisme du Cosmos, au physique et au 
moral, dans l'ordre naturel et l'ordre surnaturel. Ce qui manque, en 
d'autres termes, à ces générations, c'est une théodicéeelune philoso- 
phie catholiques tirées des entrailles de la religion, et aussi de la 
science moderne au point où les découvertes physiques, physiolo- 
giques, ontologiques et psycologiques de ce siècle l'ont conduite. 
Cette théodicée serait une réponse péremptoire au panthéisme alle- 
mand et au positivisme français, et répondrait à un besoin social ; 
toutes les questions de philosophie, de morale et de politique dépen- 
dant d'une bonne théodicée. 

Lesi)uvrages philosophiques de M. Pradié qui, suivant VVnivers^ 
dont nous reproduisons ici des extraits, ont fait faire un pas à la 
science comparée de TEire divin et de son œuvre, ne sont sans 
doute pas à la portée de tous les esprits, mais ils sont indispensables 
à NN. seigneurs les évêques et aux professeurs de philosophie et de 
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théologie des collèges, des lycées et des séminaires, et généralement 
à toutes les personnes intéressées à se tenir au courant du mouve- 
ment philosophique qui s'opère sous leurs yeux, et sur lequel ils sont 
appelés à porier un jugement et à exercer leur action. 

11 n'y a qu'une voix, parmi les catholiques et les journaux reli- 
gieux, comme on le verra par les extraits que nous en donnons ici, 
pour louer les travaux philosophiques de M. Pradié. Nous espérons 
qu'ils accueilleront avec la mênr.e bienveillance et la môme distinc- 
tion ses travaux politiques, dont les principes se trouvent lar- 
gement exposés et développés dans le nouvel ouvrage que nous li- 
vrons aujourd'hui au public, sous le tire dj la DÉMOCRATIE 
FRANÇAISE. La pensée de M. Pradié ici, c'est que la politique a 
presque toujours fait fausse route pour s'être détachée du christia- 
nisme, ce qui explijque suivant lui le travail persévérant de la 
Providence, consistant à châtier les rois infidèles aux préceptes de 
l'Évangile par les peuples révoltés, et les peuples révoltés par le dé- 
sordre et les souffrances inséparables de ces actions et réactions révo- 
lutionnaires qui se succèdent périodiquement depuis 70 ans. M. Pra- 
dié applique ici ses principes philosophiques, et prouve qu'on ne 
sortira delà révolution qu'en organisant l'État chrétiennement el en 
réglant de môme les relations internationales ; et il donne les moyens 
pratiques pour arriver à cette organisation et à ce règlement de la 
société par le christianisme. Tel est l'objet delà Démocratie française. 



I. 

ESSAIS SUR L'ÊTRE DIVIN 

Ou Uccherches scientifiques dos lois universelles. 

( Paris, 1844 ^t 1845, 2 vol. in-8 ). 



Cet ouvrage a été traduit en allemand. Il a produit une véritable 
sensation au moment de son apparition, et il a valu à l'auteur les 
suffrages de NN. seigneurs les archevêques Bt évoques de Paris, Lyon, 
Cambrai, Chartres, Rodez, etc. Tous les journaux religieux, non- 
seulement de Paris mais des départements, s'en sont occupés; nous 
citerons entre autres : VVnivers des 13 et 20 novembre 1847; VEre 
Nouvelle des 24 et 29 février 1849 ; le Périgord, dans deux de ses nu- 
méros de la fin de 1845 ; le Réveil du Bîidi du 28 avril ; le Journal de 
Rennes du 19 mai ; VÉcho de l'Aveyron, dans une suite de numéros 
de la môme année ; le Journal de tAveyron du 1er avril ; le Mémorial 
Agénais du 11 avril 1846 ; le Commerce de Dunkerque dii 18 avril; le 
Monde Catholique du mois de septembre 1844 et du mois de 
mars 1845; la Gazette de France, dans plusieurs de ses numéros, et 
notamment dans celui du 16 avril 1846; la Quo/tc^ten^ie, dans son 
numéro du 3 août 1846, etc. 
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Sommaire des Essais sur l'Être divin. 

INTRODUCTION. — De la certitude en philosophie. — De Tordre hiérarchi- 
que des connaissances humaines. — Escpiisse d une classification des sciences 
ayec un tableau figuratif de leur ordre hiérarchique. — Rapports de la reli- 
gion ayec la philosophie et la civilisation contemporaine. — vue générale de 
runiyers. 

!•' Essai. — De la création. —• Preuves scientifiques de la création. 
Création des êtres organiques, des êtres inorganiques et des substances spi- 
rituelles. Preuves métaphysiques de la création. 

IL Essai. — Génésie. -— Preuves fféologiques des révolutions et de l'an- 
tiquité du globe. De la distribution aes espèces végétales et animales dans 
les diverses formations géologiques. De Tempire des lois actuelles de la na- 
ture sur les êtres inorganiques et organiques des périodes antérieures aux 
six jours de Moïse. 

lïl. Essai. — Accord délia science et de la religion révélée. — Le 
récit de Moïse confronté avec la géologie. Divers systèmes de concordance. 
Du déluge et de la fin du monde. De le raison philosophiaue des diverses 
révolutions géologiques, et de leurs rapports avec les révolutions morales. 

IV. Essai. — Théorie générale des corps. — Théorie de Têtre, des lois 
et des forces! De Tuniversalité des lois et des forces au sein des êtres ma- 
tériels. Rapports, au point de vue de ces lois et de ces forces, des solides, 
des liquides, des gaz et des fluides impondérables. Des mystères de la science 
en parallèle avec ceux de la religion. Des rapports de la théorie générale 
des corps avec la théorie générale des esprits, et des forces et des lois qui 
leur sont communes. 

Y. Essai. — De la composition des corps, et des opérations intimes 
de la nature dans les corps. — Des atomes, des forces et des actions 
chimiques. 

VI. Eisai. — Mécanique céleste. — De la mécani(][ue générale et de 
l'universalité de ses applications sur la terre et dans les cieux. 

VII. Essai. — Système du monde. — Du système planétaire. Du soleil, 
de la terre, de la lune, de Saturne et de ses anneaux, des autres planètes ; 
de leur évolution autour du soleil. Grandeur et distance relative des planètes. 
Système sidéral. De la distance, de la grandeur et du nombre des étoiles. De 
leur formation. Les lois et les forces de notre système régissent aussi les 
systèmes des étoiles. De la petitesse physique de l'homme et de sa grandeur 
morale. 

VIII. Essai. ■— Transition des règnes inorganiques aux règnes orga- 
nioues et Théorie générale de l'univers. 

IX. Essai. — Rapports des êtres organiques avec les êtres inorgani- 
ques. 

X. Essai. — Rapports des végétaux avec les animaux., — - Théorie de 
la vie, théorie des formes. 

XI. Essai. — Théorie de l'association et de l'universalité de tes ap- 
plications. 

XII. Essai. —^De l'universalité des lois du règne végétal et du règne 
animal. 

XIU. Essai. — De l'homme physique ou de l'organinne et de la phy- 
siologie de l'homme. — Principe constitutif et vue générale de l'organisme 
humain. De la génération. Du jeu de la circulation. Du système nerveux et 
des appareils des sens. 

XIV. Essai. — De l'homme moral, ou de l'âme et de la psychologie 
de l'homme.— De Tàme des animaux et de celle de l'homme. Du sié^e de 
l'âme, de la nature de l'âme et de son union avec le corps. Théorie des idées 
et des passions. De l'immatérialité et de l'immortalité de l'âme. — Réfutation 
du matérialisme et de la phrénologie. 

XV. Essai. — De l'homme considère comme membre de la famiUe 
de l'EtcU, de l'Eglise, et comme citoyen de l'univers. 

XVI. Essai, — Des diverses phases de la destinée humaine dans cette 
vie et dans l'autre. — Du mal. De l'Enfer, du Purgatoire, du Paradis. 

xvin 
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XVII — Essai. — Du Christ et de l'union en lui du fini et de l'infini. 
— De TincarBâtion et de la Mère de Dieu. De la rédemption et de la loi du 
sacrifice. De la communion. Théorie de la yision intuitive par le Glirist. 

XVIIl. Essai, — De la Trinité, — Du Père, du Verbe et de l'Esprit. — 
De leur nature, de leurs rapports, de Tunité de leur substance et de l'abso- 
lue ^rticipation de leurs attributs. 

XjX. — Essai, — Le Code divin, ou recueil résumé des lois univer- 
selles. 

Cet ouyrage est complètement épuisé. 



II. 
LES ORDRES RELIGIEUX. 
(Paris, 1846, 1 vol. in-12). 




Sommaire des Ordres religieux, 

INTRODUCTION. Chapitre I«. De la vocation religieuse. — Chap. II. De 
la vie religieuse. — Chap. 111. Des travaux du religieux. — Chap. IV. De 
l'influence de la vie religieuse sur le développement de l'individu, les pro- 
grès de la science et le perfectionnement de la société. — Chap. V. De la 
grandeur de l'homme en reugion : g 1«'. Politiques. Suger et Ximenès ; g 2. 
Illustrations militaires. Jean de la Valette ; g 3. Philosophes, théologiens. 
Saint Thomas d'Aquin ; g 4. Religieux législateurs et papes ; g 5. Saint Ber- 
nard, la gloire des moines et l'âme de son siècle. — Chap. vI. De la gran- 
deur de la femime en religion : g {•', Marie; g 2. Sainte Hildegarde; g 3. 
Sainte Thérèse; g 4. Rôle social de la :' • - • 

Charité et la sœur Grise. — Chap. VII 
ses institutions et des services qu'elle i 
de l'Orient, les Pères du Désert ; g 2. Services rendus par les Ordres mo- 
nastiques de l'Occident à l'açriculture et aux beaux-arts dans les siècles de 
barbarie; g 3. Services rendus par les mêmes aux lettres et aux arts; g 4. 
Ordres mendiants ; g 5. Fin du moyen âge. Ordres religieux suscités contre, 
la corruption du clersé et les. hérésies; g 6. Les Ordres religieux dans les 
siècles modernes. — Chap. VlU. De la Société de Jésus : 3 i«'. Origine de 
la Société ; g 2. De l'Esprit et de la Fin de la Société; g 3. De l'organisation 
de la Société et de l'éaucation de ses membres ; g 5. Du gouvernement de 
la Compagnie de Jésus; g 6. De son enseignement; g 7. Des reproches que 
l'on fait à la Compagnie. — Chap. IX. Des Ordres religieux dans le présent 
et dans l'avenir. — Chap. X. Des rapports des Ordres religieux avec l'Eglise 
et avec l'Etat : g 1«'. 'Rapports des Ordres religieux avec l'Eglise; g 2. 
Rapports des Ordres religieux avec l'Etat. — Chap. XL Du temporel des cou- 
vents. — Chap. Xll. Des préjugés répandus contre les Ordres religieux. 

Cet ouvrage est encore complètement épuisé. 



IlL 

RAPPORTS DE L'ÉGLISE AVEC L'ÉTAT. 

De l'éducation et de la liberté d'enseignement. 
(Paris, 1847, 1 vol. in-12). 



Somimaire des Rapports de l'Eglise avec l'EtaJt, 

AVANT-PROPOS. Des rapports de l'Eglise avec l'Etat. — CHAPmiE !•'. Du 
nouveau droit public européen par rapport à l'Eglise et à l'Etat. — Chap. IL 
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De rultramontanisme et du gallicanisme. — Ghap. tll. De Vayénement pro- 
Yidentiel de Pie IX. Appel autour de son trône de tous les partisans sincère» 
d'une Traie et sage liberté. — Chap. IV. Ce que la religion a à gagner au 
régime de la liberté et à la séparation des deux puissances. 

DE l'éducation et de la LIBERTÉ D ENSEIGNEBENT. 

CHAPrrRE l«'. De T-élément d'une bonne éducation; g !«'. La religion doit 
seryir de base à l'éducation; g 2. Du programme des études; g 3. Du corp» 
enseignant. — Ghap. II. De la liberté denseienement : g l«^ Des moyens de 
conciBer la liberté avec l'autorité; g 2. De l'autorité de l'Eglise et de l'Etat 
en matière d'éducation; g 3. De l'autorité du père dans l'éducation; ^ 4. De 
l'Enseignement par les corporations religieuses ; g 5. Des petits séminaires; 
g 6. Tentatives de sjécularisation de l'éducation des filles. 

MÉLANGES. 

1? Goup dœil sur la société contemporaine; 2<> De la politique extérieure 
qui conyient à la France? 3» Pensées. 

Get ouvrage est encore épuisé. 

IV. 

LA QUESTION RELIGIEUSE 

en 1682, 1790, 1802 et 1848. Historique complet des 
travaux du comité des cultes de la constituante de 1848. 
( 1 fort vol. in-8). 

Ce livre, qui renferme tant de documents précieux inédits , offre 
non-seulement Thistorique des travaux si curieux du Comité des 
Cultes, mais encore la solution de toutes les questions qui se 
rattachent aux rapports de TÉglise et de TÉtat. M. Pradié y expose 
le véritable système de l'alliance des deux puissances et les situations 
comparées où VÉglise de France s'est trouvée placée aux quatre 
phases principales de son histoire, avec les lois, discours et rap- 
ports à 1 appui. 

Cet ouvrage est un document curieux à consulter» à cause des* 
hommes compétents qui ont pris part aux discussions et aux délibé- 
rations du Comité des Cultes, entre autres Mgr. Fayet, évêque d'Or- 
léans, Mgr. Parisis, évêque d'Arras, Mgr. Graveran évêque de Quim- 
per, et, dans un sens opposé, M. Isambert et M. Vivien ancien mi- 
nistre, sans parler de M. Arnaud de l'Ariège et de l'auteur qui était 
le secrétaire du Comité. Ce qui donne de l'importance à cet écrit, 
c'est la reproduction fidèle de documents ofSciels importants et uti- 
les à étudier, et les travaux inédits d'un Comité qui avait préparé 
une solution à toutes les questions qui intéressent l'Église dans ses 
rapports avec l'Étal. Le comité, présidé par Mgr. Parisis qui a con- 
firmé l'exactitude des comptes retidus du Comité par une lettre pu- 
bliée en tête du livre, avait réellement préparé un code religieux 
complet auquel il ne manquait que la sanction du souverain pon- 
tife et celle de l'assemblée nationale, quand cette assemblée a été 
dissoute. On est aujourd'hui surpris, en lisant ce livre, des idées lar- 
ges et libérales en faveur de TÉglise que le Comité avait votées et 
qui avaient rapport à l'abrogation des organiques et des anciennes 
ordonnances contre les ordres religieux, aux offlcialilés diocésaines 
et à l'inamovibilité des desservants, aux fabriques, à la nomination 
des évêques, au traitement du clergé, aux pensions ecclésiastiques, 
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à la séparation du spirituel et du temporel, aux concordats, aux rap- 
ports des différents cultes avec l'état, à la police des cultes, etc., etc. 
On ne saurait s'occuper de ces matières à l'avenir sans consulter les 
travaux de ce comité qui renferment bien des leçons et mériieni à 
beaucoup d'égards de faire autorité. 11 était dans tous les cas inté- 
ressant de les mettre, comme Ta fait M. Pradié, en regard des tra- 
vaux du Comité des Cultes de l'assemblée constituante de 1789, ré- 
sumés par Camus, dans son célèbre rapport du 31 mai 1790 et 
conçus dans un esprit si différent. 

Cet ouvrage n'est pas encore épuisé. PUIX 5 FRANCS. 

SOMMAIRE : 

Introduction. — Coup d'œil sur la situation actuelle du Clergé et de la Re- 
ligion en Europe. — Opinion des Docteurs, des Papes et des Evoques, sur 
les diverses formes de gouvernement. 
CHAP. I«r — Des Rapports de l'Eglise avec l'Etat. 
CHAP. II. — De la Législation de 1802, ou du Concordat et des Ar- 
ticles organiques. 

Discussion. — Discours de M. Portalis. — Concordat et Articles organi- 
ques avec Commentaires et l'état de la Jurisprudence. — Articles organi- 
ques des cultes protestants. — Ordonnance du 31 octobre 1822 sur la Cir- 
conscription des Diocèses. — Tableau, etc. 
CHAP. m. — Du Mode de Nomination des Evoques. 

Discussion. — Proposition de M. Génac ; son Exposé des motifs. ^ Rap- 
port annoté de M. Isambert, etc. 
CHAP. IV. — - Du Budget des Cultes. 

Discussion. — Rapport de M. Chapot. — Rapport de M. Arnaud de TA- 
riège; Modifications proposées. — Du Traitement des Curés, des Evêques, 
Archevêques, Cardinaux ; du Casuel, etc. 
CHAP. Y. — De la Circonscription des Diocèses. 
CHAP. VI. — Des Succursales et des Vicariats. 
CHAP. VII. — Du Chapitre de Saint-Denis. 
CHAP. VHI. — Des Facultés de Théologie. 

Discussion. Opinion de M. Tabbé Maret. — Rapport de M. TEvêoue de 
Quimper, au nom de la Sous-Commission. — Projet adopté par le Co- 
mité, etc. 

CHAP. IX. — Des Ordinations. 

CHAP. X. — BourwSes des Séminaires ; Secours à d'anciennes Reli- 
gieuses et aux Ecclésiastiques; Entretien des Edifices diocé- 
sains, etc., etc. 

CHAP. XI. — - Des Cultes Protestants et Israélites. 
CHAP. XII. — Des Pensions de retraite pour les Prêtres âgés ou 
infirmes. 

Observations de M. rEvèque de Langres. — Projet de la Sous-Conunission. 
présenté par M. Isambert; Discussion; Projet adopté par le Comité. 
CHAP. XIII. — Du Célibat des Prêtres. 
Rapport de M. Dufougeroux. — Discussion. 
CHAP. XIV. — De la Composition des Conseils de Fabrique. 

Proposition de M. Clément de l'Isère ; son Exposé des motifs ; Discussion. 
— Nouvelle Proposition de M. Isambert; opinion de M. le Ministre des Cul- 
tes. — Décret organique des Fabriques, du 30 décembre 1809, avec Com- 
mentûres et Tétat de la Jurisprudence. — Loi du 14 février 1810, relative 
aux revenus des Fabriques. 

CHAP. XV. — De 1 Inamovibilité des Desservants et de l'Etablisse- 
ment de Tribunaux ecclésiastiques. 



Digitized by 



Google 



- 269 - 

Observations préliminaires. — Lettre du Page à FEvêque de Liège. — 
Rapport de M. Pradié. — Discussion. — Résolution du Comité. — Proposi- 
tion de MM. Isambert, Pascal Duprat, Gayaret, Mispoulet et £. Quinet, dé- 
yeloppée par eux. — Lettre de M. le Ministre et son opinion. — Négociation 
ayec le Samt-Siége. — Rapport de M. Chapot ; résolution détinitiye. 
CHAP. XVI. — De l'Esprit des Législations antérieures sur les rap- 
ports de TEglise avec TEtat, comparé à l'Esprit de rAssemblée 
nationale de 1848, sur le mènie sujet. 

Obieryations préliminaires. — Législation de 1682 ; Déclaration du Clergé 
de France et Edit de 1682. — Législation de 1790; Discours de M. Camus à 
l'Assemblée constituante de 1789, fait au nom du Comité des Cultes de cette 
époque. — Constitution ciyile du Clergé. — Loi sur la Dotation du Clergé. 
— Résumé des trayaux du Comité. — Appréciation de la période religieuse 
actuelle. — Noms des Membres du Comité des Cultes et de ceux composant 
son bureau. — Désignation des Membres qui ont pris part aux diverses dis- 
cussions. 



V. 
PRINCIPES DE LA PHILOSOPHIE CHRÉTIENNE 

Sur les rapports de Dieu avec le monde et de la religion 

avec la science. 

( Paris, 1854. Brochure in-8 épuisée. ) 

VI. 
LE PHILOSOPHE DEVANT LE COSMOS. 

Sa profession ^e foi devant le magnifique spectacle du 
monde naturel et du monde surnaturel. Nécessité d'une 
réforme dans le haut enseignement et Fapologétique. 

Avec cette épigraphe de l'auteur : 

« L'erreur de ce siècle a été de tout envisager partiellement et sans aucune 
« vue d'ensemble, et de tout effleurer successivement sans jamais rien 
« approfondir. — Aussi , il n'est ni assez savant pour être profondément 
« religieux, ni assez religieux pour être profondément savant. — Ce n'est 
« oue par la religion que les sociétés de l'avenir pourront éviter leur déca- 
ti aence, et ce n'est que par une science supérieure que la religion, recou- 
a vrant son antique ascendant, fera de nouvelles conquêtes. » 
(Paris, 1858. Un vol. in-8.) 

Cet ouvrage n'est pas encore épuisé, on peut se le procurer dans 
notre librairie au PRIX DE SIX FRANCS. 

SOMMAIRE : 

Introduction. — Cuap. I«' De la méthode philosophique. 

Ghap. 11. De la distinction fondamentale de la philosophie et de la reli- 
gion, ou du monde naturel et du monde surnaturel. Réalité de ce dernier 
monde. 

Chap. 111. Théorie de la connaissance ou de quelle manière la vérité se pro- 
duit en nous. 

Chap. IY. Origine divine de la connaissance. De cette origine procède la cer- 
titude et le caractère absolu qui lui est propre. 

Chap. V. De la formule ontologique universelle de l'Etre, des Lois et des 
Forces. 

Chap. VI. Vue générale du monde naturel. 
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Ghap. yil. De la classification des sciences. 

Gbap. Vin. De llioniine. 

Gbâp. iX. Ptenves scientifiques de Tatilité du mal an point de yne matériel 

comme au {>oint de tne moral. 
Oakp, X. théorie des sociétés. 
Ghap. XI.. Le socialisme catholique ou universel. 
Ghap. XH. Tue générale du monde surnaturel. 
G&AP. Xill. Du Ciel, ou des Anges, des Saints, de la Vierge, du Christ, de la 

Trinité et de la Vision intuitive. 
Gbap. XIV. Gonclusions pratiques. De la nécessité d'une réforme dans le 

haut enaeigMment, et d'une nouvelle apologétique de la Religion. 

Ce livre a produit dans le monde philosophique une aussi grande 
iensation que les ESSAIS. La pensée de Tauteur a été, comme le 
R. P. Lacordaîre le reconnaît dans une lettre qu'il a écrite à M. Pra- 
dié, le 5 mai 1858, de donner « un ouvrage complet de philosophie 
« chrétienne destiné à l'enseignement des écoles catholiques et qui 
c manque à la génération actuelle. » L'éminent dominicain dans 
cette lettre rend hommage au talent de l'auteur dans des termes que 
nous sommes heureux de pouvoir reproduire : « Je n'ai pas voulu 

< répondre à votre lettre du 24 avril dernier avant d'avoir lu d'un 
« bout à Tautre le volume que vous avez eu la bonté de me faire 
« parvenir. J'ai reconnu dans cet ouvrage une intelligence élevée, 
« une foi profonde, des sentiments généreux, des idées larges et 
« fécondes^ l'âme enfin d'un chrétien et la tête d'un philosophe. 
n Mais la métaphysique appliquée à la religion et à la science ne 

< s'adresse qu'à un petit nombre de lecteurs, ce qui n'exclut pas 
<( 1 action sur les esprits et même une action remarquable. Je 
n trouve en vous la virilité d'un penseur, vous seriez en Allemagne 
c un professeur remarqué de haute philosophie, etc., etc. » 

Le Père Passaglia, un des plus illustres docteurs de la catholicité, 
investi dé la coniiance de notre Saint Père le pape, et élevé par lui 
àla plus.haute chaire de philosophie de l'université romaine écri- 
vait à M. Pradié, le 3 janvier 1859 : 

t Très-illustre monsieur, {virclarissime). 

n Quoique je n'aie pas lu votre livre d'un bout à l'autre, il ne m*a 
« pas cependant été difficile de porter un jugement sur ce qu'il faut 
«t penser de votre oeuvre en entier. 11 m'a donc semblé, et il mesem- 
^ ble toujours qu'il y a en elle un grand nombre de choses pleines 
«d'éclat, et à peine aucune qui mérite d'ôlre notée pour être re- 
« tranchée {quod mérita notes). Aussi j'ai pensé que votre œuvre était 
« entièrement digne de l'approbation et des suffrages des docteurs 

< {doctorum). Mais je prends peut-être sur moi de porter un juge- 
« ment au-dessus de mes forces et de ma compétence. Aussi veuillez 
« attribuer mon appréciation à la bienveillance avec laquelle vous 

< m'avez fait savoir qu'il y aurait de Tingratitudeàne pas vous don- 
« ner franchement mon opinion. Maintenant que vous l'avez, sou- 
« venez-vous de moi. » 

Une autre pensée de l'auteur a été comme l'exprime Mgr Pie, 
évêque de Poitiers, dans une lettre du 19 février 1859, de réagir for- 
tement, «en posantle principe de l'union, contre la méthode de sépa- 
« ration de l'école moderne, système opiniâtre qui isole deux choses 
« historiquement inséparables : la nature et la grâce, la raison et 
« la révélation. » 
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Mgr Pie rend également hommage au talent de M. Pradié» en des 
termes que le public religieux lira avec l'intérêt qui s'attache à 
tout ce qui émane de cet évêque éminent : « J'ai lu et fait lire^ par 
n un homme très-compétent, cette belle production. Je ne puis assez 
« louer tout ce qu'elle renferme d'idées élevées, de tendances gêne- 
ur reuses, de nobles aspirations. C'est l'œuvre d'une âme pro- 
« fondement chrétienne qui voit de très-loin et de irès-haut, etc. » 

D'autres évoques ont été frappés delà portée des écrits religieux 
et philosophiques de M. Pradié, et enfin, comme le lui écrivait, le 
24 décembre 1858, Mgr Foulquier, évèque de Mende, < le plus pré- 
cieux des suffrages » est venu couronner tous les autres. Nous vou* 
Ions parler de la lettre que Notre très-Saînt-Père le Pape a fait écrire 
à l'auteur, et que VUnivers a reproduite en ces termes : 

« Nous avons donné dernièrement des extraits du beau livre publié par 
M. Pradié, ancien député de rAveyron. L'auteur ayant obtenu la permission 
de faire hommage à Notre Saint-Père le Pape d'un exemplaire de cet ou- 
vrage, a reçu de Mgr Fioramonti, au nom de Sa Sainteté, une lettre dont on a 
bien voulu* nous donner communication et que les nombreux amis de M. Pra- 
dié nous sauront gré de mettre sous les yeux du lecteur. 

« Qu'on nous permette de profiter de cette occasion pour constater le succès 
du livre; la presse catholique l'a loué d'une voix unanime, et si certains 
journaux ont cru devoir formuler ou plutôt insinuer des réserves, ceux-là 
même n'ont pu s'empêcher de rendre nommage aux intentions, au zèle ar- 
dent de l'auteur pour la vérité, et de reconnaître retendue, la profondeur 
de sa science, l'élévation de son talent. 

« Gomme tous les philosophes catholiques éminents de ce siècle, comme Jo* 
seph de Maistre, de Bonald, Balmès, Donoso Gortès, M. Pradié combat les 
doctrines en vertu desquelles on prétend constituer la philosoohie dans un 
état de séparation et d indépendance vis-à-vis de la rehgion. Il est naturel 
oue les partisans de ces doctrines (il y en a encore en France parmi les ca- 
Ûioliques, mais grâce à Dieu ils ne sont puissants ni par le talent, ni par le 
savoir, ni par le nombre nui est petit et va en dimmuant tous les jours) ; 
il est naturel, dis-je, que les hommes de la philosophie séparée ne fassent 
qu'un froid accueil à son œuvre. Quelques-uns d'entre eux ont laissé en- 
tendre que M. Pradié pourrait bien être un ennemi de la raison, car pour 
eux il semble que ce soit vouloir anéantir la raison que de la soumettre à 
la foi. Loin de vouloir l'anéantir, M. Pradié prétend au contraire accroitre 
par cette soumission son énerg:ie et sa puissance, la tirer de la chambre 
obscure oti la tient captive la philosophie séparée, la relever de sa dégrada- 
tion, la laver de ses souillures, l'ennobUr, la diviniser. 

« Nous verrons, en rendant compte du hvre de M. Pradié, par ouelles voies 
il marche pour atteindre ce but; aujourd'hui, nous n'avons voulu que rap- 
peler le caractère général et les tendances de ses travaux. Du Lac. 

« Voici la lettre de Mgr Fioramenti : 

« Illme Dne Due Coldme P, Pradié'. 
« Votre ouvrage publié à Paris celte année et intitulé : Le Philosophe, 
sa profession de foi devant le r(iagnifique spectacle du monde naturel 
et du monde surnaturel, est parvenu il y a peu de jours, avec votre lettre 
du W août dernier, entre les mains de notre très-Saint-Père le Pape Pie IX. 
Il a éprouvé une vive satisfaction {plurimûm delectatus] du zèle et de la 
rare piété qui vous ont porté, très-illustre Monsieur, à composer cet ou- 
vrage, comme il l'a appris par votre lettre. Et bien qu'étant continuellement 
distrait par les ^ands soins et les nombreuses occupations du suprême pon- 
tificat, il n'ait rien pu apprécier (degv^tare) par lui-même de votre ouvrage, 
cependant il a approuvé (probavit) le dessein que vous avez formé de faire 
l'étude comparée des plus belles données de la philosophie, afin de les unir 
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pins étroitement à la Vérité catholiqne {validiora eomparandi philoso- 
phix prxsidia, qux arctiûs cum F'eritate catholicà (levinciantur)^ ei 
il m'a donné Tordre de tous en féliciter en son nom, trés-illnstre Monsieur, 
et de TOUS adresser les remerctments qni vous sont dus pour le livre que 
TOUS lui avez offert. 11 prie Dieu cependant, et il fait des vœux pour qu'il 
daigne entretenir et conseryer (foveat et tueaiur) les forces de votre es- 
prit et de votre Ame (ingerUi animiqne vires) ^ afin que vous puissiez d'une 
manière distinguée (prxclarè) bien mériter des études philosophiques et de 
la Vérité catholique. Enfin, il a confirmé son amour paternel pour vous par 
le don de la bénédiction apostolique qu'il vous a accordée, comme gage de 
l'appui céleste, du fond intime de son cœur et fort affectueusement, intimo 
eorais aff^ctu dc peramanter, 

« Tout en m'acquittant des ordres de Sa Sainteté, je profite avec plaisir de 
cette occasion de vous offrir l'expression de mes sentiments distingués, très- 
illustre Monsieur, en priant le Seigneur de vous accorder tout ce qui peut 
vous être utile et contribuer à votre bonheur. 

« Votre très-humble et très-dévoué serviteur, 

« DOMININTS FlORAHENTI, SSuii D. N., 

«( ab epistolis latinis 
'< Donné à Rome;. le 20 novembre 1858. » 



Tous les journaux religieux ont également rendu compte du Phi- 
losophcy notamment VAmi de la Religion y YUnivers du 24 jan- 
vier 1860, \e Monde du 24 février et 4 mars 1860, la Gazette de France 
du 28 juin, 13 juillet et 2 août 1S5S ^YUnion du 19 novembre 
1858, etc., etc. Et la plupart de cesjournaux ont rendu compte de ce 
livre dans une série d'articles qui prouvent la haute importance 
qu'ils attachaient à cette œuvre que VVnivers a qualifiée de ma- 
gistrale. Yoici au surplus des extraits de ces journaux. Nous signa- 
lons au public ceux de la Gazette, de l'Univer$ et du Monde^ émanant 
d'hommes éminemment capables de porter un jugement éclairé sur 
les questions philosophiques traitées par l'auteur. 

Extraits de la Gazette de France du 28 juin, 13 juillet, 2 août 1858. 

...Nous abordons enfin l'analyse du Co^mo^ c^Mn dont nous venons de 
faire pressentir la portée. L'auteur de ce livre, M. Pradié, appartient à cette 
grande lignée des apologistes des dogmes révélés qui, depuis les Origène et 
les Tertuilien jusqu aux penseurs de nos jours, ont opposé à la persécution 
du glaive, à là persécution, du sophisme et de l'hérésie, à la persécution du 
sourire — selon le mot d'un de nos orateurs sacrés — ont opposé, dis-je, à 
toutes ces persécutions ce courage indomptable nue donne la science unie à 
la foi... C'est cette union de la philosophie et ae la révélation, du monde 
naturel et du monde surnaturel, que se propose de cimenter l'auteur du 
Cosmos divin, qui accepte ainsi pour mission de concourir, avec toutes les 
ressources de son beau génie philosophique, à l'œuvre entreprise et pour- 
suivie depuis trente ans par les publicistes de la Gazette de France, sou- 
tenus en cela par l'élite de l'épiscopat français et quelques grands esprits de 
ce temps 

Nous poursuivons notre apnréciation de l'œuvre de M. Pradié. Les éloges 
que nous lui avons décernés aans notre précédent article sont justes et me- 
ntes. Nous signalons ce livre à la jeunesse éclairée. Que l'auteur du Cosmos 
divin se glorifie — non en lui, mais en Dieu — d'avoir eu le courage d'ex- 
primer piS)liquement d'aussi hautes vérités que bien des docteurs et de pré- 
tendus sapres du libre examen trouveront dures peut-être. Le Cosmos divin, 
par son apparition et son succès probable dans cette société qni cherche ses 
voies hors des systèmes étroits des impuissants de l'ordre et des athées 
du Verbe, nous paratt un symptôme heureux. 
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Extraits de YUrUvers du 24 janvier et du Monde, du 2% février 
et 4 mars 1860. 

(Nous recommandons anx lectenrs ces extraits d'une série d'articles re- 
marqnables publiés dans ces journaux, par M. L. H. Martin, et oti il expose 
les théories philosophiques ae M. Pradié, avec une clarté qui ne laisse rien 
à désirer, bien que ces articles soient nécessairement incomplets, faute d'une 
étendue suffisante pour embrasser tontes les matières traitées par Fauteur:) 

« Les lecteurs de VUnivers connaissent déjà Touvrage de M. Pradié. De 
longs extraits de ce livre ont été mis sous leurs yeux. Ils savent qu'il a été 
honoré des suffrages d'hommes éminents et des encouragements du Saint- 
Père. Nous croyons néanmoins qu'on nous saura gré d'en faire une étude 
approfondie et en rapport avec les graves matières traitées par l'auteur 

« Ce n'est pas une chose fodle de dire, et encore moins d'apprécier à sa 
valeur une œuvre aussi remplie de science et de métai)hysique gue le Cos- 
mos, Et ce n'est pas une petite affaire non plus de suivre l'éminent philo- 
sophe dans ses sublimes pérégrinations à travers le Cosmos tout entier. II 
ne faut certes par une médiocre application d'esprit pour démêler ce qu'il 
peut y avoir de vrai et de fécond dans ses belles théories : théorie de la 




majestueuse écheUe hiérarchique des êtres que 
en échelon, depuis l'atome jusqu'à Dieu. L'ontologie, la psycologie, la trino- 
logie de 11. Pradié, comme sa théorie sociale et sa philosophie de l'histoire, 
supposent des connaissances spéciales, que très-peu de personnes peuvent 
avoir. Nous allons essayer cependant de donner un aperçu de ces savantes 
théories et du merveilleux agencement du Cosmos mvin, dont elles sont 
la lumineuse exposition. Nous tâcherons ensuite de porter un jugement im- 
partial sur l'œuvre véritablement magistrale que M. Pradié a entreprise avec 
tant de courage et de persévérance. 

« 11 est. impossible d'apprécier un svstème philosophique sans jeter un 
coup-d'œil rapide sur les systèmes des diverses Ecoles ou il vient compléter 
ou remplacer. La méthode de M. Pradié étant de prenore tout ce qu il y a 
de positif dans les autres philosophies et d'affirmer tout ce qu'elles nient, 
pour faire de ces diverses affirmations une vaste svnthèse, doit aboutir, lors- 
qu'on la suit fidèlement, à la philosophie catholique^ c'est-à-dire à cette 
philosophie qui s'inspire des principes de la foi et ne se met jamais en con- 
tradiction avec les enseignements de l'Eglise. Le sensualisme a du vrai, mais 
à condition qu'il se complète par le spiritualisme, et réciproquement. L'idéa- 
lisme de Hé^el n'est pas autre chose que le Concept de l'univers dans le 
Verbe ; mais il faut y ajouter le Positivisme d'A. Comte, ou le réalisme, pour 
avoir le Cosmos sons sa double face : l'idéal et le réel. Et ainsi des autres 
systèmes. 

« Cette large méthode, appliquée à la connaissance de l'Etre divin qui do- 
mine toute la philosophie et lui imprime son véritable caractère, conduit 
l'auteur, éclairé des lumières delà foi, à une théorie dont nous allons es- 
sayer d'indiquer l'idée principale. 

« Dieu, pour A. Comte, est une hypothèse, puisque sa connaissance étant 
au-dessus de la capacité d'une créature finie, ne saurait avoir rien de positif. 
M. Pradié pense, au contraire, avec raison que toute science positive impli- 
que cette connaissance. Toute science positive, en effet, repose sur trois cno- 
ses : elle étudie des étresy elle en dégage les lois ou les formes qui les ré- 
gissent ou les caractérisent, enfin elle saisit et calcule les forces que le 
mouvement ou le développement de ces êtres lui manifeste. La connaissance 
de l'Etre en soi, de la Loi en soi, et de la Force en soi, est donc la condition 
première de toute science positive, bien loin d'être une hypothèse. Or, il se 
trouve que cet Etre, cette Loi et cette Force sont souverainement puissants, 
intelligents et aimants, à en juger par le merveQleux agencement du Cos- 
mos et sa bienfaisante appropriation au bonheur des créatures raisonnables 
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qui le peuplent. La personnalité diyine est alors démontrée, et la formule de 
la science détient en même temps celle de la religion. Et comme cette for- 
mule resplendit dans tous les êtres, n'y ayant pas un seul Etre^ fût-ce un 
atome, qui n*ait îA.loi et ne soit soumis à une force, on arrive à cette con- 
clusion qui est le résumé de toute la philosophie de Leibnitz et le seul côté 
solide de son système, que tout est représentatif de tout. Conclusion émi- 
nemment catholique, puisqu'elle nous ramène à la notion biblique de 
l'homme, image de Dieu , et qu'elle renferme toutes les af&rmations des 
divers systèmes philosophiques sur la nature divine. L'école matéria- 
liste des atomes, comme l'école spiritualiste de Rosmini, semblent se pré- 
occuper presque exclusivement de la notion de l'Etre, à laquelle elles 
voudraient tout ramener. Hegel et les idéalistes en font de même de la no- 
tion d'Idée, qui est leur seule préoccupation. Enfin, Leibnitz semble vouloir 
faire reposer tout son édifice des monades sur la notion de Force. Selon 
M. Pradié, la Vérité absolue n'est pas autre chose que la synthèse de ces 
trois notions fondamentales, ramenées à la divine Trinité. Tout devient ainsi 
représentatif de l'Etre divin. L'âme représentative de Dieu voit à la lumière 
divine les choses qui le représentent ^ et les idées se forment en nous grâce 
à la triple affinité : l® de l'âme qui perçoit, 2® des choses qu'elle perçoit, 
et 3« de Dieu qui illumine tout homme venant en ce monde. 

« Mais il y a cette différence entre la théorie représentative de Leibnitz et 
celle de M. Pradié, que les monades étaient une pure conception, tandis que 
la formule de l'Etre, des Lois et des Forces, sort des entrailles du Cosmos et 
est tout à la fois l'expression dernière de la science et de la relidon dans ce 
qu'dles ont de plus positif. La monade de Leibnitz était le rêve du génie, la 
formule de M. Pradié est tout simplement le produit de l'observation. Mais, 
cette difl'érence à part, c'est avec une secrète satisfaction que l'on voit 
Leibnitz se rapprocher de si près de la Vérité catholique par une de ces in- 
tuitions qui lui étaient familières et donnent à penser qu'il est mort dans la 
Foi. 

« On aperçoit sur-le-champ ce qui fait la supériorité de cette philosophie 
sur celle de M. Cousin. Sa Trinité, j^ui n'est autre chose que le Fini et l'In- 
fini) et le rapport du Fini à l'Infini, n'exprime aucune réalité en soi, mais 
simplement une relation. On ne saurait donc prendre au sérieux cette pré- 
tendue Trinité. Mais la supériorité de la philosophie de M. Pradié éclate sur- 
tout sur la philosophie spiritualiste de MM. Simon et Saisset, représentée 
par le Journal des Débats et qui prend aujourd'hui le titre de philosophie 
chrétienne. Une philosophie c[ai ne sait pas aboutir au catholicisme ne sau- 
rait être une philosophie chrétienne, et il y a ici usurpation de titre. Cette 
philosophie, sous son masque, n'est pas autre chose (pie la philosophie de 
l'Etre suprême de l'école du xviii» siècle, et ce n'est pas la peine d'en par- 
ler. Elle n'a ni grandeur, ni éclat, ni profondeur. Dépourvue de toute ori- 
ginalité, elle n'a qu'une valeur relative, faute d'aboutir, en ontologie comme 
en psycologie, à la formule catholique que les sciences positives et la re- 
ligion combinées nous donnent comme étant le premier et le dernier mot 
des choses. La ruine de toutes ces philosophies serait donc la conséquence de 
la philosophie de M. Pradié, si elle pouvait prévaloir dans les écoles. 

« Nous n'entrerons pas dans les détails des diverses théories dont l'ensem- 
ble forme la philosophie de M. Pradié ; nous n'en mettrons que les grands 
résultats sous les yeux de nos lecteurs. 

« La religion est ou devrait être 1 ame de tout. Elle occupe le premier 
rang dans l'ordre des réalités; elle doit occuper le même rang dans l'or- 
dre de la science. La religion est à la tête du Cosmos. Son objet, le monde 
surnaturel, est le modèle éternel suivant lequel le Verbe a conçu et réalisé 
l'univers. Dieu a autant fait le monde pour la religion que la religion pour 
le monde. Ce sont là deux choses corrélatives qui s'appellent mutuellement. 
Dieu eût pu faire autrement, mais les ayant ainsi faites, elles se trouvent 
avoir besoin l'une de l'autre, le monde naturel étant la matière de Tordre 
surnaturel, et celui-ci la forme finale de l'autre, sa forme déifiée, grâce à 
Viacamation du Verbe, auteur et consommateur du royaume des cieui. « Le 
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« royaume des cieux est semblable à un homme qui a semé une bonne se- 
« menée dans son champ.... Celui (fui sème la bonne semence, c'est le Fils 
« de rhomme; le champ, é'est le monde; la bonne semence, ce sont les en* 
« fants du royaume. » (Saint Matth., ch. 13.) 

« Les rapports du monde naturel et du monde surnaturel sont frappants. 
Le Cosmos n'est pas une dissonnance, c'est une harmonie ayant Dieu pour 
type à tous les degrés de l'échelle hiérarchique • des êtres. Nous regrettons 
de ne pouvoir suivre M. Pradié, s'élevant, sur cette magnifique édielle, de 
Tatôme au minéral, du minéral au végétal, du végétal à l'animal, de l'ani- 
mal à l'homme, de l'homme à l'ange, de l'ange à Jésus-Christ, de Jésus- 
Christ à Dieu. Tout est lié et coordonné dans cette échelle, le fini et l'Infini, 
naturellement séparés par un abîme, venant se joindre sumatureliement dans 
la personne du divin médiateur, de môme que dans l'homme viennent se 
joindre la matière et l'esprit, la béte et l'ange. Chaque créature, pour si 
humble que soit son rang sur l'échelle, est ainsi tout à la fois en relation 
avec les autres créatures et avec Dieu, dont elle exprime les attributs géné- 
raux ; ayant comme lui son être, comme lui sa former comme lui sa force. 
Sa marque d'origine est dans cette empreinte profonde de l'Etre, du Verbe, 
et de l esprit divin en elle. Cela avait été dit par saint Thomas (1« pars, 
q. 45. a. 7, et l*q. 5. a. 5. — in 1® lib. sent, quest. 3«. q. 2. a. 1. 2. 3 et inquat. 
bb. sent. dist. 3« q. 2. a. 2. — ); par le maître des sentences (lib. i»' dist. 
3*); par saint Augustin ^liv. VI de Trin.) ; par Duns Scot. (in !« dist. 13. q. 
5, n<> 6), et par bien d'autres, oui avaient ainsi, par un sublime pressenti- 
ment, devancé la science de plusieurs siècles. Mais la gloire de Tauteur du 
Cosmos sera, non cas seulement d'avoir énoncé, mais d'avoir, en mettant 
toutes les sciences a contribution, démontré cette vérité par une puissante 
analyse et une savante dissection de l'œuvre divine tout entière. 

« M. Pradié, eneflFet,ne s'est pas borné à dire avec tout le monde que Dieu 
est le principe, la raison et la fin de tout, mais il l'a fait voir pièces en main 
et en détail, en décomposant et recomposant une à une les aiverses parties 
du Cosmos, tel que le dernier état de la science l'offre à nos méditations. 
Pénétrant profondément dans la nature divine, M. Pradié nous a dévoilé, à 
chacun des progrès faits dans cette connaissance, un progrès correspondant 
dans la connaissance des choses : « A mesure donc que l'on plonge plus 
« profondément au sein de la nature divine, à la lumière de la révélation, 
« l'univers se montre à nous sous de nouveaux aspects. Chaque pas que l'on 
« fait dans la connaissance de Dieu nous fait faire un nouveau pas dans la 
« connaissance des créatures. La formule ontologique uiiiTerselle de Vétre, 
« des lois et des forces ne nous avait révélé que le Dieu des philosophes et 
« tout au plus le Verbe purement philosophique de Platon. Les attributs gé- 
« néraux des créatures et du Créateur nous avaient seuls apparu jusque là. 
a Mais voilà que la révélation nous a dévoilé les opérations génôsiaques de 
« Dieu, et alors, à la clarté du nouveau dogme, le Cosmos nous est apparu 
• tt avec les évolutions intimes de chacun de ses êtres. En voyant plus haut 
« dans les splendeurs divines, nous avons vu plus clairement dans les pro- 
« fondeurs des créatures et surtout dans la nature humaine, faite uon-seule- 
« ment à l'image de la divinité philosophique, mais encore à l'image de la 
« Trinité théologique. Alors le rapport superficiel et éloigné que nous avions 
« remarqué entre les créatures et Dieu nous est apparu beaucoup plus frap- 
« pant, plus profond, plus direct. La théologie a doublé la portée de vue de 
d notre raison. Et la beauté et la raison des choses se montrant à nous dans 
« Celui qui en est l'archétype, le Cosmos nous a été enfin manifesté dans 
« son ensemble et dans ses profondeurs. » (P. 221.) 

tt Evidemment, grâce aux connaissances encyclopédiques modernes dont 
il a dégagé les lois cosmiques, M. Pradié a fait taire un pas, non à la science 
de Dieu, supérieurement faite depuis longtemps, mais à la science comparée 
de l'Etre divin et de son œuvre. L'homme, étudié à la clarté de cette science, 
est le microcosme de l'univers, puisqu'il résume en lui, dans son organisme, 
les perfections des règnes inféneurs qui en dépendent, et dans son âme en 
relation avec les idéaux, la Trinité divine dont il est une image. Aussi est-ci^ 
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en lui que le Verbe de Dieu a opéré son Incarnation. Voulant relier les êtres 
inférieurs à Dieu, il ne pourait mieux faire que de prendre pour trait d'union 
celui qui relie en lui la matière à l'esprit. Lliomme est le grain de sénevé 
sur lequel Dieu a fondé son royaume céleste, composé de tous les êtres déi- 
fiés de la création, et qui, grâce à Jésus-Christ, incarné en lui, s'est déve- 
loppé et se développe indéfiniment comme un grand arbre où les oiseaux du 
ciel, les anges, pour si innombrables que soient leurs légions, viendront se 
reposer comme perdus dans sei rameaux. Tout cela est magnifique, et néan- 
moins la parabole et le mystère ne sont qu'un faible aperçu des réalités de 
ce monde divin dont ce petit bas-monde est le point de départ et le lieu ot 
il s*élabore. 

« Nous voudrions pouvoir reproduire ici quelques-unes des expositions 
scientifiques et théologiques de la concordance de ces deux monoes. Mais 
c'est dans le Cosmos qu'il faut aller chercher la description de cette chaîne 
hiérarchique de la nature dont la science moderne a découvert tous les an- 
neaux, et qui vient si exactement se ressouder à la chaîne des choses divines, 
dont les scolastiques, et saint Thomas entre tous, nous ont donné le mer- 
veilleux tableau. M. Pradlé ressoude ainsi l'époque moderne au moyen âge, 
en prenant dans ces deux époc[ues ce qu'elles ont de plus beau, pour en for- 
mer l'œuvre divine dans son idéale perfection. Nous ne le suivrons pas da- 
vantage dans ses théories psycholo^ques et physiologiques, toujours déduites 
de ces deux sources fécondes, la science et la reli^on. Ce serait pourtant une 
chose curieuse que de suivre l'auteur dans ses investigations sur l'homme 
qu'il nous montre doué des attributs divins, ayant, comme le père de la 
création, une virtualité, une spontanéité puissante qui le porte vers l'être et 
la lumière des choses avec une irrésistible tendance. Doué d'un entendement 
capable de concevoir les êtres, à la lumière du Verbe qui les inonde, l'homme 
perçoit en lui le Verbe ou l'idéal de ce qu'il est et de ce qui l'entoure. Doué 
d'une volonté persévérante, toujours et constamment associée à sa sponta- 
néité et à son entendement, il réalise des actes conformes à ses conceptions 
ou à son Verbe : sublime miniature de Dieu, capable d'engendrer en soi par 
la logique ce que les idées renferment, et de les produire au dehors par une 
volonté et un esprit source de tous ses actes ; véritable représentation de 
Dieu enfin, qui arrache à M. Pradié cette exclamaticni d'un cœur reconnais- 
sant : a On! merveilleuse trinité de l'âme humaine, Je vous adore dans Celui 
« qui est votre type de perfection, et je m'incline i^esnectueusement devant 
« cette image lumineuse de l'ineffable beauté ! » (P. 208.) Cette conformité au 
type divin présent en lui et dans les choses, est le moyen de communica- 
tion de l'homme i Dieu et par Dieu avec la nature. Oui, c'est parce crue Dieu, 
{présent partout, illumine tout et a tout fait en se prenant pour moaèle, que 
'homme, doté d'attributs divins, perçoit Dieu et les créatures à raison de cette 
afQnité de famille et d'origine. M. Pradié explique ainsi la formation des idées 
en nous. Tout est dans ces mystérieux rapports de l'homme et des choses 
avec Dieu. Car rien n'est isolé. Malheur donc à l'homme qui isole ! malheur 
à l'école c[ui sépare ! son premier châtiment est de tomber dans les ténèbres, 
et son crime d'y entraîner les multitudes. 

« La théorie physiologique de l'homme n'est pas moins digne d'attention. 
M. Pradié met encore ici largement à contribution les découvertes de la 
science moderne, depuis Bichat jusqu'à M. Flourens. C'est une chose intéres- 
sante de le suivre dans la description des différentes parties de l'organisme 
humain qui ont un rapport direct ou éloigné avec les opérations de notre 
âme. C'est merveille de voir les relations intimes de chacune de nos trois 
grandes facultés intellectuelles, ou facultés maîtresses, comme M. Pradié les 
appeUe, avec les systèmes généraux du corps humain, que Dieu a mis à leur 
service pour leur donner le moyen de percevoir les choses comme de s'ex- 
primer et de se communicpier au dehors. Mais les détails sont trop techni- 
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« Mais, dit M. Pradié, il ne faudrait pas prendre cette expression à la lettre, 
tt Les hypostases divines étant incommunicables, notre âme et notre orga- 
« nisme, et à plus forte raison les êtres inférieurs, sont infiniment éloignés 
« de leur divin idéal. Ils en sont d'autant plus éloignés qu'ils occupent un 
tt rang moins élevé dans l'échelle de la création. L'homme n'est une trinité 
tt en petit que dans un sens fiçuré ; il ne peut y avoir des trinités en petit, 
tt Nous sommes des images fîmes de la Trinité infinie. 11 est dans la possi- 
« bilité des choses ^ue des êtres finis portent l'image ou simplement quelques 
« vestiges de l'infim. Il serait contradictoire que ces êtres finis fussent des 
« infinis en petit. » (P. 220.) 

« Vient ensuite une vue générale du ciel. L'homme doué de divines 
aptitudes a été appelé par un bienfait .purement gratuit à une sorte de déi- 
fication. Unis à Jésus-Christ, les saints sont des êtres divins, des dieux. Mais 
il faut lire dans le livre de M. Pradié ces deux belles théories de l'union 
béatifique et de la vision intuitive. A cette occasion, l'auteur du Cosmos 
nous donne sa théorie des mystères. Empreints d'une philosopliie profonde, 
ne disant qu'une infime partie des réalités qu'ils i:enferment, les mystères 
constituent le fond des choses. Tout en maintenant l'intégrité du dépôt sacré 
et en écartant les hypothèses et les vues hasardées, l'Eglise a déroulé les 
conséquences théologiques des mystères avec une richesse qui étonne, quand 
on songe avec quelle prudence elle s'en est tenue aux do^es purs. Aussi, 
au lieu de rester inféconde, comme l'hérésie, elle a produit successivement, 
avec une logique irrréprochable, des choses en apparence nouvelles, quoique 
toujours puisées dans les riches fonds de son antiauité, « semblable au père 
tt de famille tirant de son trésor des choses nouvelles et des choses ancien- 
« nés. » (S. Matth. ch. xiii.) 

« Cette manière d'envisager et de comprendra la religion nous fait désirer 
que M. Pradié publie son Plan d'Apologétique au XI X^ siècle, qu'il an- 
nonce dans la préface de son livre et dont il nous a donné ici un aperçu. In- 
dépendamment des autres motifs de crédibilité et des témoignages ordmaire- 
ment invoaués par les apologistes, la religion repose, suivant M. Pradié, sur 
trois grandes lois, vérifiées par la science, l'histoire, la philosophie et la po- 
litique, et que la théologie, dans sa divine intuition, a posées depuis des siè- 
cles. Voici la formule de ces trois lois, que l'auteur appelle cosmiques ou 
universelles, tout se rattachant à elles dans l'ordre naturel et dans l'ordre 
surnaturel : 

i^Le Cosmos, dans son ensemble et dans ses individualités, est, comme 
nous l'avons dit, la représentation de la Trinité, qui préside à tous les mou- 
vements, comme elle a présidé à toutes les formations ; 

« 2<> Tous les êtres sont associés entre eux hiérarchiquement, et le monde 
surnaturel, associé au monde naturel, est la raison comme le couronnement 
de cette association hiérarchique des êtres ; 

« 3® Tout développement est le résultat d'une épreuve, et tout perfection- 
nement la récompense d'un efibrt. 

tt Ces trois lois universelles embrassent tout et expliquent tout, depuis les 
grands cataclysmes génésiaques, dont la géologie a mis à nu les rmnes gi- 
gantesques, jusqu'aux révolutions des empires, oue la philosophie de l'his- 
toire est incapable d'expliquer sans la loi du periectionnement par l'épreuve. 
Les êtres supérieurs vivent aux dépens des inférieurs dans les trois règnes 
de la nature, et paient à leur tour leur tribut à cette inexorable loi de l'é- 
preuve ou de la mort. 

tt C'est une chose curieuse à observer que les applications, constantes 
dans leur variété, de cette loi aux événements de l'iustoire, et surtout à la 
genèse des peuples et au développpement de leur civilisation. Les révolu- 
tions, qui étonnent tant de petits esprits et émeuvent tant de petits cœurs 
dépourvus de religion, trouvent dans cette loi une explication aussi facile 
que satisfaisante. Les révolutions sont de terfibles châtiments qui emportent 
la société si elle est complètement dégénérée, ou la régénèrent si elle est 
guérissable. Quelquefois elles ont pour effet de détruire des abus et de ren- 
dre meilleurs ceux qui le sont déjà ; mais presque toujours eUes dépassent 
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leur but et j^roroquent des réactions en sens contraire, se signalant tantôt 

Sar Tanarcbie, tantôt })ar le despotisme ; car le despotisme est toujours une 
es formes des réyolntions, s'il l'est quelquefois des réactions. Au rond, c'est 
toujours Dieu qui gouverne et maîtrise les éTénements au moyen de sa 
grande loi du perfectionnement par l'épreuve, du redressement des injustices 
et des violences réciproques par le châtiment respectif des partis injustes et 
violents, tour- à- tour jar terre ou triomphants. La religion s'interposant au 
milieu de toutes ces iniquités, réagissant à son tour quelquefois même con- 
tre ses ministres infidèles, toujours pure et sainte, modérant, tempérant les 
dissensions quand elle ne peut les prévenir, et Dieu planant au-dessus de la 
mêlée pour conduire les hommes où il veut, sans violer leur liberté, déve- 
loppant ainsi peu à peu, dans ces chocs et ces contre-chocs, le petit grain jeté 
en terre par le Christ et destiné avec les siècles à devenir lé royaume des 
cieux ; toute l'histoire est dans ces quelques mots. Et telle est la belle théo- 
rie catholique de l'histoire, dont nos modernes historiens, si fiers j^ourtant 
de leur philosophie, ne semblent pas même avoir soupçonné la loi fonda- 
mentale, de la Province, conduisant les hommes et les cboses à leur fin par 
l'épreuve et l'effort. 

« Or, il se trouve gue cette loi du monde est aussi la loi fondamentale du 
christianisme. Le Ghnst a souffert, et tout a souffert à son exemple. La fleur 
uni s'effeuille au printemps et la feuille qui tombe en automne pour servir 
a'aliment à d'autres vies ; les animaux qui souffrent et meurent pour se 
nourrir les uns des autres et assurer le rouloBent des existences ; la tempête 
qui gronde avant le ciel bleu ; l'homme qui gémit et soulève péniblement le 

Soids de sa destinée; les anges eux-mêmes, cruellement éprouvés à l'aurore 
e la création, tout semble rendre hommage au Dieu du Calvaire. Le Christ 
est donc, comme la Trinité, Je modèle du Cosmos; et si la terre, ce chétif 
avorton au milieu du splendide cortège des sphères qui l'écrasent de leur 
inmiensité, a été choisie pour servir d'autel à l'auguste Victime, c'est encore en 
vertu de cette loi de l'humiliation qui éclate à chaque ligne de l'Evangile et 
qui, du grain de sénevé, fait le royaume des cieux ! Encouragement conso- 
lant pour les petits, et avertissement redoutable pour le superbe! 

« On doit entrevoir déjà toute la grandeur et la beauté au Cosmos catho- 
lique tel que la science et la religion nous le donnent. Il ne restait à M. Pra- 
dié, pour compléter ce grandiose panorama, que de nous révéler le rapport 
des lois universelles du Cosmos avec la société. Sa théorie sociale» qui 
achève cette exposition de l'ensemble des choses, viendrait donc se placer ici 
naturellement. Mais èe sera l'objet d'un prochain et dernier article. . . . 

M La philosophie de M. Pradié c'est Vvnfon; son triomphe serait donc la 
ruine de la philosophie moderne, qui est la séparation. L'auteur du Cos- 
mos reprend la grande tradition catholique au point où le xvii« siècle l'a 
abandonnée pour se mettre à la remorque de Descartes. Aucun élément du 
Cosmos, et encore moins la religion que tout autre, ne doit être négligé : la 
lumière est à ce prix. Non que la religion n'ait sa sphère distincte ; non 
qu'on ne puisse faire une philosophie valable avec la raison; mais une pa- 
reille philosophie est sans grandeur et sans éclat si elle s'isole de la révéla- 
tion, qui seule peut la compléter en lui donnant pour perspective des hori- 
zons infinis. Le monde surnaturel, l'archétype du monde naturel, est un 
fanal dont la lumière dominant tout s'étend à tout, et dissipe de sa vive 
clarté les profondes ténèbres de la raison perdue dans sa chambre obscure; 
ce sont les expressions de M. Pradié. L'isolement tue , l'union vivifie. 
Faire, comme Descartes, de la séparation un système, c'est étouffer la 
science en emprisonnant l'idée dans un cercle de Popilius. Cela serait asseï 
peu important si les idéologues seuls devaient rester emprisonnés dans le 
cercle. Mais il n'en est malheureusement pas ainsi : Descartes est pour tout 
une école, un drapeau ^ et cette école est l'ennemie iurée de la religion et de 
l'Eglise. Ce n'est pas impunément qu'on étrangle la philosophie. Les consé- 

uences d'une pareille mutilation se font bien vite ressentir dans Tordre 

ratique 
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« L'action de l'Eglise, d'après M. Pradié, doit être d'autant plus étendue 

Sue les sociétés sont plus démocratiques, il s'agit ici d'une balance d'in- 
uences que l'auteur nous semble avoir parfaitement comprise , et qui forme 
un des traits originaux de sa théorie. Là où l'Etat a moins d'action sur la so- 
ciété et où la liberté des citoyens s'exerce d'une manière presque illimitée, 
il faut, pour contrebalancer, régler et contenir l'activité sociale, une Eglise 
fortement constituée, une Eglise jouissant de la plénitude de ses préroga- 
tives, une EgUse placée à la tète de l'éducation, des institutions de bienfai- 
sance, ayant ses écoles, ses académies et ses universités, inspirant la science 
et la philosophie, ayant un clergé supérieur, par son instruction et la pro- 
fondeur de ses connaissances, aux classes lettrées qui lui disputent l'in- 
fluence, une Eglise enfin respectée, honorée, au lieu d'être contrariée 

« M. Pradié ne désespère pas de la société, mais à condition que le ca- 
tholicisme pourra se dévdopper à son aise^ et faire sentir à la société la sou- 
veraine efficacité de sa force et de sa puissance divine. Le catholicisme est 
le sel de la terre, il empêche de se corrompre ce qui de soi tend à la cor- 
ruption. Or, tout tend à la corruption. La science, le commerce et l'indus- 
trie ne sont pas à l'abri de cette loi fatale : la science dégénère en orgueil; 
en matérialisme et en impiété, le commerce en cupidité, V industrie en vices 
de toutes sortes ; la démocratie en démago^e, le presse en école d'immora- 
lité, de même que dans l'ordre physiologique tout organisme dégénère en 
pourriture. Le rôle dé l'Eglise est d'introduire dans tous les éléments so- 
ciaux le sel qui conserve. Aussi, M. Pradié veut qu'elle pénètre partout. 
Qu'elle informe tout, qu'elle empêche la richesse de dégénérer en un luxe 
désordonné, le confort en mollesse, la spéculation en agiotage, et les agglo- 
mérations d'êtres humains en promiscuité et en libertinage. Le mal est pro- 
fond, le remède doit être héroïque : l'Eglise ne devrait pas être attaquée, 
insultée, mais adorée, par les grands, les petits, les riches, les pauvres, les 
peuples, les rois, car, seule, elle peut les sauver tous, en sauvant la civili- 
sation de la corruption de son propre principe. Mais M. Pradié veut en même 
temps qu'on seconde l'action de l'Église en faisant beaucoup pour le peuple. 
Il estime que tout est solidaire dens les sociétés chrétiennes, qui ne sont, à 
les bien considérer, qu'une vaste famille. « La tranquillité des classes supé- 




. par l'Eglise dans ce but et que l'ingénieuse 
sollicitude de la pensée moderne est venue compléter sous son inspiration. 
« En résumé, le but poursuivi par M. Pradié est de nous donner la for- 
mule de la philosophie catholique. Dédaignant les procédés exclusifs des 
philosophes, qui sont faux parce qu'ils sont exclusifs, sa méthode est l'emploi 
rationnel de tous les procédés légitimes, sans en exclure aucun : la raison, 
la tradition, l'observation, l'intuition, la révélation, etc. Si la méthode de 
M. Pradié est large, le principe de sa philosophie ne l'est pas moins, puisque 
ce principe, c'est la Trinité. Enfin, son système répond à la largeur de sa 
méthode et à la hauteur de son principe, puisqu'il embrasse le Cosmos ou 
l'ensemble des choses dans leur majestueuse complexité, ou leur hiérarchi- 
que association au sein de Dieu. La politique n'est pas étrangère à cet en- 
semble que la religion couronne. Et afin que tout soit lié et qu'il n'y ait rien 
d'isolé dans le Cosmos, il se trouve que trois lois universelles, que M. Pradié 
appelle, a raison de cette universalité, la divine trilogie, le dominent et 
1 enchaînent de toutes parts. Enfin, et comme dernier mot de son système, 
M. Pradié établit que ces trois lois du Cosmos ont leur archétype, 1® dans la 
Trinité, 2® l'Eglise, 3® le Christ : confirmation éclatante de la vérité du ca- 
tholicisme, puisque tout aboutit à lui, les sciences, l'histoire, la politique, la 
philosophie; et perspective consolante qui nous donne le droit d'espérer 
qu'après bien des tâtonnements et après. avoir essayé de tout, l'esprit ïu- 
main reviendra enfin vers ce fanal de toute lumière ! La conséquence de 
cette haute synthèse catholique, si elle pouvait prévaloir, serait en effet la 
ruine de l'école moderne en philosophie comme en politique; et c'est ce que 
M. Pradié appelle soumettre la Révolution en la dominant. 11 y a pour lui 
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deux maiùères de venir à bout de la RéYolution. La première consiste à la 
combattre corps à corps : c'est la manière ordinaire. 11 trouve plus expédi- 
tif de prendre une position culminante, pour de là l'écraser. Et cette posi- 
tion culminante est une science, une philosophie et une politique tellement 
supérieures, que rien ne puisse leur résister. C'est au surplus la méthode 
des Pères de l'Eglise, qui détruisirent le paganisme en le noyant dans des 

torrents de lumière 

u C'est donc avec une véritable impatience, et, nous ne le cachons pas, 
avec une vive curiosité, que nous attendrons les ouvrages annoncés par 
M. Pradié (1). Nous sommes persuadé qu'ils achèveront d'éclair cir sa pensée 
pour ceux qui, l'ayant moins méditée que nous, pourraient, malgré le style 
limpide et élevé de l'auteur, désirer de plus amples développements. 
M. Pradié, au surplus, est de notre avis. Il a soin de nous avertir dans sa 
préface que son livre n'est, à vrai dire, que le spécimen d'un ensemble de 
travaux déjà réalisés. Disons toutefois que ce spécimen ressemble singuliè- 
rement à un ouvrage capital, d'autant plus digne d'appeler l'attention des 
personnes compétentes, qu'il est comme le pérystile ou la préface d'une 
œuvre de philosophie, de science, de politique et d'apologétique, dont les 
reportions seraient faites pour étonner toute autre intelhgence que celle 
e l'intrépide auteur du Cosmos, . L.-H. Martin. 



l 



(l) La publication que nous mettons en vente aujourd'hui sous le titre de 
la Démocratie française, répond en partie aux vœux du monde. M. Pra- 
dié publiera prochaiuement les autres ouvrages annoncés dans son Philo- 
sophe. 
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